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PRÉFACE. 


Pendant  les  moments  de  loisir  que  m’ont 
procures  mes  vacances  judiciaires  de  i83q, 
j’ai  présenté  la  situation  des  revenus  publics 
de  la  France;  j’ai  soumis  le. résumé  dé  leur 
législation,  la  discussion  de  leurs  tarifs  et 
l’analyse  de  leurs  résultats  à l’appréciation 
des  hommes  qui  cherchent  la  prospérité  de 
leur  pays  dans  l'étude  sérieuse  de  ses  intérêts 
positifs  bien  plus  que  dans  les  combinaisons 
spéculatives  d’une  politique  presque  toujours 
empreinte  des  couleurs  variables  et  trom- 
peuses de  l’esprit  de  parti  i Ce  rapide  exposé 

. ■ • • <f|  , • # 

n’a  point  fatigué  l’attention  par  des  déve- 
loppements qui  eussent  été  sopérffus  pour 

< « *,  t t ^ • • .9  * * 

l’expériéhce  des  administrateurs  et  découra4- 

*■’  t i ** 

géants  pour  la  patiènce,des  lecteurs  étran- 
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gers  à la  pratique  des  finances  ; mais  les  dé- 
tails qu’il  contient  ont  suffi  pour  faire  mieux 
connaître  les  différentes  branches  des  pro- 
duits du  Trésor,  pour  en  manifester  plus  clai- 
rement les  avantages , pour  en  indiquer  les 
imperfections  et  pour  provoquer  des  amé- 
liorations depuis  longtemps  élaborées. 

d’accueil  biénveillant  qui  a été  fait  à cet 
écrit,  inspiré  par  le  sentiment  du  bien  pu- 
blic, m’a  engagé  à le  reproduire  aujour- 
d’hui avec  quelques  additions  et  à complé- 
ter,  pendant  mes  vacances  de  1 84o,  le  tableau 
général  de  notre  organisation  financière,  en 
rattachant,  à cette  première  partie,  trois  nou- 
veaux livres  qui  traiteront  successivement  du 
crédit  de  i État , de  sa  dette  et  de  ses  moyens 
de  libération  ; de  la  circulation  des  valeurs 
de  la  richesse  publique  ; enfin  de  la  compta- 
bilité publique. 

■ 

Ges  notions  supplémentaires  sétant  près- 
4tte  entièrement  puisées  dans  des  documents 
antérieurs  qui  ont  déjà  obtenu  l’assentiment 
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de  beaucoup  d’esprits  éclairés, 'et  que  j’ai 

préparés,  à diverses  époques,  pour  le  Gou- 

vernement  et  pour  la  tribune  législative. 

• *’  ».  ' # » *' 

L’isolement  et  l’usage  éphémère  de  ces  ma- 
tériaux de  discours  parlementaires  et  de  rap- 
ports administratifs  n’avaient  pas  permis  de 
suivre  la  liaison  des  idées  et  d’en  vérifier  avec 
maturité  toutes  les  conséquences;  j’ai  donc 
pensé  qu’il  pourrait  être  utile  de  forïher  de 
ces  divers  éléments  un  ensemble  méthodique 
de  travail,  un  corps  entier  (d’ouvrage,  afin 
d’expliquér  sommairement  les  rouages  variés 
du  mécanisme  financier  de  la  France. 

Les  théories  dangereuèes  qui  séduisent-  la 

* * 

bonne  foi  et  qui  trompent  le.  patriotisme 
sont  ordinairement  les  fruits  d’une  igno- 

* * t,  . - 

rance  presomptueuse  et  plus  souvent  encore 
dupe  instruction  superficielle  qui  égarent  le. 

y * y • f 

maître  et  les  disciples  : il  est  alors  du  devoir 
de  ceux  qui  ont  acquis  une  longue  e^pé- 
riepee  des  faits  par  une  pratique  person- 
nelle et  par  une  observation  positive  f de 
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' * * 

chercher  et  de  montrer  la  vérité  telle  qu’elle 

s’est  révélée  aux  efforts  de  leur  laborieuse 
» - * • ' , ■ 
carrière.  Cette  obligation  est  devenue  désor- 

•m 

mais  d’autant  plus  impérieuse  que  les  emplois 
de  toute  nature  sont  menacés  chaque  jour 
davantage  de  l’envahissement  des  influences 
politiques,  et  que,  sous  le  prétexte  d’imiter 
l’Angleterre , - quoique  l’exemple  soit  mal 

choisi  ’ au  moment  où  elle  n’accorde  plus 

. * . » - • ■ x 

qu’un  très-petit  nombre  de  sinécures  aux 
partisans  du  ministère , nous  livrons  inces- 
samipentles  postes  les  plus  difficiles,  de  tous 
les. degrés  et  dans  tous  les  services , aux.  pré- 

« * % u,  . 

tentions  lès  plus  téméraires  et  les  plus  abu- 
sives. Cette  sorte  de  dilapidation  des  fonc- 
tions publiques  expose  sans  cesse  le  Gouvgr- 

* * **  * * *■  ■ * . 

nement  aux  erreurs,* aux  entreprises  et  aux 

innovations  de  l’inexpérience;  il  est  dpnc 
devenu  indispensable  de  placer  «utant  que 

t * • * i ’ • 

possible  les  œuvres  du  temps  et  du  savoir 
sous.ia  protection  de  l’opinion,  du  payS  par" 
dés  éx'pliciati'ons  claire»  et  fidèles  sur  la  belle 
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IX 


organisation  administrative  de  la  France, 
afin  de  la  défendre  contre  l’affaiblissement 
du  pouvoir  et  contre  la  plus  funeste  de  toutes 
les  anarchies,  celle  des  agents  chargés  de 

l’exécution  des  lois.  ■ 

* . 

J’ai  fait  suivre  cet  examen  de  nos  principes, 
de  nos  régies  et  de  nos  procédés  de  finances A 
d’un  second  volume  composé  de  pièces  justi- 
ficatives , revêtîmes  de  l’appjrobatipn  pu  de  la 
signature  des  hommes  d’État  qui  ont  dirigé 

avec  le  plus  de  Succès  la  fortune  de  là  France 

* 

etqui  ont  laissé  d’utiles  leçons  aux  administra,- 
leurs  de  tous  les  temps.  J’ai  cru  que  je  répan- 
drais sur  le  sujet  important  de  cet  ouvrage  une 
lumière  plus  vive  en  l’éclairant  de  la  pensée 
et  de$  décisions  de  ces  graves  autorités.  On 
trouvera , dans  les  Opinions  et  les 'actes' de 

• • **  * . m r*  • ^ 

ces  Ministres  une  application:  aussi  vivante 

v ■ f m « A ^ •.  ► » » * 

qu’instructive  des.  doctrines  •*.  de . la  ’ science 

/ ■ * • ' V*.  *’•.*  ' 

économique  pour  raqqèfle*  j 'emprunté  leurs 
exemples  et  leurs  patoles.  Oy  se  convaincra 
aussi  par  la  lecture  d’une  notice  sur.  la  vie 
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Pendant  les  moments  de  loisir  que  m’ont 
procures  mes  vacances  judiciaires  de  i83q, 
j’ai  présenté  là  situation  des  revenus  publics 
de  la  France  ; j’ai  soumis  le,  résumé  dé  leur 
législation,  la  discussion  de  leurs  tarifs  et 
l’analyse  de  leurs  résultats  à l’appréciation 
des  hommes  qui  cherchent  la  prospérité  de 
leur  pays  dans  l’étude  sérieuse  de  ses  intérêts 

* * ’ | i # 

positifs  bien  plus  que  dansées  combinaisons 

• • • • • 

spéculatives  d’une  politique  presque  toujours 

, j r • . ’ . - 

empreinte  des  couleurs  variables  et  trom- 
peuses de  l’esprit  de  parti.  Ce  rapide  exposé 
n’a  point  fatigué  l’attention  par  des  déve- 

« * 'T'  . * * 

loppements  qui  eussent  été  superflus  pour 
l’expériefrce  des  administrateurs  et  découra- 
géants  pour  la  patience'  des  lecteurs  étran- 
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gers  à la  pratique  des  finances  ; mais  les  dé- 
tails qu’il  contient  ont  suffi  pour  faire  mieux 
connaître  les  différentes  branches  des  pro- 
duits du  Trésor,  pour  en  manifester  plus  clai- 
rement les  avantages , pour  en  indiquer  les 
imperfections  et  pour  provoquer  des  amé- 
liorations depuis  longtemps  élaborées. 

L’accueil  biénveillant  qui  a été  fait  à cet 
écrit,  inspiré  par  le  sentiment  du  bien  pu- 
blic, in’a  engagé  à le  reproduire  aujour- 
d’hui avec  quelques  additions  et  à complé- 
ter, pendant  mes  vacances  de  1 84o,  le  tableau 
général  de  notre  organisation  financière,  en 
rattachant,  à cette  première  partie,  trois  nou- 
veaux livres  qui  traiteront  successivement  du 
crédit  de  l’État,  de  sa  dette  et  de  ses  moyens 
de  libération  ; de  la  circulation  des  valeurs 

de  la  richesse  publique  ; enfin  de  la  compta - 

* "V*  * " * V 

bilité  publique.  4 

« * 

Ges  notiônfc  supplémentaires  seront  près- 

* ..  . » • r § 

* * I • 

<ftte  entièrement*puisées  dans  des  documents 
antérieurs  qui  ont  déjà  obtenu-  l’assentiment 
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de  beaucoup  d’esprits  éclairés, 'et  que  j’ai 
préparés,  à diverses  époques,  pour  le  Gou- 
vernement et  pour  la  tribune  législative.  • 
L’isolement  et  l’usage  éphémère  de  ces  ma- 
tériaux de  discours  parlementaires  et  de  rap- 
ports administratifs  n’avaient  pas  permis  de 
suivre  la  liaison  des  idées  et  d’en  vérifier  avec 
maturité  toutes  les  conséquences;  j’ai  donc 
pensé  qu’il  pourrait  être  utile  de  former  de 
ces  divers  éléments  un  ensemble  méthodique 
de  travail,  un  corps  entier  d’ouvrage,  afin 
d’expliquér  sommairement  les  rouages  variés 
du  mécanisme  financier  de  la  France. 

Les  théories  dangereuèes  qui  séduisent  la 

¥ 0 

bonne  foi  et  qui  trompent  Je.  patriotisme 
sont  ordinairement  les  fruits  d’une  igno- 
rance présomptueuse  et  plus  souvent  encore 
d’upe  instruction  superficielle  qui  égarent  le 
maître  et  les  disciples  : il  est  alors  du  devoir 
de  ceux  qui  ont  acquis  une  longue  expé- 
rience des  faits  par  une  pratique  person- 
nelle et  par  une  observation  positive  j de 
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chercher  et  de  montrer  la  vérité  telle  qu’elle 

s’est  révélée  aux  efforts  de  leur  laborieuse 

•V  * ^ • , 

carrière.  Cette  obligation  est  devemie  désor- 
mais d’autant  plus  impérieuse  que  les  emplois 
de  tonte  nature  sont  menacés  chaque  jour 
davantage  de  l’envahissement  des  influences 
politiques,  et  que,  sous  le  prétexte  d’imiter 
l’Angleterre , quoique  l’exemple  soit  mal 
choisi ' au  moment  où  elle  n’accorde  plus 
qu’un  très-petit  nombre  de  sinécures  aux 
partisans  du  ministère,  nous  livrons  inces- 
samment les  postes  les  plus  difficiles,  de  tous 
les. degrés  et  dans  tous  les  services,  aux.  pré- 

<»  * a . 

testions  lès. plus  téméraires,  ët  les  plus  abu- 
sives. Cette  sojte  de  dilapidation  des  fonc- 
tions publiques  expose  sans  cesse  lé  Gouvpr- 

♦ • * • i % * 

nement  aux  erreurs,» aux  entreprises  et  aux 
innovations  de  l’inexpérience;  if  est  dpnc 

devenu  indispensable  de  placer  autant  que 

. ' , 1 • . • • ■ * 

possible  les  œuvres  dû  temps  et  du  savoir 

sous  la  protection  de  l’opinion,  du.  pay§  par 
rlés  explications  claires  et  fidèles  sur  la  belle 


« . • .*  • . 
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organisation  administrative  de  la  France, 
afin  de  la  défendre  contre  l’affaiblissement 
du  pouvoir  et  contre  la  plus  funeste  de  toutes 
les  anarchies , celle  des  agents  chargés  de 
l’exécution  des  lois... 

J’ai  fait  suivre  cet  examen  de  nos  principes, 
de  nos  régies  et  de  nos  procédés  de  finances , 
d’un  second  volume  composé  de  pièces  justi- 
ficatives , revêtîmes  de  l’approbation  pu  de  la 
signature  des  hommes  d’État  qui  ont  dirigé  - 
avec  le  plus  de  succès  la  fortune  de  la  France 
et  qui  ont  laissé  d’utiles  leçons  aux  administra.- 
teurs  de  tous  les  temps.  J’ai  cru  que  je  répan- 
drais sur  le  sujet  important  de  cet  ouvrage  une 
lumière  plus  vive  en  l’éclairant  de  la  pensée 
et  de?  décisions  de  ces  graves  autorités.  On 
trouvera  dans  les  opinions  et  les  actes*  de 
ces  Ministres  une  application:  aussi  vivante 
qu’instructive  de%  doctrines  ■*.  de . la  • science 
économique  pour  faqijêjV  j 'emprunté  leurs 
exemples  et  leurs  paroles.  Oq  se" convaincra 
aussi  par  la  lecture,  d’unç  notice  sur.  la  Vie  . 
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du  grand  Colbert , qui  est  annexée  à ces  do- 
cuments auxiliaires  pour  expliquer  les  fré- 
quentes invocations  que  jè  fais  à son  génie 
créateur  de  nos  plus  utiles  institutions , que 
si  nous  devons  de  justes  hommages  aux  ta- 
lents et  au  patriotisme  de  nos  contempo- 
rains, les  œuvres  trop  oubliées  de  cet  ancien 
maître  du  beau  siècle  de  Louis  XIV  seront 
toujours  dignes  de  notre  admiration  et  de 
notre  reconnaissance. 
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AVERTISSEMENT. 


• r 


Le  devoir  d’un  homme  public  est  de  consacrer  à son, 
pays  les  résultats  des  études  qu’il  a faites  dails  une 
carrière  dévouée  à l’intérêt  général.  C’est  avec  cettê 
conviction  que  l 'Examen  des  reyenus  de  l'Etat  avait 
été  préparé  pour  la  tribune  parleiôen  taire.  Mais  les 
développements  inévitables  d’une  matière  aussi  éten- 
due n’ont  pas  permis  de  lui  conserver  cett^ destination 
et  de  la  réduire  aux  proportions  d’un  discours.  Il  était* 

impossible , en  effet , de  resserrer  dans  un  cadre  aussi 

* 

«étroit  un  sujet  qui  devait  nécessairement  embrasser? 
*fût-ce  mêmè  datis  une  forme  très-abrégée , les  ques- 
tions de  finances  et  d’éçondmie  politique  qui  se  rap- 
jfortent  auxrimpôts  sur  la'propriété  foncière,  les  capi- 
tiux'et  les  biens  mobiliers  ; auxdroits  de  consommation 
dès  sels,  des  boissons ;.jdes  siîéres,  et  âutres  denrées 
colonialfes;  aux  principes  et  aux  résultats  du*4ari£  des 

douanes,  spr  l’agriculture,  le  conynerce,  l’industrie  • 
■0  ' ■*  * • 
manufacturière,  la' navigation  et  les' colonies  ; aux 

taxes  indirectes  de  toute  nature;  aux  produits  des 

tabacs,  des  poudres,  .des  postes,  des  monnaies,  et 
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autres’  services  exploités  par  le  Gopvernemcnt j aux  - 
revenus  des  biens  de  l’État  ; enfin  au  système  admi- 
nistratif des  ces  différentes  sources  de  la  richesse  du 
Trésor  qui  forment  la  plus  grande  partie  des  attri- 
butions du  ministère  des  finances.  Il  a donc  paru  plus 
convenable  de  soumettre,  par  une  autre  voie,  aux 
lumières  de  l’expérience , les  observations  et  les  vues 
exposées  dans  ce  travail , et  de  le  livrer  à l’appréciation 
des  hommes  éclairés  qui  sauront  en  corriger  les  im- 
perfections , et  qui  pourront  faire  fructifier  les  pensées 
justes  et  utiles. 

Nous  profitons  de  la  réimpression  do  cet  écrit  pour 
y ajouter  quelques  réflexions  nouvelles  sur  deux  ques- 
tions importantes  soumises  en  1840  à la  délibération 

i» 

des  Chambres,  la  protection  du  sucre  indigène  et 
l’exploitation  des  salines  minérales,  et  pour  fortifier 
nos  propositions  sur  les  impôts  directs,  en  indiquant 
des  moyens  d’exécution.  - * t 


k 


* « V 
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EXAMEN  DES  REVENUS  PWBLIO&.  ‘ 


MISTORIQDB  SOMMAIRE. 


. L’administration  des  revenus  de  l’État  eîj 
les  éfttdes  les  plus  variées  et  les  plus  étendues*  crf*»* 
elle  embrasse  tous  lesdntérêts  de  la  société  à l’in- 

» p • %-  » 

térieur  et  à l’extérieur.  Aussi  n’a-t-elle  été  bj^jn 
comprise  et  bien  dirigée  que  par  un  seul  Ministre, 
dont  la  supériorité  a dominé  la  «plug  belle  époque 
de  la  Franck / et  qui  sera  dans  tous  les  temps 
l’homme  le  plus  digne  de  la  reconnaissance  uatio-' 

ualc  : le  grand  Colbert.  Nos  meilleurs  règlements 

* «.  ■ 

sont  toujôursAkin  ouvrage;  c’est  a lui  que  nous 
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Si  . 

devons  encore  le  Code  forestier,  le  système  des 
douanes,  les  bases  de  tous  les  impôts  établis  et  les 
méthodes  les  plus  ingénieuses  de  nos  contribu- 
tions directes  et  indirectes  (1). 

Les  expédients  d’une  étroite  fiscalité  exploitée 
par  la  cupidité  des  fermiers  et  des  traitants , ont 
bientôt  étouffé  les  germes  de  prospérité  qui  étaient 

4 t f * * 

sortis  si  féconds  des  mains  de  ce  bienfaiteur  de  sa 
patrie,  et  ont  épuisé  les  sources  de  la  richesse 

publique  par  des  taxes  noueuses  frappées  sans 

• . ‘ 
discernement  comme  sans  mesure. 

; % | 

L’esprit  novateur  et  systématique, ‘qui  en  1789 
proclama  les  maximes  d’une  fausse  philosophie,  a 
fait  prévaloir  aussi  trop  souvent  les  théories  inap- 
plicables des  économistes  sur  les  idées  positives  de 
l’expérience,'  et  n’a  laissé,  après  les  destructions 
de  1793,  qu’une  oeuvre  imparfaite  au  génie  répa- 
* valeur  qui  a fondé  la  législation  de  nos  retenus 
publics  avec  le  secours  des  hommes  les  plus  éclai- 
r^s  par  Ja  pratique  des  affaires. 

Cependant,  si  léfc  véritables. principes  dp  la 
„ maticrfe.ont  été» généralement  rétablis;  si  le  sys- 


■ berne  des  finances  a éè?  largén^FConçu;  si  ses 

1 î , “ ' ■ ü - '3 L 

. +$.  ■ * ■ % 

(1)  Voir  Notice  Ht  statique  sur  la  V’ft  Hc  Cotfcrt-,  tOHIC  II, 

Pièces  justifient  ires , 408.  " V % '<•  , 
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moyens  d’exécution  ont  été  bien  tracés  et  appli- 
qués avec  l’intelligence  et  la  ponctuelle  exacti- 
tude qui  caractérisaient  cette  époque  de  forée  et 
d’unité  du  Gouvernement , il  est  à regretter  que 
les  effets  de  ces  combinaisons  habiles  n’aient  pas 
pu  être  étudiés  ni  améliorés,  après  leur  première 
épreuve,  suivant  les  besoins  véritables  des  peu- 
ples , et  n’aient  été  modifiés  pendant  le  cours  de  ce 
• * • • • ^ ■ * 
long  régime  militaire  que  pour  satisfaire,  à l’aide 

de  subsides  extraordinaires  et  des  confiscations  du 
blocus  continental , aux  nécessités  toujours  crois- 
safrtes  d’une  lutte  continuelle  avec  les  Puissances 


de  l'Europe.  Tous  les  ressorts  de  l’administration 
étaient  devenus  des  instruments  de  guerre  dans 
la  main  puissante  qui  les  faisait  alors  mouvoir 
directement  et  sans  intermédiaire,  au  gré  d’une 
politique  aventureuse. 

Chaque  branché  de  revenu  formait  en  quelque 
sorte  un  ministère  séparé , lorsque  les  institutions 
constitutionnelles'  données  au  gouvernement  de 
jaÏYance  au  commencement  de  1814,  glacèrent, 
pour  la  première  fois,  ces  grandes  divisions  admi- 
nistratives sous,  la  respoifsabilitlT  perfonnelle  du 
Ministre  des  finances.  Çhacïme  d’elles  «'était  oôn-  . 
stitué  un  ensemble  d’attribution^  qui  la  rendait 
indépendante,  résistait  h toute  înterverifiofi  éti;an- 
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> gère  et  excluait  la  surveillance  et  la  direction 
d’une  autorité  supérieure.  Toutefois,  le  ministère 
des  finances  est  parvenu  depuis  un  certain  nombrë 
d’années  à ressaisir  et  à rattacher  à son  action 
centrale  les  services  de  trésorerie  et  de  compta- 
bilité précédemment  annexés  h ces  fragments  de  < 
son  ensemble,  et  h réserver  les  fonctions  labo- 
rieuses et  difficiles  d’administrateurs  des  impôts , 
à des  hommes  spéciaux , au  lieu  de  les  livrer  aux 
influences  éphémères  de  la  politique.  . 

La  reprise  de  tous  les  mouvements  de  fonds  par 
la  direction  centrale  du  Trésor  et  celle  des  écri- 
titres  de  tous  les  agents  de  la  perception»  par  la 
comptabilité  générale  des  finances  , a fait  immé- 
diatement découvrir  et  apurer  plus  de  1 ô millions 
de  débets  de  comptables,  et  a mis  un  terme  à de 
fréquentes  stagnations  d’espèces,  aux  fausses  di- 
rections dès  ressources  de  l’impôt,  à des  retards 
habituels  de  paiement,  et  aux  détournements* de 
deniers;  enfin  cette  double  réforme  a permis  de 
mettre  ep  évidence  , dans  les  budgets  et  dans  îes 

• comptes,  le  produit  brut  des  impôts  ainsi  que  les 
frais  de  leur  perception  ; el  de  publier  également 
Chaque  année  des  fcableapx  présentant  lçs  droits 
établis,  les  quantités  qui  y ont- été  •soumises  et  le 
produiifclégal  dè  cÊaque  matièie  imposée.  Ces  ^o- 
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cumcnts  précieux  avaient  manqué  jusqu’en  1826 
au- contrôle  de  la  législature  (1).  . 

: ^ ''  • ’’ 

SIMPLIFICATION  DU  MECANISME  ADMINISTRATIF.  * 

. * * * * . ‘ 1 
* . » 

Nonobstant  les  mesures  salutaires  que  nous' 

venons  de  rappeler,  pour  ressaisir  la  plus  belle 

de  ses  attributions  le  Ministre  des  finances  ne 

• • * ’ . . - , ï ' 

nous  paraît  pas  encore  maîtriser  assez  par  sa  pen- 
sée générale  et  mettre  en  mouvement  par  sa  pro- 
pre impulsion  chacune  des  parties  de  l’adminis-r 
tration  des  revenus  publics.  Il  n’a  pas  entièrement 
effacé  la  ligne  de  démarcation  qui  le  sépare  de  ces 
branches  de  son.  ministère,  et  il  lui  resterait  peut- 
être  aujourd’hui , pour  les  replacer  plus  étroite- 
ment sous  sa  dépendance,  à détacher  de  leur  ser- 
vice spécial  quelques-unes  des  attributions  qu’elles 
ont  conservées,  pour  les  réunir  aux  travaux  analo- 
gues des  autres  divisions  placées  plus  immédiate- 

#ment  sous  ses  ordres.  Il  devrait  ensuite  établir  , 

* • ' 0 * ^ 
entre  lui  et  les  directeurs  des  revenus , des  rapports 

intimes  et  fréquents , et  enfin  former  un  conseil  de 

■ 9 ' . • ■ * 

5 — 4 * — » 5 

* • ' -*  • 

(1)  Voir  Y Extrait  du  Comfitg  du  prpdmt  brut  des  impôts 
de  l’année'  1816 , ainsi  ,*jue  le  Rapport  au  Roi,  du  lf>  metrs 
1830  , tome  Hi(  Pièces  justificatives , pages  6rô  j et  es 

à. 72.  ’ •*  '.  ••  ' •-  • . 7 • ' 
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tous  les  cheis  principaux,  eu  les  appelant  à délibé- 
rer en  sa  présence  sur  Ips  questions  difficiles  et  im- 
portantes qui  pourraient  sJ éclairer  et  se  résoudre 
par  le  débat  contradictoire  et  par  Le  concours  de 
toutes  les  capacités  de  sa  grande  administration. 

En  rassemblant  périodiquement  autour  de  lui 
lesL  hommçs  de  talent  qui  ont  dévoué  leur  vie  k 
f étude  et  k la  pratique  des  finances , il  se  forti- 
fierait de  leur  expérience  et  de  leur  émulation , 
.pour  la  suppression  des  louages  inutiles,  l’har- 
monie des  mouvements,  le  perfectionnement  $Jes 
procédés  de  chaque  service , et  l’amélioration  suc- 
cessive de  toutes  les  parties  du  système  général 
de§  finances.  Le  coup  d’œil  supérieur  du  Ministre 
discernerait  facilement  les  objetsi>sur  lesquels  il 
convient  d’interroger  tous  les  membres  de  ce  con- 
seil administratif,  les  points  qu’il  faut  discuter 
seulement» dans  des  comités  particuliers,  et  enfin 
les  affaires  spéciales  dont  la  responsabilité  dqit 
peser  exclusivement  *sur  chgcun  des  directeurs  , « 
sans  être  détournée  ni  affaiblie  par  un  partage 
d’opniions.  * ^ * 

Nous  sommes  entraîné'par  une  Conviction  pro- 
. fonde  à présentèr*ces  vues  k l’appréciation  éclairée 
<Tuti  ministère*ion#les  erancfés  subdivisions  sont, 
déjà  bien,  tracées  et  qui  semble-  avoir  graduelle- 
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ment  préparé  leur  application.-  Car  nous  avons 
toujours  attribué  la  lenteur  des  progrès  du  Gou- 
vernement  vers  une  meilleure  répartition  des 
charges  publiques,  non-seulement  aux  obstaçles 
qui  l’ont  arrêté  dans  les  temps  difficiles,  mais  en- 
core aux  embarras  prolongés  d’une  organisation 
administrative  conçue  dans  d’autres  circonstances, 
et  dans  un  but  bien  différent  Je  celui  que  la  paix 
et  nos  formes  constitutionnelles  nous  permettent 
d’atteindre.  - : . . , 

Nous  réclamons  avec  d’autant  plus  d’instance 
l’attention  de  l'administrateur  général  des  finan  - 

J T « * 

ces  sur  le  régime  actuel  des  contributions  publia 

ques,  que  le  mécanisme,  simple  et  rapide  des  ’ 

autres  branches  de  son  département  lui  laisse 

désormais  toute  la  liberté  d’esprit  nécessaire  pour  O 

reporter  les  efforts  de  son  travail  et  de  son  amour  • 

du  bien  public  vers  cette  partie  de  sa  tâche  qui  lui 

promet  la. plus  belle  récompensé,  parce  qu’elle  •’ 

..  lui  réserve  les  plus  grands  services.  ’*  .. 

En  effet , les  vingt  et  une  divisions  occupées 
en  1814  par  les  Ministres  du  Trésor  et  dès  finan-„ 

•fc  ^ * 

ces,  ont  été  réduites  à cinq;  leufs  difïérents  tra- 
vaux, ainsi  qqp  les  frais  intérieurs  et  extérieurs 
de'-feui  matériel  et  de  leur  personnel , ont  étc4di- 
minùés , depuis  cette  *époque , de  près  des  deux 
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tiers  ; enfin  les  épargnes  annuelles  successivement 
réalisées  sur  ce  double  service  s’élèvent  aujour- 
d’hui au  moins  à 22  millions  (1).  % 

• i v % 

’ D’ntiles  simplifications  et  de  notables  écono- 
mies ont  sans  doute  été  apportées  pendant  le  cours 
des  mêmes  années  sur  les  dépenses  antérieures  des 
régies  financières  (2)  ; mais  ces  branches  spéciales 
du  ministère  sont  loin  d’avoir  éprouvé  dans  leur 
précédente  organisation  des  améliorations  aussi 
remarquables  que  celles  que  nous  venons  de  rap- 
peler sur  l’administration  centrale,  parce  quelles 
Ont  été  obtenues  plutôt  par  des  modifications  de 
détail  que  par  la  réforme  complète  de  l’ancien 
système  des  directions  générales. 

DÉCOMPOSITION  DES  REVENUS  PUBLICS. 

■*  r 

Avant  de  commencer  l’examen  des  divers  revê- 
nus  de  l’État,  il  nous  semble  utile  d’en  apprécier 
sommairement  la  nature  et  l’importance , et  de 
repousser,  par  une  exposition  claire  et  précise  de 

■ . TT  ‘ " ” 

* (1)  Y<|U  le  Rapport  au  Roi,  du  15  mars  1830,  sgir  F ad- 
ministration des  finhnces,  ainsi  que  les  budgets  postérieurs  à 
cette  époque,  tome  II , Pièces  justificatives,  pages  72  et  73. 

(2)  Près  de  12  millions.  Voir  le  Rapporlp.ii  Roi  sur  ^ad- 
ministration des  finances,  tom<^  R , * Pièces  justificatives  , 
pages'265  «jt  266.  . , . ** 
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leur  "véritable  caractère , les  banales  déclama- 
tions de  l’ignorance  qu  de  la  mauvaise  foi  con- 
tre le  prétendu  milliard  qu’elles  s’obstinent, 
malgré  l’évidence  des  faits  et  les  déclarations  dé . 
la  coin:  des  comptes , à représenter  toujours 
comme  la  mesure  exacte  du  fardeau  que  suppor- 
tent annuellement  les  contribuables  au  profit  du 
Trésor..  • . 

Il  est  désormais  démontré  par  l’analyse  con- 
sciencieuse dont  ce  corps  judiciaire  publie  les 
résultats  dans  un  tableau  spécial  annexé  à son 
rapport  annuel,  que  les  impôts  établis  pour  le 
service  de  l’État  ne  s’élèvent  réellement  qu’à 
865  millions  (1),  sur  lesquels  103  millions  (2) 
sont  affectés  par  les  conseils  locaux  aux  besoins 
des  départements  et  des  communes;  qu’ainsi  les 
charges  supportées  par  les  redevables  au  profit  du 
Trésor  présentent  seulement  un  total  de  762  mil- 
lions, et  que  le  surplus  des  recettes  de  chaque - 
exercice  se  compose  des  produits  de  propriétés 

(1)  L 'État  des  produits  du  budget  de  V exercice  1837,  à la 
■ fin  du  tome  II , Pièces  justificatives,  totalise  le  produit  brut 

des  impôts  pour  889  millions  , et  détaille  , dans  sa  neuvième 
colonne , les  restitutions  et  non-valeurs  qui  doivent  en  être  ' 
déduites  jusqu’à  concurrence  de  24  millions,  pour  former  le 
produit  réel  de  865  millions.  * > 

(2)  Voir  la  colonne  10  de  Y État  ci-dessus  jndiqué. 
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mobilières  et  immobilières  appartenant  à l’État', 
des  prix  payés  par  le  public  pour  des  services  qui 
lui  sont  rendus  et  pour  les  matières  qui  lui.  sont 
livrées  par  le  Gouvernement,  et  enfin  de  fonds 
d’ avances , de  non-valeurs  et  de  remboursements, 
dont  le  chiffre  nominal  ne  figure  que  pour  ordre 
dans  le  tableau  général  des  voies  et  moyens  du 
budget. 

Nous  pensons  qu’il  serait  nécessaire  que  cette 
décomposition  raisonnée  des  ressources  de  l’État 
ffrt  présentée  dans  la  loi  de  financés , qui  offre 
déjà  une  classification  analogue  pour  les  dépenses 
du  pays  ,' au  moyen  de  laquelle  on  reconnaît  qu’a- 
près  1q  prélèvement  des  fonds  de  la  dette  publi- 
que et  la  déduction  des  sommes  à restituer,  il  ne 
reste  plus  que  730  millions  à appliquer  aux  be- 
soins de  l’administration  et  du  Gouvernement.  Des 
explications  de  cette  nature  doivent  être  sans  cesse 
renouvelées , pour  éèlairer  l’opinion  générale  qui 
est  si  facilement  et  si  opiniâtrement  égarée , par 
des  calculs  superficiels  ou  malveillants,  sur  la  vé- 
ritable situation,  des  finances. 

Après  ces  réflexions  et  ces  souvenirs  qui  nous 
ont  paru  répandre  sur  l’avenir  une  partie  de  la 
lumière*dtl  passé,  nous  espérons  avoir  assez  éclairé 
la  route  difficile  et -souvent  obscure^©  l’adminis- 
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tration  des  contributions  publiques,  pour  tenter 
de  l’explorer  avec  moins  de  défiance. 

« 

CARACTÈRE  GENERAL  DES  IMPOTS. 

Les  sacrifices  demandés  à la  société  pour  la  pro- 
tection de  son  existence,  ainsi  que  pour  la  con- 
servation et  le,  développement  de  sa  puissance  et 
de  son  bien-être  , sont  imposés  tantôt  sur  les  pro- 
priétés et  les  personnes,  sous  le  titre  de  contri- 
butions directes , et  tantôt  sur  les  consommations 
-et  les  jouissances,  sous  la  désignation  de  contri- 
butions indirectes. 

BASES  PRINCIPALES  DE  LA  REPARTITION  DES  IMPOTS. 

Ces  grandes  divisions  une  fois  adoptées,  le 
coup  d’œil'  de  l’homme  d’État  doit  mesurer  dans 
toute  leur  étendue  l’importance  relative  de  ces 
deux  sources  de  produits,  la  force  respective  de 
cette  double  matière  imposable,  et  déterminer 
ensuite,  par  une  exacte  appréciation  de  toute  la 
richesse  publique,  la  proportion  qu’il  convient 
d’établir  entre  les  charges  de  la  première  nature 
et  celles  de  la  seconde,  soit  en  temps  de  paix , soit 
pendant. la  guerre.  * -, 

Aucun  travail  officiel,  aucun  document  public 

i.  . • 2 
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n’indique  que  cette  tâche  importante  ait  jamais 
été  accomplie,  même  par  le  génie  de  Colbert , qui 
a su  recréer  les  revenus  de  la  France  pendant 
une  administration  de  22  années  (1). 

Mais  à travers  les  vicissitudes  politiquès  qui 
nous  ont  longtemps  agités,  une  idée  aussi  grande 
ne  pouvait  pas  naître,  mûrir,  se  formuler  en  loi, 
ni  parvenir  jusqu’à  l’application.  Nous  avons  ac- 
cepté, sans  les  rattacher  à aucun  plan  ni  à aucune 
vue  d’ensemble,  les  combinaisons  variées  et  suc- 
cessives qui  nous  ont  été  léguées  par  les  gouver- 
nements antérieurs  et  qui  sont  restées,  pour  ainsi 
dire , instinctivement  dans  nos  habitudes,  avec 
des  modifications  appropriées  aux  circonstances. 

Le  fractionnement  de  l’administration  des  re- 
venus publics , le  défaut  d’unité  dans  sa  direction, 
de  cohésion  dans  ses  éléments  et  d’harmonie  dans 
ses  différentes  parties , a dû  prolonger  cette  sorte 
d’entraînement  à conserver  le  lendemain  la  situa- 
tion  de  la  veille,  et  détourner  l’attention  du  Gou- 
vernement de  l’organisation  du  système  général 
des  impôts  de  la  France.'. 

Cependant  l’un  des  Ministres  du  Gouvernement 


(1  ) Voir  la  Notice  historique  sur  la  Vie  de  Colbert , tome  II,. 
Pièces  justificatives  .page  408. 
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* • 

precedent , dont  Ja  vie  a ete  honorée  de  si  'nom- 
breux services  (1),  a semblé,  au  commencement 
de  1830,  vouloir  préparer  et  faciliter  çette  labo- 
rieuse recherche  de  l’égalité  proportionnelle 
entre  les  charges  et  les  ressources  des  contribua- 
bles, par  un  exposé  fidèle  et  complet  de  l'état 
de  cette  partie  de  notre  législation  financière, 
où  il  explique  avec  franchise  les  conséquences 
favorables  ou  défavorables  du  régime  en  usage 
et  des  dispositions  de  nos  tarifs*  Cet  acte  de  pro- 
bité politique  et  de  loyale  discussion  a rectifié  bien 
des  erreurs  et  des  préventions  malignement  ac- 
créditées , et  a procuré  à l’administration  de  cette 
époque  l’inappréciable  avantage  de  se  faire  con- 
naître par  ses  oeuvres.  Toutefois , si  cet  homme 
de  bien  a eu  le  mérite , dans  son  trop  court  pas- 
sage au  ministère , d’ouvrir  la  carrière  et  d-en 
aplanir  1 espace , il  a laissé  a ses  successeurs  le 
devoir  de  la  parcourir  tout  entière  et  d’en  tou- 
cher le  but  (2)  . 

L’uniformité  de  notre  organisation  civile  et' 
politique,  la  promptitude  et  l’universalité  du  tué-' 
canisme  administratif  et  de  l’action  du  Goüver- 

(1)  M.  le  comtede  Chabrol-Crousol. 

(2)  Voir  le  Rapport  au  Roi , tome  II , Pièces  justificatives-, 
pages73à  269. 
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neme'nt , semblent  plus  que  jamais  favoriser  la 
solution  du  problème  difficile  de  la  péréquation 
générale,  ou  égalité  proportionnelle  des  char- 
ges  publiques. 

6e  n’est  pas  pour  la  vaine  satisfaction  de  voir 
'se  réaliser  une  vue  spéculative,  que  nous  sollici- 
tons l’examen  de  cette  question  financière  ; ce 
n’est  pas  non  plus  pour  provoquer  le  renverse- 
ment des  impôts  établis  , car  nous  acceptons  leur 
existeuce  comme  un  puissant  argument  en  leur 
faveur;  mais  nous  croyons  qu’il  est  indispensable 
de  les  protéger  désormais  par  une  démonstration 
conforme  à la  saine  théorie  et  tout  à fait  con- 
vaincante pour  la  raison  publique.  Nous  pensons 
même  qu’il  deviént  chaque  jour  plus  pressant  de 
faire  comprendre  un  fait  qui  n’est  pas  assez  connu, 
ce^t  que  la  proportion  qui  existe  à présent  entre 
les  deux  classes  principales  de  contribuables  est 
bien  plus  favorable  aux  consommateurs  qu’aux 
propriétaires.  Cette  vérité,  si  importante  à ma- 
nifester et  à répandre , aurait  frappé  dejîuis  long- 
temps tous  les  regards  et  aurait  averti^plus  d’une 
fois  la  législature  sur  le  danger  d’épuiser  en  temps 
de  paix  la  'matière  imposable  la  plus  précieuse 
pendant  la  guerre , si  le  fractionnement  de  l’ad- 
ministration des  revenus  n’avait  pas  toujours  âé- 
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paré , au  grand  préjudice  du  pays , le  travail  des 
contributions  directes  proprement  dites  de  celui 
de  l’enregistrement. 

i , # • . 4 - 

«■  • j # 

• • * ■ * 

IMPÔTS  DIRECTS  SUR  LES  PROPRIÉTÉS 

ET  LES  PERSONNES.  ; 

(contributions  directes  et  enregistrement.) 

Ces  deux  branches  de  service  reposent  en  effet  Sur  la 

1 ^ propriété 

sur  les  mêmes  bases  s’appliquent  à un  même  immobilière, 
objet  et  s’adressent  en  même  temps  aux  ressour- 
ces de  la  propriété  par  des  voies  presque  sembla- 
bles, et  par  la  combinaison  dispendieuse  de  dou- 
bles rouages  administratifs  que  leur  isolement 
complique  et  affaiblit,  et  que  leur  réunion  forti-  ’ 
fierait  èn  les  simplifiant.  - S . * 1 

Déjà  le  mécanisme  et  les  attributions  de  la  di- 
rection  des  txmtributions  directes  se  sont  consi- 
dérablement diminués  par  suite  de  la  fusion  des 
deux  ministères  du  Trésor  et  des  finances  qui.  a 
fait  supprimer  les  soumissions  et  les  obligations 
des  grands  comptables,  substituer  un  rôle  unique 
d’exercice  aux  nombreux  états  annuels  de  cha- 
que contribution  r véritables  entraves  de  la  ges- 
tion des  percepteurs , tracer  des  écritures  simples 
et  méthodiques  à ces  préposés,  placer  leurs  re- 

J 
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couvrements  et  tous  leurs  maniements  de  fonds 
* ' » % 
sous  la  Responsabilité  des  receveurs  des  finances , 

et  enfin  réduire  à un  million,  au  moyen  d’un 

tarif  uniforme  et  moins  élevé,  les  cinq  ou  six 

millions  de  frais  de  poursuites  qui  aggravaient 

autrefois  la  charge  des  contribuables  obérés. 

Le  travail  relatif  au  choix  des  comptables  et 
des  agents  nombreux  des  contributions  directes 
a été  rattaché,  à la  même  époque,  à la  section 
centrale  du  personnel  des  finances.  Il  ne  reste 
plus  aujourd’hui  à cette  administration  spéciale 
des  contributions  directes  que  la  confection  des 
rôles  pour  laquelle  elle  est  obligée  d’emprunter 
les  communications  officieuses  des  préposés  de 
. l’enregistrement , afin  de  connaître  et  de  consta- 
ter, aussi  exactement  que  possible,  les  muta- 
tions survenues  annuellement  dans  les  proprié- 
tés. Les  travaux  de  répartition  de  l’impôt,  le 
jugement  des  réclamations  des  redevables  sont 
confiés  aux  autorités  locales,  et  l’achèvement  du 
cadastre  est  devenu  une  entreprise  des  départe- 
ments et  des  communes;  le  concours  que  le  Gou- 
vernement doit  prêter  à ces  diverses  opérations 
ne  paraît  donc  plus  exiger  te  maintien  d’une  ad- 
ministration séparée. 

Mais  de  plus  graves  considérations  conseillent 
cette  réforme  dont  la  nécessité  est  déjà  reconnue 


Digitized  by  Google 


EXAMEN  DES  REVENDS  PUBLICS.  23 

par  un  grand  nombre  d’esprits  éclairés  ; si  »une  , 
seule  pensée  embrassait  toutes  les  contributions 
qui  grèvent  les  revenus  et  le  capital  de  la  pro- 
priété sous  des  dénominations  différentes,  si  une 
seule  influence  s’exercait  sur  les  dispositions  dé 
leurs  divers  tarifs,  on  ne  serait  plus  exposé  à les 
voir  frapper  de  plusieurs  charges  à la  fois,  tantôt  . 
par  l’élévation  des  contingents  en  principal  ou  des 
centimes  additionnels  de  l’impôt  direct,  tantôt 
par  l’accroissement  des  droits  de  successions  ou  de 
ventes  ; on  aurait  sans  cesse  devant  les  yeux,  sous 
un  même  point  de  vue  et  dans  un  seul  tableau  , 

Les  264,000,000  de  la  contribution  foncière  ; 
Les  29,000,000  des  portes  et  fenêtres  ; 

Les  133,000,000  de  droits  d’enregistrement  et 
; ' d’hypothèque; 

Les  24,000,000  du  timbre  et  des  greffés,  etc., 

...  qui  s’appliquent  aux  trans- 
• - , actions  immobilières  ; 

Enfin , l’imposant  tptal  • 

* “ # * 

de. . . 450,000,000  que  paie  actuellement  la 

propriété  immiôbilière , au  Trésor,  aux  départe- 
ments et  aux  communes  (1). 

■ . • >'  ■ . • . ' 

t « 

(1)  Voir  la  2*  colonne  de  l’État  des  produits  du  budget  de 
F exercice.  1837,  à la  fin  du  tome  II , Pièces  justificatives. 
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Le  simple  résumé  de  ces  chiffres  opposerait  une 
réponse  péremptoire  et  décisive  aux  hommes  en- 
vieux de  la  prospérité  générale  qui  , dans  un 
temps  où  la  richesse  publique  est  devenue  la  con- 
quête du  travail  et  de  l’économie,  où  la  loi  des 
partages  fractionne  souvent  le  sol  en  parcelles  im- 
productives, où  le  champ  qu’il  fertilise  est  plus 
généralement  le  bien  du  pauvre  que  celui  du  ri- 
che, s’obstinent  encore  à considérer  la  propriété 
foncière  comme  un  privilège  préjudiciable  à l’ai- 
sance de  tous  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
rejeter  le  poids  des  sacrifices  de  la  société  (1).  Il 
serait  superflu  d’ajouter  que  ces  doctrines  aussi 
dangereuses  qu’insensées  sur  l’égalité  des  fortu- 
nes, conduiraient  infailliblement  à la  destruotion 
de  toute  nation,  de  toute  famille,  de  toute  exis- 
tence individuelle  qui  tendrait  à s’élever  au-des- 
sus,de  l’ignorance  et  de  la  misère.  Car  c’est  dans 
l’agglomération  de  la  propriété,  d’ailleurs  si  ino- 

(l^La  moitié  des  cotes  foncières  (5  millions  sur  10)  est  déjà 
descendu)*  au-dessous  de  5/r.  Il  en  existé  même  un  grand 
nombre,  d’un,  deux,  trois  et  quatre  centimes,  dont  ïe  produit 
est  inférieur  au  coût  de  l’avcrtissfemeql  Je  cinq  centimes 
payé  par  chaque  contribuable  , et  surtout  aux  frais  d’admi- 
nistration , de  perception  et  de  comptabilité  que  ces  fractions 
dispendieuses  occasionnent  au  Trésor.  (Voir" la  Statistique 
de  la  France,  p,  113,  et  les  rôles  de  cOtniquncs  l'uralçs"; ) 
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dérée  par  nos  lois  civiles  et  fiscales,  et  dans  l’em- 
ploi de  toutes  les  forces  productives  habilement 
ménagées  par  x l’industrie  , que  réside  le' secret 
providentiel  dè  faire  vivre  et  prospérer  le  grand 
nombre  avec  les  fruits  d’un  capital  dont  la  dis— 

* tribution  individuelle  condamnerait  bientôt  cha- 
cun de  ces  stériles  niveleurs  de  notre  inégalé  des- 
tinée à succomber  sous  les  efforts  d’une  impuis- 
sante détresse.  Toute  atteinte  portée  à la  propriété 
est  donc  une  attaque  indirecte  contre  tous  ceux 
qui  n’ont  d’autres  ressources  que  l’activité  de 
, leurs  bras  et  de  leur  intelligence. 

Les  450  millions  que  nous  venons  de  récapitu- 
ler doivent  avertir  le  pays  le  plus  agricole,  quil 
importe  de  ne  pas  réduire  outre  mesure  les  reve- 
nus  affectés  aux  salaires  de  la  plus  grande  partie 
de  la  population,  et  qu’en  restreignant  trop  les 
fruits  de  la  culture  au  profit  du  Trésor,  on  déçou- 
rage  des  améliorations  qui  assurent  le  pain  de 
l’indigence  et  concourent  au  bien-être  de  toutes 
les  classes  laborieuses. 

II. serait  juste  aussi  de  se  rappeler,  en ‘prépa- 
rant les  voies  et  moyens  du  budgét  de  chaqüe  > 
' exercice, ^que  la  propriété  foncière  supporte  au- 
jourd’hui plus  de  la  moiti<Vdes  charges  piibliques, 
par  le  paiement  des  impôts  directs,  en  même 
temps  qu’elle  prend  une  part,  très  - lai’ge  dans 
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toutes  les  autres  contributions,  et  que,  par  l'effet 
, des  partages  héréditaires , de  la  fréquence  des 
échangés  et  des  droits  de  toute  espèce  qui  grèvent 
le  patrimoine  immobilier  des  familles;  son  capi- 
tal fait  tout  entier  retour  aux  caisses  du  Trésor, 
/daps  J’espace  de  moins  d’un  siècle  ou  de  trois  gé- 
nératiohs.  ’ - 

D’autres  sacrifices  pèsent  encore  très-lourde- 
ment sur  l’agriculture  : l’imperfection  du  régime 
hypothécaire  et  l’élévation  du  prix  des  offices 
rendent  chaque  jour  plus  accablants  les  tributs 
progressifs  imposés  à tous  ceux  que  le  mouve- 
ment habituel  des  transactions  et  des  partages 
obligea  recourir  au  ministère  des  officiers  publics. 
Des  calculs  modérés  et  fondés  sur.  la  vérification 
• des  faits  ont  établi  que  les  frais  annuels  de  cette 
. nature  ajoutaient  à toutes  les -charges  précédentes, 
et.surtout  à celles  des  petits  cultivateurs  , une  re- 
devance annuelle  de  plus  de  1 00  millions. 

• V • • * 1 
Le  concours  de  tant  d’exigences  a dû  contri- 

. büer  beaucoup  à la  gêne  de  la  propriété  qui  se 
manifeste  aujourd’hui  par  l’importance  des  in- 
scriptions hypothécaires , dontele  chifir^ nominal 
s’élève  à 11,233,265,778(1),  et  représente  un 

— ’ — ; ' — . — . — : — 7 — 

(l)  Évaluation  de  l'administration  de  l’enregistrement  insé- 
rée dans  le  Rapport  fait’ à la  Chambre  des  Députes,  le  9 juil- 
let 1839,  sur  le  budget  des  recettes  de  1840,  pages  11  et  12.. 
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intérêt  probablement  supérieur  à la  somme  de 
500  millions  à laquelle  nous  devons  l’évaluer, 
même  en  supposant  une  grande  exagération  dans 
l’appréciation  des  hypothèques  réelles.  Le  produit 
de  la  terre  né  fournit  que  la  moitié  de  cette  dé- 
pense annuelle,  qui  se  prélève  ou  sur  le  revenu 
d’un  double  capital,  ou  sur  le  capital  même.  Il 
est  en  outre  démontré  que  les  onéreux  accessoi- 
res qui  accompagnent  toujours  le  prêt  sur  hy- 
pothèque, les  honoraires  des  officiers  publics, 
les  formalités  de  l’enregistrement  et  du  timbre  et 
les  intérêts  légitimes  du  prêteur,  portent  le  taux 
habituel  de  ce  genre  d’emprunt  à 10  et  souvent 
à 15  francs  (1).  / 


(1)  Savoir  : . 

Frais  pour  une  obligation  de  300  francs.  ‘ 


Certificat  de  la  conservation  des  hy- 

fr 

C. 

' pothèques. . .- . 4 . 

2 

» 

Honoraires  de  la  minute 

3 

A M 

Enregistrement.  

3 

80 

Recette 

Timbre,  expéditionet  minute. . . . 
Honoraires  pour  l’expédition. . ... . 

1 

- 4 

60 

» 

: j 

Droits  d’hypothèque  et  de  timbre. 

.1 

' 45 

Salaire  du  conservateur . . . .v  . . . 

1 

•25 

' J 

Rédaction  des  bordereaux 

2 

50 

• • ' Ensemble,./.... 

10 

10 

s 

Total  de  la  recette  à reporter.  . . .. 

19 

10 
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En  résumé,  la  charge  de  450  millions  des  im- 
pôts directs  de  toute  nature,  celle  de  100 millions 
pour  la  rédaction  et  l’expédition  des  actes  autheu- 
tiques,  celle  des  intérêts  et  frais  hypothécaires 
montant  à 500  millions  , prélèvent  chaque  année 
près  de  ï,100  millions  sur  un  revenu  territorial , 
qui  n’est  estimé  par  l’administration  de  l’enregis- 
trement que  1 ,580,597,000.  Il  reste  donc  à peine 
en  définitive  aux  propriétaires  fonciers  le  tiers  des 
produits  de  leurs  capitaux,  de  leur  travail  et  de 
leur  industrie. 


N 

Report  de  la  recette 

.19  ,10 

, • * 

* 

Rembourse- , 

' Minute  de  la  quittance. . 3 » 

1 Enregistrement .1  65  , 

1 Timbre  ( minute , expédi-  1 

/ tion  et  extrait  pour  ra-  ! 

> 12  50 

MENT. ... 

, * 

l 

| diation  d’hypothèque) . 2 85 
1 Honoraires. (expédition  et 
C extrait) 4 » 

* 

Salaire  du  conservateur.  .1  » J 

. • 

- 

Total 

31  60 

Intérêt  légal ...” • . . . . 

15  » 

' : y m % 

Total  général 

46  60 

Le  sacrifice  dél’emprunteur  est . pour  un  an,  de  15  fr.  53  c., 
et  de  lQ.fr,  26  c.  pour  deux  an*.  Il  se  fait  en- France  dfcux 
ccnt  cinquante  raille  pnèts  hypothécaires  de  300  fr.  et  au-  , 
dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de  deux  ans. 
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Cette  dernière  conséquence  pourrait  être  envi- 
sagée sous  un  autre  point  de  vue , mais  sans  (pie  la 
rigueur  de  son  résultat  fût  adoucie , si  l’on  con- 
sidérait que  la  dette  inscrite  sur  les  immeubles  est 
une  sorte  d’aliénation  anticipée,  et  que  les  anciens 
possesseurs  sont  déjà  expropriés  et  appauvris  de 
tous  les  milliards  qui  grèvent'  effectivement  leurs 
domaines  au  profit  de  leurs  créanciers. 

Une  situation  aussi  grave  commande  de  prompts 
remèdes.  L’un  des  plus  pressants  serait  de  tem- 
pérer les  exigences  abusives  des  officiers  publics 
au  moyen  d’un  tarif  modéré  dont  l’application 
pourrait  être  assurée  par  la  sévérité  des  amendes 
et  par  l’activité  de  la  surveillance  administrative 
et  judiciaire.  Peut-être  aussi  serait-il  convenable 
de  fortifier  le  contrôle  et  les  moyens  disciplinaires 
des  chambres  syndicales  contre  les  exactions  des 
titulaires  de  ces  nombreux  offices.  Car  il  est  con- 

» * . ‘ W 4*..  ^ ' ’ » t 

traire  à tous  les  principes  de  nos  institutions 
actuelles  d’abandonner  entre  les  mains  d’une  classe 
particulière  de  fonctionnaires,  civils,  jdes  privilèges 
fiscaux  analogues  à ceux  en  tvertu  desquels  les 
propriétaires  de  certains  fiefs  pouvaient  autrefois 
rançonner  arbitrairement  les  habitants  des  villes 
et  des  cafüpagnes.  Il  nous  paraît  donc  indispen- 
sable de  provoquer  la  répression  (Kun  désordre 
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devenu  aussi  général,  qui  est  né  de  nos  malheurs 

> 

publies  en  181  G,  et  auquel  le  retour  de  la  paix  - 
et  de  fa  prospérité  aurait  dû  mettre  un  terme. 

Nous  nous  sommes  également  demandé  si  les 
améliorations  que  le  pays  réclame  depuis  long- 
• temps,  et  que  l’administration  poursuit  avec  ardeur 
sans  pouvoir  jamais  les  atteindre,  sur  le  nivelle- 
ment du  revenu  imposable  avec  l’impôt  direct  , la 
péréquation  locale  et  générale  de  sa  répartition, 

l’exactitude  des  listes  électorales,  la  diminution 
de  la  fraude  des  droits  d’enregistrement  et  la 
réforme  du  régime  hypothécaire , ne  pourraient 
pas  se  réaliser  par  une  refonte  complète  et  une 
meilleure  organisation  du  système  et  des  procédés 

des  deux  branches  administratives  du  ministère 

* * * ' * 

des  finances  qui  se  partagent  la  suite  et  la  direc- 

* * • \ 

tion  qecés  matières  spéciales. 

Nous  sommes  convaincu' que  les  essais  multi- 
pliés qui  ont  été  infructueusement  tentés , à toutes 
les  époque?  , par  l’administration  des  contribu- 
tions directes  pour  obtenir  ces  précieux  résultats , 
se  sont  appuyés  sur  des  éléments  trop  divers  et 
trop  mobiles , sur  des  données  trop  vagues  et  trop 
fugitives , sur  des  appréciations  trop  arbitraires  et 
trop  incertaines, ’et  qu’il  était  possible  de  trou- 


le  perfectionnement  et  la  conservation  du  cadastre, 


Digitized  by  Google 


EXAMEN  DES  REVENDS  PDBDICS.  k 31 

* t \*  . • .V  " • " •*  ' 

ver  îles  bases  plus  solides  et  plus  durables  pour 
asseoir  les  calculs  et  éclairer  le  zèle  du  Gouver- 
nement. V* 

Toute  évaluation  spéculative  d’une  richesse 
aussi  variable  que  la  propriété  immobilière,  toute 
classification  des  biens-fonds  reposant  sur  les  pro- 
babilités qui  naissent  du  rapprochemeht  d’un 
grand  nombre  de  faits,  lorsqu’elles  sont  soumises 
au  jugement  si  divers  de  l’intelligence  humaine, 
sont  exposées  à de  graves  erreurs  et  aux  contesta- 
tions des  intérêts  froissés. 

Les  travaux  approximatifs  qui  ont  été  souvent 
entrepris  par  le  cadastre  (1) , avec  des  conditions 
aussi  insuffisantes,  n’ont  servi  qu’à  entretenir  les 
doutes  et  à reculer  la  solution  des  questions  difficiles 
posées  depuis  longtemps  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  propriété  foncière  et  de  la  richesse  de 
l’État.  Il  n’existe  de  véritable  preuve,  de  témoi- 
gnage irrécusable  pour  les  intérêts  privés  et  pour 
l’opinion  publique,  que  dans  les  contrats,  les 
actes  authentiques  qui  servent  de  garantie  aux 
engagements  personnels,  qui  forment  la  loi  des 
parties  et  qui  fixent  journellement  le  prix  vénal 
et  la  valéur  locative  des  biens-fonds  dans  les  mou- 
vements continuels  qu’ils  éprouvent. 

(1)  Voir  le  Rapport  au  Roi  du  15  majrs  1830  , tome  II, 
Pièces  justificatives,  pages  81  à 89.  . . ( 
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V. 


Les  préposés  de  l’enregistrement  sont  les  seuls  , 
fonctionnaires  qui , par  leurs  études  spéciales  et 
par  la  position  que  la  loi  leur  a donnée , se  trou- 
vent constamment  en  présence  de  toutes  les  trans— 
.actions  civiles,,  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  biens  des  particuliers,  et  qui  soient  toujours 
prêts  à saisir  leurs  transformations  multipliées 
pour  asseoir  les  droits  de  l’État  sur  les  titres  des 
parties  intéressées. 

Nous  croyons  donc  que  si  ces  préposés,  par  un 
mécanisme  d’écritures  méthodique  et  appuyé  sui- 
des preuves  matérielles  des  transmissions  immo- 
bilières, réunissaient,  sans  les  confondre,  dans 
un  livre  ouvert  pour  chaque  bureau  cantonal  et 
par  nature  de  transaction , les  mentions  et  extraits 
^ des  différents  actes  qui  sont  aujourd’hui  subdi- 
visés dans  un  grand  nombre  de  registres,  ils 
parviendraient  à constater  sur  pièces  et  à suivre, 
sans  interruption , la  situation  complète  et  dé- 
taillée de  chacun  des  propriétaires  fonciers  de  la 
France.  . 

L’envoi  réciproque  et  rapide,  entre  les  rece- 
veurs des  divers  cantons,  de  bulletins -4e  muta- 
tions et  d’avis  rectificatifs , donnerait  ensuite  lés 
moyens  de  réunir  et  de  constater*  au- bureau  du 
domicile  de  chaque  propriétaire,  toutes  les  parties 
de  son  actif,  de  son  passif  et.de  son  état  civil. 
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Cette  sorte  4e  bilan  individuel  et  journalier  de 
la  propriété  immobilière  s’établirait  prompte- 
ment et  sans  peine,  avec  tous  les  documents  que 
possèdent  respectivement  les  deux  services  des 
contributions  directes  et  de  t’ enregistrement  ; car 
il  est  évident  qu’il  ne  s’agit  point  de  changer  les 
éléments  qui  ont  servi  jusqu’à  présent  «à  l’évalua- 
tion des  forces  contributives , mais  seulement  de 
les  mieux  connaître  et  de  les  soumettre  à une 
analyse  et  à un  classement  par  propriétaire  / qui 
révéleraient  toutes  les  ressources  réelles  à l’admi- 
nistration  et  aux  créanciers  hypothécaires.  * • 
On  ne  comprendra  pas  qu’une  pensée  aussi na- 
turelle et  qui  peut  devenir  féconde  en  utiles  con» 
séquences,  n’ait  pas  été  déjà  réalisée,  surtout 
lorsque  l’on  apprendra  que  cette  réforme  a été 
conçue  et  habilement  mise  en  oeuvre  par  l’expé- 
rience et  le  talent  de  l’un  des  directeurs  (1)  les 

*’  ,,  . • • % ’ s ’ 

plus  éclairés  de  l’administration  de  l’enregistre- 
ment, qui  a communiqué  au  ministère  des  finan- 
ces, depuis  plus  de  quinze  ans,  l’exposé  de.  son 
plan  et  le  modèle  de  registre  (2)  préparé  pour  son 

• (1)  M.  Loreau  , directeur  à Poitiers , qui  publiera  pro- 
chainement son  travail.  ■■■<’«'  ’ 

(2)  Voir  le  Répertoire  de  la  contribution  foncière,  et  I annote 
explicative  qui  s’y  rapporte,  t.  II,  Pièce*  jusl  if catiyes}  p.  451. 

h ' I 


» 
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exécution.  Ce  nouyel  exemple,  entre  beaucoup 
d’autres,  prouve  trop  bien  que  l’asservissement 
au  joug  de  l’habitude  et  la  résistance  de  quelques 
intérêts  privés,  protégés  par  les-  ménagements 
que  réclament  si  souvent  les  circonstances , font 
obstinément  prévaloir  des,  convenances  particu- 
lières sur  les  considérations  générales  du  bien 
' ' . '*  ' * - « x 
public. 

De  cette  simple  modification  dans  la  marche  du 
travail  et  dans  les  formes  descriptives  de  l’admi- 
nistration de  l'enregistrement  découleraient  des 
connaissances  positives,  des  informations  exactes, 
basées  sur  des  actes  publics , et  qui  seraient  bien 
préférables  aux  conjectures  et  aux  expertises  hy- 
pothétiques des  contrôleurs , des  répartiteurs  et 
des  agents  du  cadastre , pour  déterminer  la  valeur 
capitale  et  le  retenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété, et  pour  en  déduire  ensuite  la  proportion 
relative  par  commune , par  canton  , par  a n on— 

' dissement  et  par  département.  - . , . : . * 

. .Cette  importante  mesure  conduirait,  par  des 
< procédés  plus  sûrs,  plus  prompts  et  plus  faciles , à - 
une  péréquation  générale  de  l’impôt  direct  qui  - 
permettrait  de  rectifier,  avec  des  dégrèvements 
successifs  , les  inégalités  encore  existantes  entre 
les  différentes  régions  de  la  France.  Les  mêmes 
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renseignements  serviraient  aussi  à compléter  les 
travaux  "et  à garantir  la  durée  des  résultats  du  ca- 
•dastre , à aplanir  les  difficultés  relatives*  à la  déter- 
mination du  cens  politique,  à révéler  ;et  à préve- 
nir les  abus  de  la  ‘fraude  en  donnant  les  moyens 
de  la  çombàttre  par  des  rapprochements  faciles 
et  péremptoires , enfin  à débarrasser  le  régime 
hypothécaire  de  sou  obscurité , de  ses  lenteurs  et 
de  ses  formalités  ruineuses. 

. • • t ' * i 

La  simplification  des  rouages  administratifs  et 
la  réalisation  de  plusieurs  millions  d’économie 
seraient , nous  n’en  doutons  pas , les  résultats  les 
moins  favorables  île  cette  réforme  qui  réparerait 
bientôt,  avec  plus  de  lumières,  les  injustices  de  la 
répartition  de  l’impôt,  qui  dégagerait  les  droits 
politiques  de  toute  incertitude,  qui  parviendrait „ 
sans  aucune  dépense  extraordinaire,  à recueillir 
' et. à conserver  des  notions  justes  et  utiles  sur  les 
valeurs  immobilières  que  ne  peut  ni  bien  saisir,  ni 
jamais  fixer,  malgré  ses  longs' effojrts,  T'entreprise 
décevante  et  dispendieuse  ,du  cadastre  ; enfin , qui 
enrichirait  la  propriété  foncière  îles  secours  du 
crédit,  par,  l’évidence  et  la  disponibilité  des  gages 
• qu’elfe  ôff rirait  âuk  prêteurs.  r.  •*  \ . 

Tout  en  reconnaissant  Tutilité  des  résultats,  géo- 
métriques obtenus  sur'Tétendue , la-eonfcnance  et 
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l«i  configuration  du  sol  des  propriétés , nous  pen- 
sons, que  l'administration  doit  abandonner  la 
route  tortueuse  et  sans  issue  où  elle  s’est  égarée  ' • 
depuis  trente-deux  ans,  et  sortir  de  ce  labyrinthe 
cadastral  où  elle  a mal  dépensé  son  travail  et 
130  millions  de  centimes  additionnels  auxquels 
s’ajouterait  ènéore  pour  l’avenir  un  sacritieé  per- 
pétue Kde  5 à 6 millions  par  année.  Il  faut  enfin 
qu’elle  entre  dans  la  voie  régulière  et. facile  que 
nous  venons  de  tracer,  pour  atteindre  plus  promp- 
tement le  but  vers  lequel  sont  dirigés  tous  les  ' 
vœux  des  propriétaires,  et  qu’elle  s’était  assignée 
à elle-même  dans  son  rapport  imprimé  du  1 5 mars 
1830  : la  fixité  dé  l’impôt  foncier. 

Cettè  grande  mesure , aussi  politique  qûe  bien- ... 
faisante,  mettrait  un  terme  aux  funêstes  débats 
des  agents  dù  Trésor  et  des  contribuables , à cette 
lutte  fiscale  incessamment  renouvelée  sur  des  pré- 
textes mal  justifiés,  et  qui  répand  partout  le  décou- 
ràgemenfcf  l’ inquiétude  et  le  mécontentement  dans 
les  esprits  auxquels  il  importerait  le  plus  d’inspirer 
du  zèle , de  la  «écurité , et  de  la  bienveillance  pour 

' " . - » 4 . # 1 ' •*> 

le  pouvoir.  Nous  répéterons  à ce  sujet  des  parolés 
extraites  du  document  officiel  que  nous  venons  de  ' 
citer  : « Le  Gouvernement  ne  doit  intervenir  dans 
« urie  meilleure  répartition  dé  l’impôt  direct,  que 
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« par  la  modération  successive  des  contingents  res- 
te pectifs  des  départements,  et  il  ne  lui  appartient 
« pas  de  porter  en  quelque  sorte  une  véritable 
«, atteinte  à la  propriété,  en  modifiant,  par  des 
« appréciations  variables  et  incertaines , sans  l’as- 
<f  sentiment  des  proprietaires , une  charge  qui  est 
devenue  inhérente  au  capital  qu’elle  grève  de- 
« puis  tant  d’années , et  qui  se  confond  tous  les 
« jours  davantage  avec  la  valeur  des  immeulïles , 

« par  les  successions,  les.  partages  et  les  échanges 
«qui  les  transmettent  continuellement  à des 
« mains  nouvelles  (1).  » -,  * . 

Si , nonobstant  la  vçrilé  de  qes  principes,  l’admi- 
nistration a cru  devoir  continuer  encore,  d’après 
la  demande  des  conseils  généraux,  les  rectificâ^  • 
lions  du  cadastre  parcellaire  sur  les  cotisations 
individuelles,  il  est  temps  aujourd'hui  de  ne  plus 
comprimer  1 essor  des  améliorations  agricoles  par 
des  droits  progressifs  qui  paralysent  les  efforts  èt 
arrêtent  les  avances  des  cultivateurs.  Sans  affran- 
chir le  sol  français  des  tributs  qu’il'  doit  toujours  ** 
paver  a la  société,  laissons-lui ,. comme  en  Angle- 
terre, toute  la  liberté  d’entreprise , toute  la  faci-  \ . 

: ' ■ . t ■ . - • 


' ‘(f.)  Y«ic  le  Rapport  au  Roi,  dû  15  mar?  183f>.  We  II . 
Pièces  justificative*, . pages  85  . el  86  . . 
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lit*’ de  progrès  qui  ont  provoqué,  dans  cette  con- 
trée, le  développement  d’une  Jjranche  de  richesse 
qui  sera  toujours  la  source  principale  du  travail 
et  du  bien-être  de  la  population  pendant  la  paix, 
sa  force  la  plus  puissante  pendant  la  guerre,  et  sa 
réserve  prévoyante  contre  les  besoins  extraordi- 

. naires  et  les  dangers  de  l’avenir  (1). 

• • ’ » 

IMPp'ÇS  DIRECTS  SUR  LES  PERSONNES  ET  LES  PROPRIETES 
MOBILIÈRES. 

• La  portion  des  impôts  directs  applicable  aux 
personnes  et  aux  biens-meubles  entrerait  très- 
jitilement  dans  ce  plan  de  réforme.  La  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  qui  repose  sur  trois 
journées  de  travail  et  sur  le  prix  des  loyers,  y 
trouverait  la  répai’ation  des  inégalités  nombreuses 

tde sa  répartition  individuelle,  et  peut-être  la  sup- 
pression de  son  premier  élément  d’appréciatiou 
des  facultés  contributives,  trop  fidèlement  em- 
prunté aux  formes  de  l’ancienne  capitation  ou  à 
l’étrange  institution  des  citoyens  actifs. 

• ‘La  pStente  y puiserait  aussi  des  moyens  plus 
faciles  et  plus  sûrs  pour  approprier  à l’état  aciuel 

- des  différentes  industries  ses  taxes  assises  propor- 

• . "* — 1 — • • . ' ; . ‘ - "\  ' ' 

(1)  Voirie  Rapport  au  Roi , du  15  mars  1830,  Ionie  II  , 

Pièces  justificatives,  pngfcs  80  «('90.  . 
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lioi mollement  à la  population , à la  nature  du 
commerce  et  aux  valeurs  locatives.  . . . ’ 

Le  bienfait  d une  plus  équitable  distribution 
des  56  millions  de  la  première  contribution,  et 
des  34  millions  de  la  seconde,  conserverait  au  • i 

Trésor  les  90  millions  de  recette  qu’il  obtient  de  . . 
ces  deux  sources, de  produits,  et  en  allégerait  le 
fardeau  pour  tous  ceux  qui  le  supportent. 

Les  transmissions  mobilières  et  les  autres  trans-  ' . ' - * 

actions  .relatives  aux  biens-meubles  sont  soumises 
à des  droits  d’enregistrement  et  de  greffe  qui  • 
procurent  37  millions  de  revenus  au  budget.  Le  • ■ 

nouveau  régime  proposé  en  rendrait  la  pereep-  i 
lion  plus  exacte  et  les  produits  plus  abondants. 

Ce  troisième  article  forme , avec  les  deux  contri- 
butions précédentes , une  ressource  de  1 28  mil-  ' 
lipns  assise  sur  Jes  personnes  et  les  valeurs  mobi-  . • 
lières  proprement  dites  (1). 

Cette  seconde  nature  d’iriipdts  directs,  réunie 

_h  celle  qui  frappe  sur  les  biens-fonds,  élève  les 

* \ • . 

charges  qui  pèsent  directement  sur  les  personnes 
et  les  propriétés  à 578  millions  (2).  • 

La  nouvelle  voie  dans  laquelle  nous  proposons 

; ■ - . — 

* - , »,  9 * A 

(1)  Voir  la.coloniic  3 de  l 'Etat  dps  produits  du  budget  de  .1 

l’exercicd  1837,  à la. fin  du  toni?  II ■,  Pièces  justificatives.  . ' • 

• > (î)  "V  oir  le5  colonne'*  2 et/3"  de  Y Élut  ci-dèssus  iitdinné.,  . À 

• *'.*»'**•  , • , * • • ( •* 
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d'entrer  a considérablement  abrégé  noDre  exa- 
men des  quatre  contributions  directes,  et  des 
droits  de  toute  nature  réunis  sous  la  dénomina- 
tion commune  de  produits  de  l’enregistrement. 
l*fous  croyons , en  effet,  qu’il  suffit  d’avoir  rappelé 
les  seules  bases  véritables  sur  lesquelles  doivent 
reposer  les  divers  impôts  appliqués  à la  valeur 
vénale  et  locative  du  capital  et  du  revenu  de  la 
, propriété , et  d’avoir  indiqué  les  moyens  de  les  y 
asseoir  d’une  manière  plus  sûre  et  plus  solide  ; car 
.nous  avons  l’espoir  de  reconquérir  très-prompte- 
ment  par  ce  nouveau  mode , sur  la  matière  impo- 
; sable,  une  grande  partie  de  ce  que  la  mauvaise  foi 
dérobe  chaque  année  à l’action  régulière  des  lois 
de  finances  et  aux  revenus  du  Trésor.  Nous  n’esti- 
mons pas  au-dessous  de  20  k 30  millions  les  re- 
cettes supplémentaires  que  l’administration  , k 
l’aide  de  ces  procédés  plus  habiles,  pourra  if  un 
jour  restituer  k la  probité  des  contribuables  exacts', 
par  là  seule  répression  de  la  fraude  et  sans  aflfai-* 

bfir  ses  ressources.  Elle  parviendrait  ainsi  à réa- 

• . 1 ‘ . • • • * , * > • / ' 

l»er  sur  les  chaires  qui  lui  paraîtraient  ralentir 

le  progrès  du  travail  et  de  la  reproduction,  un 
dégrèvement  considérable  dont  le  secours  s’aug- 
menterait encore  par  le  bienfait  d’une  meilleure 
répartition  des  obutinbutions  publiques.  . 

Nous  réclamons  donc  avec  instance  l’examen. et  - 
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l'appréciation  des  idées  générales  que  nous  venons 
de  présenter  à l’attention  du  Gouvernement.  > > 


...  IMPÔTS  INDIRECTS  SUR  LES  CONSOMMATIONS  " 
V '.l  ET  LES  JOUISSANCES. 

(contributions  indirectes,  douanes^  etc.) 


Fidèle  à la  division  que  nous  avons  tracée  au 
commencement  de  ce  travail , en  partageant  en 
deux  catégories  les  impôts  sur  les  propriétés  et 
les  personnes  et  ceux  qui  s’appliquent  aux  con- 
sommations  et  aux  jouissances  , nous  pensons 
qu’il  existe  entre  les  seconds,  comme  nous  l’a- 
vons  déjà  établi  pour  les  premiers,  des  rapports 
trop  intimes,  des  liens  trop  étroits,  des  analogies 
trop  frappantes  pour  qu’il  n’y  ait  pas  la  même 
utilité  à les  réitnir  dans  une  seule  pensée  et  sous 


une  direction  unique, 


. 'SIMPLIFICATION  DU  MECANISME  ADMINISTRATIF. 


.■  C’est  une  erreur  de  croire  que  la -subdivision 

' • ‘ ) 1 ‘0 

et  le  fractionnement  des  attributions  d’un  grand 
ensemb^  d’administration  donne  à l’autorité  qui 
dbit,  le  dominer  et  le  conduire  une  influence 
plus  directe  et.  plus  puissante  sur  cjbaque  partial 
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Celte  action  supérieure  ne  parvient  au  contraire 
à s’exercer  avec  intelligence  et  avec  une  véritable 
efficacité  que  lorsqu’elle  n’est  point  atFaiblie  et  - 
embarrassée  par  la  multiplicité  et  la  complica- 
tion des  ressorts  qu’elle  fait  mouvoir.  Il  importe 
d’ailleurs  de  ne  pas  augmenter,  en  rapetissant 
les  fonctions,  le  nombre  des  places  de  second 
ordre  exposées  aux  prétentions  de  l’intrigante 
médiocrité,  dont  la  présence  aux  affaires  est  d’au- 
tant plus  dangereuse,  que  l’obscurité  de  ses  fautes 

» •' 
jette  un  voile  presque  impénétrable  sur  sa  funeste 

insuffisance.  Une  judicieuse  et  large  classification 
des  matières,  un  bon  choix  des  administrateurs, 
sont  les  Véritables  conditions  de  l’ordre,  de  la 
cl&rté,  cleja  régularité  des  services  et  de  la  forcé  •• 
de  celui  qui  les  dirige--  ..  . ‘ ' i ; ■ 

Toutes  lès  modifications  qui  teudronl  à ras- 
sembler dans  les  mêmes  mains 'les  éléments  ho- 
mogènes  de  chacune  des  matières  spéciales  qui  • 
compbsent  le  ministère  des  finances,,  .en  "ren- 
dront', le  mécanisme  plus  simple,  et  plusüicilc  à 
gouverner,.  ' • 

Les  impôts  indirects,  conlié^précédemment  à 
- deUx. directions. générales,  sont  encore^iartagés 
entée  l'administration-  spéciale  des'  douanes  et 
cclffi  des  contributions  indirectes. 
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Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment 
expliqué,  ces  branches  de  travail  qui  ont  éprouvé 
depuis  plusieurs  années  d’importantes  simplifica-k 
lions , pourraient  se  réduire  encore  par  la  réunion 
de  leurs  bureaux  de  personnel  et  de  matériel , aux 
divisions  du  ministère  déjà  chargées  de  oes  deux 
attributions  spéciales,  qui,  dans  tous  les  autres 
départements,  sont  constamment  centralisées  en 
deux  sections  distinctes,  et  ne, se  trouvent  ,pas 
disséminées  entre  les  différents  administrateurs 
des  autres  services.  ' • 

Cette  centralisation  du  contrôle  et  de  la  haute 
direction  du  personnel  exigerait  une  révision  gé- 
nérale des  cadres  des  divers  emplois,  qui  les  ren- 
fermât tous  dans  des  bornes  précises,  une  classifi- 
cation rigoureuse , pour,  les  degrés  de  la  hiérarchie . 
administrative,  qui  ne  permît’  pas  à la  faveur  . 
d’usurper  la  place  acquise  par  les  bons  services  , 
enfin  une  candidature  laborieuse  et  bien  justifiée 
par  les  conditions  du  savoir  et  de  l’aptitude,  pour 
l’adinissiori  et  l’avancement  dans  chaque  partie  dp 
la  carrière  des  finances.  /,• . : • 

Nous  insisterons  aussi  sur  l’ urgente  nécessité  de 
régler  d’une  manière  définitive  le  système  géné- 
ral des  pensions  de  cette  classe  nombreuse  d’em- 
ployés. laborieux  et  faiblement  rétribués  , qui 


• 4-4  , . , ' ■ ..  jjitke ~ 1 » . • K\  ..'*  . 

consacrent  leui'  existent»,  et  des  talents  modestes 
à l’exécution  des  services  publics , qui  s’attachent 
,en  quelque  sorte  à l’État  par  des  liens  de  familje 
qu’il  ne  doit  jamais  briser,  et  qui  sont  depuis 
longtemps  accoutumés  à compter  sur  sa  protec- 
tion , non  pas  seulement  jusqu’au  terme  de  leur 
carrière  administrative , mais  jusqu’à  la  fin  d’une 
vie  qui  lui  a été  dévouée.  Nous  lui  recommandons 

• enfin  dans  l’intérêt  général,  si  bien  compris  par 
, " , ' - . <■»  • , * 

l’Assemblée  constituante,  plus  encore  qu’en  con- 
sidération de  ces  serviteurs  dont  le  zèle  coucourt 

• si  puissamment  à l’abondance  des.  produits , a 
l’ordre  et  à l’économie  dans  les  dépenses  y de 

• conserver  toujours  euvers  eux  le  devoir  provi- 
dentiel d’assurer  une  .épargne  à leur  vieillesse, 
de  venir  lui-même,  à l’exémple  de  tous  les  gou- 
vernements étrangers,  au  secours  de  leurs  infir- 
mités*,  et  'dp  répandre  par  ses  mains,  et  non  par 
l’entremise  d’une  tontine  particulière,  les  retrai- 
tes qui  sont  duës  à leur  honorable  insuffisance  de 

; fortune,  ■ 

• Des  causes  récentes  out  d’ailleurs  contribué 

. à restreindre  les  cadres  de  ces  grandes  fractions 

administratives  : la  séparation  de  la  fabrication 

' des  tabacs  et  "i’institption  d’un  ministère  au- 

'*  .*  • . * ■ , t - • r-  ■ , * . * • * j 

quel  est  confiée  l’itaportante  mission  de  former 
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le  tarif  des  douanes,  et  d’y  rattacher  une  par- i 

f 4 ..  . 

tre  des  travaux  antérieurs  du  département  des 
financés.  . . * v.  «. 

Nous  voudrions  désormais  placer  sous  le  même 
commandement  et  faire  obéir  à la  voix  d’un  seul 
général  cette  armée  de  surveillance  répandue  sur 
les  frontières , sua’  le  littoral  et  dans  l’intérieur 
de  la'  France,  pour  découvrir  et  frapper  du  sceau 
de  la  loi  chacune  des.  valeurs  quelle  a renduçs. 
tributaires.  Ces  trente  à quarante  mille  hommes*, 
employés  individuellement  ôu  organisés  en  bri- 
gades actives,  sont  tous  disciplinés  depuis  lûng- 
teinps  aux  mêmes  exercices  et  aux  mêmes  man^ 

œuvres , et  se  défendent  avec  les  mêmes  armes 
/ - ■ ' 
contre  les  ruses  de  la  fraude  et  contre  l’audace  de 

la  contrebande.  L’allianee  complète  de  cep  deux 
..milices  financières , la  concentration  des  forces 
respectives  de  ces  doubles  lignes  d’observatiop , 
exerçant  dans  un  même  cercle  leur  vigilance. in- 
évitable et  se  prêtant  un  mutuel  secours  du  centre." 
à la  circonférence , assureraient  partout  l’exacte 
application  dçs  tarifs,  favoriseraient  l’abondaqcé 
des  produits.,  et  ouvriraient  peut-^tre  une  source 

féconde  à l’économie..  L’influence  salutaire  de- 

*'  ' * . * - ■*  * » .(,« 

cette  réforme  ne  ^arrêterait  pas  seulement  à for- 
tifier le  service  actif  des  préposés  extérieurs  et  à 1 
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: €rt  diminuer  lés  frais,  elle  s’étendrait  aussi,  avec 
ides  conséquences  non  moins  utiles,  à la  réduc- 
tion des  opérations  et  des  dépenses  de  l’adminis- 
tration locale  et  centrale. 

^ * r 

t-,  Ces 'deux  brandies  du  ministère  des  finances  se 

' W » * r m . m • 

trouveront  d’ailleurs  préparées  à cette  fusion  na-  • 
.turelle  de  leurs  travaux  par  les  mesüres  déjà  ap- 
pliquées à leur  ancienne  organisation  et  par  les 
simpliiications  complémentaires  que  nous  avons 

-indiquées.  , ,, •‘■/■J 

On  pourrait  s'étonner  de  nous  voir  discuter 
, ainsi  les  détails  intérieurs  et  les  moyens  d’exécu- 
tion , si  l’on  ne  savait  pas  que  c’est  dans  ces  con- 
ditions fondamentales  que  réside  toujours  le  suc- 
cès des  plus  grandes  combinaisons  de  l’autorité 
publique  comme  de  l’industrie  particulière.  Les 
développements  que  nous  avons  présentée  sur  les 
conséquences  générales  qùi  sont  déjà  obtenues 
cl  qui  résulteraient  encore  de  ces. sortes  de  modi- 
fications organiques  du  travail , ont  dû  tain*  com- 
prendre la  nécessité  ctT  importance  de  cette  par? 
tiçde  notre  examen,  qui  n’a  d’autre  intention 

■0  4 ■ «. 

que  d'offrir  le  tribut  d’une  longue  étude  aux  lu- 
mières de*  l’administration , .et  d,è  lui.  soumettre 
des  questions  que  nous  n’avons  pas  la  prétention 
' de  résoudre.  / . . - ‘ .*•  V *.  • 
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INSTITUTION  D’UN  CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  IMPOTS. 

\ , ’ • ■*',»'  v . . 

•*11  nous  semblerait  également  indispensable 
d’instituer  un  conseil  général  des  impôts  et  de 
confier  k ses  recherches  et  à ses  méditations  les 
diverses  parties  de  la  richesse  publique. 

» Les  éléments  qui  la' composent  sont  insépara- 
bles aux  yeux  du  législateur,  qui  ne  saurait  modi- 
fier une  branche  du  reyenu  du  Trésor  sans  affecter 
plus  ou  moins  toutes  les  autres,  et  sans  rompre  les 
rapports  nécessaires  qui  doivent  les  unir  dans  un 
même  point  de  Vue.  Il  importe  de  soumettre  les 
nombreux  intérêts  économiques  de  la  France  a 
une  pensée  générale , de  ne  pas  en  troubler  l’ac- 
cord par  des  dispositions  qui  se  combattent;  de 
mesurer  tous  les  sacrifices  des  contribuables  dans 
la  proportion  relative  de  toutes  leurs  facultés; 
enfin  de  faire,  autant  que  possible",  à chacun  d’eux 
une  part  égale  dans  les  charges  et  dans  les  avan- 
tages de  la  société.  • . 

' • 'Pour  atteindre  ce  but,  il  serait  nécessaire  de 
confier  à des  membres  permanents  de  ce  nouveau 
corjsgi financier  le  soin  d’arrêter  les  principes  et 
de  fixer  les  bases  d’uti  système,  général  de  contri- 
butions  publiques,  fortement' conçu  et  sagement' 
consePvé  par  leur  savoir, ^leur  expérience  et  leur 
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indépendance  de  caractère,  et  de  placer  ainsi  - 
sous  leur  constante  protection  les  efforts  du  tra- 
vail et  les  conditions  attachées  à toutes  les  for-1 
tunes , trop  souvent  exposées  aux  illusions  de  la 
théorie  -,  aux  méprises  de  l’ignorance  et  aux  ca- 
prices de  la  politique.  v.  . 

Nous  recommandons  cette  mesure  importante  ‘ 
à la  prévoyance  du  Gouvei’nemeut , et  nous  pen- 

**-  • ^ f , •••  , - 

sons  qu’il  serait  opportun  et  facile,  aussitôt  que 
les  décisions  de  cette  haute  commission  des  impôts  , 
descendraient  à l’exécution  pure  et  simple  de 
l’administration  des  finances , de  réunir  dans  une 
seule  maiu  l’action  matérielle  de  l’assiette  et  de 
la  perception  des  taxes  de  consommation  établies 
sur  les  sels , les  boissons  et  les  denrées  coloniales,  . 
et  de  lui  confier  aussi  la  suite  des  droits  qui  pro-  ' 
tégent , par  des  moyens  semblables , l’agriculture, 
l’industrie  et  la  navigation. 

* 1/  V ' ‘ ' • * * ' ’ . 

EXAMEN  DES  TARIFS  DES  IMPOTS  INDIRECTS. 

y .*  - • - • • " • • ^ w • 

Les  changements  que  notis  venons  de,  solliciter 
dans  le  mode  de  préparation  des  tarife  et  dans 
celui  de  leur  application,  n’étant  pas  dé  i^ttj^p  à 
affecter,  dès  à- présent,  les  bases  des  impôts. indi- 
rects, nous  pouvons  en  considérer  les  résulta ts.et  • 
eu  apprécier  les  conséquences,  sous  le‘*pciint  de 
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vute  général  où  nous  nous  sommes  placé  au  début 


de  Cet  examen. 

Cette  seconde  nature  de  contribution  procure 
annuellement  au  Trésor , en  taxes  de  consom- 

•t  • 1 

: mation  des  boissons,,  dés  sels  et  des  denrées  colo- 
niales, 206  millions;  en  droits  qui  ont  spéciale- 
ment pour  objet  la  défense  du  travail  natioual 
contre  la  concurrence  étrangère , 48  raillions  ; 
en  droits  de  navigation  intérieure  et  extérieure, 

9 millions;  d’exportation,  de  transit,  d’entre- 

- . • 

pot  et  des  ports,  2 millions,-  en  diverses  rede- 
vances attachées  à l’exercice  d’une  industrie  pu 
au  bénéfice  de  certaines  garanties,  38  millions; 
enfin , en  amendes  et  confiscations , T millions. 
L’ensemble  de  ces  impôts  indirects  s’élève  à 
310  millions,  représentant  tous  les  sacrifices  de- 
mandés par  le  budget  aux  consommations,  aux 
bénéfices  du  commerce , aux  capitaux  mobiles  et 
aux  revenus  des  classes  industrielles  (1). 


On  aperçoit  au  premier  coup  d’œil  la  dispro- 
portion  qui  existe  entre  la  char  ge  payée  par  cette 
classé  toujours  plus  riche  et  plqs  nombreuse  de  . 
la  société  et  celle  qui  est  imposée  à la  propriété 

— — ; — : — — 
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<l)  .V»Âr  r Etat-Je*' produits  du  budget  àc  l'c.rtmice  1837, 

.cotonne  4 , tome  II , Pièces  jasiificatèyes.  ‘ ,.y.  / 
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immobilière,  sur  des  produits  moins  progressifs  • 
et  sans  cesse  menacés  de  la  décroissance  du  revenu 
des  terres  trop  morcelées  par  l’égalité  des  par- 
tages (1)  ; mais  cette  différence  s’aggrave  surtout 
lorsque  l’on  considère  que  les  450  millions , déjà „ 
forcément  acquittés  par  cette  dernière,  s’augmen- 
tent de  toute  sa  participation  dans  les  consomma- 
tions et  les  jouissances  taxées , et  y ajoutent  En- 
core un  tribut  très-considérable.  Enfin  on  est 
frappé  de  l’infériorité  de  ces  310  millions , en  les 
comparant  au  milliard  (2)  que  l’Angleterre  ob- 
tient aujourd’hui  des  mêmes  sources  de  la  richesse 
publique.  • 

L’impossibilité  où  nous  nous  sommes  trouvé 
d’évaluer  même  approximativement  l’importance 
des  valeurs  et  des  produits  mobiliers,  ne  nous  a 
pas  permis  d’établir  de  rapprochement  entre  . 
cette  matière  imposable  et  les  prélèvements  aux- 
quels elle  est  assujettie  par  les  lois  de  finances. 
Nous  attendrons  cette  notion  importante,  des  lu- 
mières qui  doivent  éclairer  un  conseil  général 
dés  impôts  : mais  nous  sommes  dès  à présent 


(1)  Voir  la  note,  page  24. 

(2)  Voia»  l'ouvrage  de  M.  Bailly  sur  les  6nanees  d’Angle- 
terre , page  575  à 599.  . * 
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amené  à reconnaître , par  la  simple  comparaison 
de  la  condition  générale  des  deux  classes  de  con- 
tribuables, que  la  première  est  beaucoup  plus 
chaigee  que  la  seconde.  Nous  ne  saurioiisMonc’ 
trop  insister  sur  cette  irrécusable  vérité,  qui,V  ' & ■ ; 

nous  le  répétons,  est  encore  tellement  mécon^ 
nue,  que  la  plupart  des  réclamations  sollicitent 
sans  cesse  et  presque  exclusivement  des  adoucis-  V.,"-- 
sements  et  des  préférences  en  faveur  de  ceux  qui 

sont  déjà  les  plus  ménagés  par  nos  tarifs.  ' 

Nous  avons  remarqué  aussi  que  par  suite  de 
1 entraînement  aux  idees  populaires  qui  aveugle 
trop  souvent  l'intérêt  privé  lui-méme , dans  les 
questions  dont  l’étendue  et  la  complication  exige-  • - 
raient  un  coup  d’œil  aussi  élevé  que  pénétrant,  V. 
les  propriétaires  fonciers  unissent  quelquefois  leurs  v-  # 

voix  imprévoyantes  à celles  qui  attaquent  les  im-  v 
pots  de  consommation  pour  en  faire  retomber 
tout  le  poids  sur  les  valeurs  immobilières.  Car  il 
est  évident  que  cette  dernière  conséquence  est  in-  . ' 

évitable  pour  tous  les  esprits  qui  connaissent  la  . 
difficulté  de  créer  de  nouveaux  droits  ou  de  faire 

descendre  ceux  qui  existent  au-dessous  des  besoin^ 
ordinaires  qui  engagent  actuellement  le  Trésor/  ^ 

T.  \ . . jtb  ' \ • . . •%  k 
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DROITS  <J>F-  CONSOMMATION. 

Cependant,  examinons  si  cette  modération  qui  . 
se  manifeste  sur  l’ensemble  des  impôts  indirects 
serait  démentie  par  la  rigueur  ou  l’imperfection 
.des  applications  spéciales  de  nos  lois  de  finances. 
vTNous  commencerons  cette  vérification  par  les 
sels,  qui  ont  été  le  sujet  de  fréquentes  observa- 
tions. Cette  denrée  de  première  nécessité  procure  . 
au  Trésor  la  somme  considérable  de  GO  à 70  mil- 
lions par  année,  parce  que  le  droit  qui  la  frappe 
est  payé  par  la  population  tout  entière , et  qu’en.. 
France,  où  la  richesse  est  une  exception  au 
milieu  de  l’aisance  générale,  il  ne  peut  existeivde 
source  abondante  de  produits  que  celle  qui  coule 
de  toutes  les  fortunes,  et  même  de  la  main  du 

. i ; ' * "*  # * ••  - _ 

. - • * • . ..  . *"  -r  9 

pauvre.  -v 

Le  régime  arbitraire,  inégal  et  violent  de  cette  . 
contribution  sous  l’anqienne  administration  des 
grandes  ou  des  petites  gabelles,  des  provinces 
franches  ou  rédimées , et  des  pays  de  salines  et 
de  quart-bouillon , entretient  encore  aujourd’hui 
des  préventions  qui  lui  'survivent,  contre  une 

r 

taxe  uniforme  bien  plus  modérée  que  les  précé- 
dentes. Cette  taxé , qui  est  à présent  de  28  f.  50  c. 
par  100  kilogrammes,  réunie  à la  valeur  intrin- 
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sèque  et  aux  frais  de  la  main-d’œuvre,  porte  !|e 
prix  onl inaire  du  sel  gris  à 4 sous  la  livre,  celui 
du  sel  blanc  .raffiné  à 5 sous  et  quelquefois  au 
maximum  de  6 sous.  \\ 

La  consommation  générale  èst  de  219  millions 
de  kilogrammes  ou  de  G à Tkilog.  par  individu  (1  ), 

. ce  qui  représente  pour  chaque  Français  une  dé- 
pense moyenne  de  4 à 5 francs  par  année , et  peut- 
être  de  6 francs  dans  les  départements  éloignés 
des  lieux  de  production.  , 

Peut-on  établir  que  cette  charge  personnelle, 
dont  le  poids  provient,  il  est  vrai,  presqué  entiè-  *. 
rement  du  droit,  soit  au-dessus  des  facultés  même'-  • 
les  plus  restreintes  et  qu’elle  impose  de  dures  pri-  «. 
’.'.vations  aux  classes  peu  favorisées  de  la  fortuné  ? - • 

La  nature  de  cette  taxe,  dût-elle  la  faire  con-  ; 
Sidérer  comme  une  sorte  de  capitation,  serait-  ..  ; 
•elle  disproportionnée  avec  les  moyens  d’existence 
queie  prolétaire  lui-même  retire  des  secours  de 
la  société  et  de  la  protection  que  le  (ïouverpe-.  ", 
mënt  accorde  à tohs  ceux  qui  la  composent?  * - 
Prétendrait-on  que  d’élévation  du  droit  en  afc-'  • 
faiblit  le. produit,  et  qne  sorT abaissement  attrait 

V • ^ "T  V 1-  f , ‘ ^ V '• 
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$)  Compte  (Je*  Gii.iiko  de  l'année  1838,  page  Ml  , Se-  , 
coude  partie?;  *■  - 
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le  double  avantage  de  soulager  le  contribuable 
et  d’enrichir  le  Trésor?  Ce  résultat  ne  pourrait 
s’obtenir,  relativement  à une  denrée  d’une  aussi 
faible  valeur  intrinsèque , que  par  une  très-large 
concession  sur  un  tarif  déjà  trop  modéré  pour 
comprimer  une  consommation  dont  la  nécessité 
est  aussi  impérieuse.  Cette  vérité  ressort  avec  . 

évidence  des  calculs  par  lesquels  nous  avons 

« . • ■ • / 

' prouvé  que  chaque  consommateur  emploie,  an- 
nuellement, une  quantité  de  12  k 15  livres  de 
sel  qui  est  notoirement  en  rapport  avec  les  be- 
> soins  de  sa  nourriture. 

Un  dégrèvement  de  ce  genre  serait  donc  1 aban- 
don certain,  et  sans  compensation  pour  l État , 
de  30  à 40  millions  defr.,  sur  un  impôt  dont  le  far- 
deau se  répartit  d’une  manière  presque  insensible 
entre  un  très-grand  nombre  de  tributaires  : car  il 
‘ ’ vést  inaperçu  par  l’aisance  et  se  confond  ordinaire- 
^ ment  dans  les  salaires  du  travail  le  moins  rétri- 
bué. Il  est  d’ailleurs  à remarquer  que  les  aliments 
• dé$  classes  ouvrières  sont  fréquemment  payés  par 
. 'c^ux  qui  les  emploient ^eto^pe’- le  poisson  salé 
//lojflyse  .•oürrit^fS  rpopulalion  malheureuse  du 
_ impfc*Æus$i  la  taxe 

difsel  nlf-t-ellfe  jàmài&CTefté  }es plaintes  dès  con- 
sommateurs, mais  seulement  celles  des  proprie-' 
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taires  des  marais  salants , et  quelquefois  aussi  les 
regrets  d’une  philanthropie  mal  éclairée  sur  la 
meilleure  répartition  des  charges  publiques. 

Les  épreuves  et  les  déclarations  des  hommes  les 
plus  versés  dans  la  science  de  l’agriculture  au- 
raient suffi  pour  dissiper  les  illusions  qu’on  s’était 
plu  à répandre  sur  les  avantages  que  l’on  pourrait 
tirer  du  sel  dégrévé  de  l’impôt  dans  l’engrais  des 
• terres  et  des  bestiaux  (1),  si  l’expérience  de  l’An- 
gleterre , qui  a renoncé , pour  cette  trompeuse 
. espérance , à toute  taxation  de  cette  matière  im- 
posable , ne  nous  avait  pas  pleinement  et  défini- 
tivement  démontré  que  la  consommation  de  cette 
denrée,  parveuue  au  degré  où  les  besoins  réels 
sont  satisfaits , n’est  plus  susceptible  de  s’ac- 
croître , que  l’amélioration  du  sol  ne  réclame 
presque  jamais  l’emploi  de  cette  substance  trop 
active , et  qu’elle  appauvrit  plus  quelle  ne  relève 
les  difféi’entes  races  d’animaux,  lorsqu’elle  leur 
est  donnée  comme  un  aliment  ordinaire. 

j • w * ’ • • • • ’ " • . 

Çes  assertions  reposent  en  elFet  sur  les  données 

• ’ # 

les  plus  incontestables  ; ainsi  les  résultats  publiés 
en  France. par  M.  Necker  ont  prouvé  qu’il  n’exis- 
tait autrefois  aucune  différence  entre  la  consom- 


* v 
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(1)  Voir  les  Annales  agricoles  de  M.  Mathieu  dc'Oombasle. 
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mationdés  provinces  taxées  à 10  et  à 28  fr.  le 
quintal  métrique,  bien  qu’elle  fut  réduite  de  la 
moitié  par  le  prix  exorbitant  de  124  fr.;  que 
pendant  les  douze  années  d’immunité  d’impôt  qui 
se  sont,  écoulées  de  1793  à 1805,  la  consommation 
ne  s’est  presque  pas  élevée , et  n’a  pas  été  dirigée 
vers  l’agriculture;  qu’en  Angleterre,  avant  la 
franchise,  l’habitant  de  l’Écosse  employait  à sa 
nourriture,  au  prix  de  35  fr.  le  quintal,  une 
quantité  égale  à celle  de  charpie  Anglais,  qui  le 
payait  alors  80  fr. , et  que , depuis  la  remise  ën- 


. tière  du  droit  dans  la  Grande-Bretagne ,.  la  con- 
sommation est  restée  à peu  près  ce  qu’elle  était 
>•  sous  le  régime  fiscal  antérieur. 

Enfin  il  est  hors  de  toute  controverse  que  la 
portion  de  cette  denrée  réçlaipiée  par  les  besoins 
réels  de  l’agriculture r n’est  dans  cette  contrée, 
libre  de  toute  charge , que  d’un  six^-centicntfe  de 
■ sa  consommation  totale  -,  et  qu’en  France  elle  est 
aussi  trop  faible  pour  que  l’impôt  soit  jamais  un 
‘ obstacle  aux  améliorations  agricoles  (1). 

Toutes  ces  considérations  nous  conduisent  à 

* •* *  . .$  • * ' • •>  . . 


, • 


(1)  Voir  l’ouvrage  de  M.  Clément  Désormes  , professeur  au 

• Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  (De  l'Influence  du  ha. r prix 
du  scl'sur'sa-  cotisomtnafinn .) 
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conclure  qu’il  y aurait  plus  de  préjudice  que  de 
prolit  pour  les  véritables  intérêts  publics , à mo- 
difier une  contribution  qui  leur  prête  une  si  forte 
assistance  sans  nuire  au  bien-être  des  individus , 
et  sans  attaquer  l’aisance  des  familles. 

Les  vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses  qui  Boissons, 
satisfont  un  goût  général  et  dont  l’usage , quoi- 
que moins  nécessaire  que  celui  du  sel,  concourt 
à la  conservation  de  la  santé  publique , ont  offert , 
dans  tous  les  terçips  et  à tous  les  gouvernements , . • * 
une  matière  éminemment  imposable.  Leur  a bon- 
dance  et  leur  qualité  en  rendent  la  consommation 
si  générale  et  si  habituelle,  que  le  Trésor  ne  peut 
jamais  abandonner  les  taxes  qu’ils  répartissent  . 
pour  une  somme  de  84  millions  sur  toute  la  popu- 

• lation.de  la  France. 

. ■;  ^ • • ’ * >.* 

Mais  l’administration  doit  se  proposer  un  sys- 
tème  de  perception  qui  ne  fasse -jamais  retomber, 
sur  le  producteur , déjà  frappé  de  l’inévitable  con- 
tribution directe,  la  charge  facultative  de  celui  qui 
se  soumet  Volontairement  à l’action  du  tarif  par 
le  choix  de  cette  boisson.  Cette  action  ne  saurait 

• utilement  commencer  que  lorsque  lé  propriétaire 

se  dessaisit  cfes  fruits  de  sa  récolte  ; il  faut  encore  * . 

' « T . V - - . « ' 4 

quelle  soit  assez  habilement  exercée  pour  ne  pas 
entraver  ni  ralentir  l’écoulement  de  cette  mar-  . . 
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chandise , et  pour  ne  pas  en  grever  le  prix  par  une 
fiscalité  trop  exigeante  qui  en  avilirait,  la  valeur 
vénale  jusque  dans  les  celliers  du  cultivateur. 

Ces  règles  administratives  sont  d’autant  plus 
nécessaires  à observer  pour  la  perception  des 
droits  sur  les  vins,  quelle  a excité  depuis  long- 
temps les  réclamations  plus  ou  moins  fondées  des 
pays  vignicoles  du  royaume.  ; ■ 

. Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer- que 
ce  genre  de  culture  s’étend  chaque  jour  §u  lieu 
de  se  restreindre,  et  augmente  encore,  par  le 
perfectionnement  de  ses  procédés,  l’abondance 
de  la  production,  presque  toujours  au  détriment 
de  la  qualité  des  vins;  que  la  consommation  inté- 
rieure et  les  exportations  au  dehors  suivent,  éga- 
lement une  progressiqn  croissante  ; et  que  la  gène 
de  pette  classe  d’agriculteurs  doit  être  surtout’ 
attribuée  à leur  défaut  de  prévoyance.  Nous  ajou- 
terons, pour  fortifier  cette,  opinion,  que. l’incer- 
titude naturelle  de  la  récolte  des  vignes  qui  exige 
toujours  des  frais  considérables , dont  l’avance  est 
4uritôt  perdue  et  tantôt  fertilisée  par  les  variations 
de  la  température , donne  à cétte  culture  le  carac- 
tère d’une  spéculation  hasardeuse,  dbnt  le  succès 
'dépend  de  deux  conditions  rares  et  difficiles  à 
réunir  : la  précaution  constante  d’une  réserve  de- 
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fonds  et  l’habitude  de  l’économie,  au  milieu  même 
des  jours  de  l’abondance.  Ces  chances  aléatoires, 
trop  souvent  ruineuses  pour  les  cultivateurs , en- 
tretiennent un  mécontentement  qui  est  quelque- 
fois injuste  dans  ses  plaintes,  et  ont  en  même 

r 

temps  un  attrait  pour  la  cupidité  humaine,  qui 
entraîne  ordinairement  sur  les  pas  de  la  fortune, 
et  soutient  toujours  l’espérance  de  l’atteindre.  • • 
C’est  peut-être  cette  dernière  cause  qui  a porté, 
par  une  augmentation  graduelle  et  non  inter- 
rompue, le  nombrè  d’hectares  consacrés  à cette 
exploitation  agricole  d’un  million  et  demi  en 
1788  (1),  à 2,135,000  (2),  et  qui  a parfois  occa- 
sionné l’encombrement  et  la  diminution  de  valeur 
des  boissons  dans  les  caves  des  propriétaires. 
Quoi  qu’il  en  soit,  tout  développement  excessif 
d’une  industrie  est  bientôt  arrêté  dans  son  cours  , 

’ * * "*"*.  . * • , * . • / • , m i 

dès  que  le  travail  de  ceux  qui  l’exercent  ne 
trouve  plus  sa  récompense.  Cette  dernière  consi- 
dération doit  modérer  les  craintes  et  affaiblir  les 
reproches  de  ceux  qui  supposent  que  les  pertes 
des  vignerons  surpassent  ordinairement  leurs  bé-  • 
néfîces. 

— — - 

(4)  Rapport  au  Roi  sur  l’ administration  des  finances,  du 
15  mars  4830 , p.  187  et  188  dut.  II , Pièces  justificatives. 
(2)  Statistique  dt  la.  franco,  page  106. 
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Sans  nous  arrêter  davantage  sur  les  motifs  des 
. préventions  «qui  s’attachent  à l’existence  de  ces 
droits,  nous  croyons  que  l’imperfection  de  leur 

tarif  a dû  fournir  dans  tous  lès  temps  des  pré- 

*.  , ' • * 

textes  d’attaques  plus  ou  moins  spécieux*  soit  aux  - 
producteurs , soit  aux,  redevables.  Nous  ne  retra- 
cerons pas  les  variations  et  les  pénibles  tâtonr- 
• riements  qui  ont  accompagné  le  rétablissement 
de  ces  impôts  depuis  1804  jusqu’à  la  loi  du 
28  avril  1 81 6 ; mais  nous  croyons  utile  dè  rap- 
peler ici  les  réflexions  pleines  de  franchise  et  de 
véritable  amour  du  bien  public*  par  lesquelles 
un  Ministre  aussi  éclairé  que  consciencieux  ex- 
pliquait, dans  son  rapport  imprimé  dql  Ô mars 
1 83U  (1  ) , ^inégalité  et  l’insuffisance  du  régime  de 
ces  différentes  taxes , en  proposant  pour  l’avenir 
des  améliorations  sur  lesquelles  il  provoquait  à l’a- 
• vancè  la  méditation  et  les  conseils  de  la  législature. 

Il  déclarait  alors  avec  cette  franchise  qui  com- 
mande la  confiance,  même  à ceux  qui  souffrent 
' d’üne  injustice  , qùe  le  propriétaire*  récoltant 
jouissait  de  l’exemption  de  tout  droit  sur  sa  con- 
sommation dans  son  département  ou  . dans  un 
arrondissement  limitrophe,  ainsi  que  d’une  re- 


(1)  Voir  page  189  à 205  du  tome  H Pièces  justificatives. 
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mise  d’un  quart  sut  le  droil  de  détail,  lorsqu’il 
ilébitait  lui-même  ses  produits;  que  tout  habi- 
tant d’une  ville  au-dessous  de  1 500  âmes , s’ap- 
■ provisionnant'en  gros , payait  seulement  le  droit 

i ’ . * • **  * » • 

de  circulation  au  taux  moyen  de  1 fr.  60  cent,  par 
hectolitre,  et,  dans  une  cité  plus  populeuse,  y 
ajoutait  encore  un  droit  d’entrée  de  2 fr.  12  cent, 
gradué  sur  la  classe  du  département  et  sur  l’im- 

t T 

portance  de  la  localité;  que  les  buveurs  les  plus 
nombreux  et  les  moins  aisés  supportaient  à la  fois, 
chez  les  débitants  ordinaires,  le  droit  d’entrée  et 
celui  de  détail,  d’après  la  valeur  vénale,  au  taux 
moyen  de  6 fr.  25  cent,  par  hectolitre , et  que 
Paris  payait  une  taxe  unique  de  11  fr.  57  cent.  ; 
enfin,  que  le  tarif  du  Trésor  était  encore  élevé 
dans  La  plupart  des  communes  par  des  droits  d’oc- 
troi assis  sur  les  boissons , et  qui  dépassaient  trop 
souvent  le  taux  de  ceux  de  T Etat .,  auquel  la  loi 
avait  cependant  autorisé  l’administration  des 
. finances, à réduire  leur  maximum. 

On  est  frappé  de  la  complication  et  de  la  diverr 
gence  de  ces  combinaisons  qui  atteignent  la  même 
. matière  imposable  par  des  taxes  aussi  différentes 
et  qui  mesurent  aveuglément  les  facultés  des  con-\ 
tribuables  sur  la  base  mobile  et  trompeuse  de  la 
population  locale.  Ce  régime  exceptionnel , aussi 


€2  • . ■ . ' LIVRE  *.  *;  , • . . 

injuste  qu’imprudent,  élèvç  les  charges  spéciales 
inhérentes  à l'habitation  des  villes,  par  des  dou- 
bles droits  et  par  une  surtaxe  qui  aggravent  les 
impôts  du  Trésor  sur  les  marchés  les  plus  favo- 
rables à l’écoulement  des  produits  et  à la  vente  des 
denrées..  > , 

/ Aussi  l’administration  des  finances  , fortifiée 
dans  sa  conviction  par  la  discussion  d’une  com- 
mission  expérimentée,  n’hésitait  point  alors  a an-, 
noncer  qu’elle  était  prête  à abandonner  un  sys- 
tème qui  offrait  tant  de  chances  à la  fraude , qui 
consacrait  de  si  grandes  inégalités  de  répartition , 
et  qui  pouvait  restreindre  la  consommation  en 
arrêtant  les  vins , par  plusieurs  taxes  à la  fois , k 
l’entrée  même  des  Jieux  où  la  population  est  le 
plus  agglomérée.  Ses  conclusions  faisaient  enfin 
espérer  le  remplacement  prochain  de  ces  formes 
vicieuses , par  un  mode  beaucoup  plus  simple  et 
bien  plus  équitable,  qui  devait  supprimer,  avec 
des  ménagements  conseillés  par  la  prudence  et  . 
avec  de  généi'euses  compensations  pour  les  finan- 
ces municipales,  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des 
communes  perçus  aux  portes  des  villes,  .substituer 
une  taxe  générale  de  consommation,  basée  sur  la 
valeur  vénale , au  droit  antérieur  dé  circulation , 
ét  conserver  le  droit  de  détail.  ' ’ ■ . 
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Ainsi  se  serait  réduit  à deux  articles  un  tarif 
qui  n’établissait  plus  qu’une  seule  différence  entre 
les  consommateurs,  afin  d’atteindre  indirectement 
le  bénéfice  du  marchand  et  d’opposer  une  sorte  de 
limite  à l'intempérance..' 

C’était  par  de  puissantes  raisons  que  le  droit  de 
détail  avait  été  maintenu  ; il  était  le  plus  fécond 
pour  l’État,  et  le  plus  léger  de  tous  pour  ses  nom- 
breux tributaires  qui  le  confondaient  avec  le  prix 
des  boissons;  il  ne  pouvait  exercer  aucune  in- 
fluence défavorable  sur  les  bénéfices  de  la  culture, 
ni  même  sur  ceux  du  commerce  , puisque  le  caba- 
retier  en  était  le  premier  receveur,  et  qu’il  ne  le 
versait  au  Trésor  qu’ après  la  réalisation  de  ses 
profits,  toujours  sûrs.  C’était  aussi  par  un  pro- 
fond sentiment  d’équité  que  toutes  les  autres  con- 
sommations , à l’exception  de  celles  des  proprié- 
taires sur  les  lieux  de  récolte,  auraient  été  assujet- 
ties  à une  taxe  égale  et  judicieusement  calculée, 
sur  les  deux  tiers  du  taux  moyen  de  la  vente  en 
détail,  pendant  les  cinq  dernières  années.  En  ré- 
sumé, la  taxe  payée  sur  la  valeur  vénale  de  la 
consommation  dans  les  débits  publics  eût  été  de 
15  pour  100,  et  seulement  de  10  pour  100  sous 
le  toit  domestique. 

Cette  réforme  aurait  conservé  au  budget  30  ou 
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40  millions  de  ressources  qui  lui  ont  etc  enlevées 
sans  aucun  avantage  pour  un  seul  des  intérêts 
qu'il  Importait  de  satisfaire.  Car  l’abaissement  du 
droit  de  détail  ri’a  favorisé  que  le  débitant  et  a fait 
rejeter  sur  les  contributions  directes  et  sur  l’enre-  , 
' gistrement  le  déficit  considérable  créé  par  ce  dé- 
grèvement) dès  lors  si  onéreux  pour  la  propriété 
. qu’il  prétendait  secourir.  ■ * / v •;  / .*/*.■ 

On  serait  ainsi  parvenu  à ramener  aux  prin- 
cipes d’une  véritable  justice  distributive  un  impôt 

• pour  lequel  les  exigences  du  moment  nous  ont  . 
tantôt  arraché  d’aveugles  concessions,  et  tantôt 
inspiré  des  expédients  de  perception  qui  dissi- 
mulent la  rigueur  des  charges  en  aggravant  quel- 
quefois leurs  conséquences.  JVa-t-on  pas  en  effet 
fortifié  les  objections  des  propriétaires  par  la  con- 
.vèrsion  d’une  partie  du  droit  de  détail  en  taxes 
d’entrée?  Les  adoucissements 
récemment  accordés  oifLils  régularise  et  simplifié 
le  système  précédent?  La  diversité  des  combinai- 
sons ne  s’en  est-elle  pas  accrue  et  n’a-t-élle  pas 
encore  augmenté  dés  inégalités  qui  ne  peuvent 

• ^ S t 0 * 

trouver  d’excuse  que  dans  cette  loi  fataleudes  cir- 
constances, dbnt  nous  devons  commencer  à se- 
couer le  joug? 

.Telles  sont  les  questions-qui  naissent  d’une  lé— 


partiéls  qui  ont  été 
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gidalion  modifiée  les  1 2 décembre  1 830 , Jfcdjfc-' 
Membre  1831  et  12  avril  1832,  plutôt  sous  l’in- 
fluence de  la  difficulté  des  temps , que  d’après  les 
conseils  du  sAvoir  et.de  l’expcrience.  Nous  pen- 
sons dône  qud  est-devenu  indispensable  aujour- 
d'hui de  l'éprendre  les  améliorations  mûries  et; 
préparées  avant  1830  dans  le  sein  de  l’adminis- 
tration  des  finances,  et  qui  avaient  pour  objet.’-  ■ 
comme  elles  auraient  eu  pour  résultat,  d’asseoir 
l’impôt  des  boissons  sur-  la  seule  base  réçllementw 
équitable  d’une  taxe  égale,  établie  aussi  exÀcte-  *' 
ment  que  possible  sur  la  valeur  vénale  et  payable 
au  moment  même  de  la  coys«nmatioh.  Le  taux 
du  droit  qui  avait  été  adopté  à cette  époque  né; 

. nous  paraissait  pas  excéder  les  facultés  des ’eoh-*  . 
somma  tctirs , ni  restreindre  la  vente  des  boissons  ; . 
il  nous  semblait  avoir  été  idglé  dans  une  assez 

- ' . • ~ ;t  : - • »'  • . « 

sage 'proportion  pour  concilier  les  justes  exigévices 
du  Trésor  public  avec  les  intérêts  des  producteurs, 
auxquels  il  rendait  une  entière  liberté  de  circula-’ 
tiojî  polir  arriver  sur  les  marchés  de  leurs  pro- 
duits, et  pour  les  livrer  ^sary,  aucune  entrave  aux;  - 
populations  le^plus  agglomérées.  U faisait  cessa;  • 
des*difréreUccs  qui  spnc  un  privilège  pour  lés  uns'* 
ef  uue^urcltargc  pour  les  autres;  enfin,  il  répon-**  * 
dait  a des  plaintes,  et  à dçs  Voeux*  qui  1 importe 

i.  ' • ' * • V .5 
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plus  que  jamais  de  satisfaire,  soit  par  I adoption  ' 
des  projets  antérieurs,  soit  «à  l’aide  de  combinai- 
sons analogüës  qui  paraîtraient  plus  propres  à at- 
. teindre  le  .but  marqué  par  de  si  nombreux  et  de 
sj  pressants  intérêts.  ’ 

* Quel  que  soit  au  surplus  le  débat  qui  puissê 
• Rengager  encore  sur  la  question  grave  et  difficile 

• j de  la  quotité  dn  droit  et  rie  la  fixation  d’un  taux 

uniforme  qui  réponde  aux  facultés  des'consom- 
e mateurs . aiix  espérances  de  la  cfalture  et.  aux 
Besoins  de  l’État,  il  ne  peut  plus  exister  aucun 
, dissentiment  sur  les  conditions  équitables  que 
nous  venons  d’inéityier  pour  en  régulariser  l’as- 
' \siét.te  et  en  alléger  la  perception.  L’administration 
*nl  laissera  pas  s’évapouir  l’espérance  quelle  avait 

• donnée,  au  commencement  de  1830,  d’accorder 
u l’impatience  du  pays  un  tarif  juste  dans  s*>n 

. principe,  facile  et  clair  dans  son  interprétation  , 
habilement  adouci  par  l’opportunité  de  son  ac- 
; lion,  et  défendu  auprès  des  redevables  par  l’im- 
partialité de  sou  application  sur  tous  les  points  du 


? territoire. 
k * V 
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Sucres.  En  continuant  cette  reviie  d^j,  taxes  de 'con- 
‘soraatâtion,  on  s’étonnerait^  que , tandis  qtiÉja 
• . ♦qôp^saiKfefl’i^e  longue  paix  «‘levait  , ^ar  uye  ^K- 

• l^^jtg^^uoBessivépJq  rSvepu  du  sel  ;V  (if»  ni  il- 
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lions  et  la  recette  des  boissdiis  à 84  millions,  celle 
'des  sucres  se  soit  arrêtée  depuis  dix  ans , malgré 
l’accroissement  considérable  de  cette  consomma- 
tion  spéciale,  au  produit  comparativement  très-;.' 
faible  dç  35  millions,  si  L’on  ne  savait  pas  que; 
pendant  cette  période  progressive , une  partiè  de 
cette  matière  imposable  a été  affranchie  de  tout  • 
droit.  On  ne  s’expliquerait  pas  davantage  com- 
ment le  Trésor  s’est  désigné  aussi  longtemps  à 
. l’abandon  d’une  ressource  qui  lui  est  si  légitime- 
ment due  par  l’aisance  de  ceux  qui  la  lui  donnent;* 
comment  il  a pu  consentir  à un  sacrifice  annuel  » 
‘qui  était  encore,  en  1837,  de  25  millions  (1),  el 
qui  lui  a enlevé,  jusffu  a présent,  plus  de  150  mil- 
lions de  recette;  comment  le  Gouvernement)1, 
averti  par  l’enquête  de  1828,  et  par  la  prévoyance 
d’ fui  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  le  22  avril.-' 
1833  (2),  ne  s ëst  pas  plus  tôt  préservé  lui-même 
contre  des  préjudices  bien  plus  grave*  encore  qui 
ont  compromis  les  intérêts- du  commerce,  dé  la 

y . • • *.■  * «,  - i.f 

• navigation , de  la  mariné  et  des  colonies,  si  L’on 
îm^vait^ljas  aussi-  combien  la  préoccttpation  des  . 

^ 'Jz  : y-  -—-. } \ ^ 

^0)  Voi'  .lc'  Wpo^  f;,|f  à l.i  Chambre  cjfÇ  Pair.-iy  le  6 juillet 
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dangenr  politiques,  la  mobilité  fies  ministères^ 
l’égoïsme  et  l’inexpérience  des  opinions  locales, 
et  l’entrainement  des  idées  spéculatives,  peuvent 
jeter  d’incertitude  dans  les  esprits,  et  frapper 
vd’ajournement  et  d’hésitation  les  décisions  les  plus 
nécessaires.  . 

Il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer,  en  effet,  • 
que  par  une  brusque  contradiction , après  la  sur- 
taxe imposée  aux  sucres  étrangers  et  les  encoura- 
gements devenus  excessifs  , à cause  du  perfection-  . 
ïiement  du  raffinage,  que  la  loi  du  17  mai  1826  , 
sur  les  primes  d’exportation,  accordait  à la  pro- 
duction des  colonies,  l’administration  ait  refoulé1 
elle-même  dans  leur  marchéTabondance  qu’elle 
venait  d’y  répandre,  en  favorisant  l’industrie  nais- 
sante de  la  betterave,  non-seulement  au  moyen 
d’une  complète  franchise , c’est-à-dire  avec  une 
protection  de  49  fr.  50  c>  sur  cent  kilogrammes , 
mais  encore  par  l’abus,  impossible  à prévenir  et  - 
trop  tardivement  comprimé,  du  remboursement 
des  droits  d’entrée  à l’exportation  du  sucre  iudi^ 
gène  qui  n'en  avait  point  acquitté. 

Ainsi,  tandis  que  les  colons  se  confiaient,  par 
des  avances  très-dbnsidérables  de  culture  et  d’ex-  . 

V*  m wJBÊUtm  ^ 4(1  9 ^ 

ploitation,  au  privilège  réciproque  d’une  vente1 
exclusive  entré  leurs  produits  et  ceux  de  la  mé-  .*• 
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tropolc,  que  l'industrie  agricole  et  înamifactu-’  ’ 

rière  de  nos  départements  et  le  commerce  de  nos 

ports  engageaient  leurs  capitaux  et  préparaient, 

avèc  une  plus  grande  activité , sui*  la  foi  de  cès 
. ^ ^ » • 
promesses  mutuelles,  leurs  expéditions  jet  leurs 

échanges,  de  marchandises  r un  privilège  rival , 
accordé  par  une  tolérance  aveugle  contre  tant  de 
garanties , et  imprudemment  armé  contre  de  si 
- précieux  intérêts,  renversait  toutes  les  transac- 
tions encouragées , trompait  toutes  les  espérances 
provoquées,  et  ne  donnait  à la  France,  en  com-  . 
pensation  de  ces  déceptions  ruineuses,  qfie  la 
perspective  trcs-incertaine  et  fort  éloignée  de 
quelques  avantages  d’agriculture. 

- # ; ■ ' -%  i 

Ces  illusions  trop  promptes  se  sont  elles-mêmes-' 

bientôt  dissipées  parla  chute  des  entreprises  par-,  ‘ •• 

ticulières  dépourvues  des  premières  conditions  dé 

. succès  inhérentes  a la  qualité  du  sol,*et  ne  se  sofit 
» ' * _ ■ 4 • * 
k pas  beaucoup  mieux  soutenues  devant  les  chances 

de  bénéfice  ‘qui  ont.  fait . préférer pAttfb 

*d’exploi  tation  dans  * Ui>  peUt»noiftbre.^^l^gGs'  • 

cultures  des  départements  du  Nord.  Elles  de- 


jour  a satisfaire , sans  concurrence,  à tous  les  ' 
sdfns  do  1 a consom  ma | ion.  Intériciir^ la  plus  UéVC^ 
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loppée,  il  occuperait  à pemersoixante  mille  liée-  . 
lares  des  terres  les  plus  fécondes  de  1 Artois,  de  la 
Flandre  eide  la  Picardie  (1  ) ,-et,  que  tous  les  per- 
fectionnements de  la  chimie  et  de  la  mécanique 
iuj  lui  permettraient  peut-être  jamais  .dè  sup- 
porter l’impôt  que  nous  exigions  des  colonies. 
Cette  nouvelle  culture  devait  donc  grever  le  l’rér 
•sor  d’un  déficit  au  profit  des  provinces  les  plus 
riches  et  h la  charge  des  moins  fertiles. 

Fallait-il  renoncer,  pour  de  tels  mécomptes,  à 
Pemploi  annuel  de  près  de  neuf  cents  "navires  et 
de  douze  mille  (42)  matelots,  à CO  millions  d’expor- 
tations de  nos  produits  agricoles  et  manufactu- 
riers^ à cette  large  part  tpie  prennent  nos  çolonies 
‘ clans  notre  ^navigation  et  dans  notre  commerce  . 
Extérieur l Pouvait-on,  par  dés  faveurs  exorbi- 
* taiites  et  irréfléchies  accordées  au  sucre  indigène , 
écarter  pour  toujours  de  yos  échanges  le  sucre  , 
exotique  qui,  par  sfci te  de  \ê triple  eonvenance m 
cftffljtepaoijè’,  de  soft  -poids  et*dfe  &ri  facile  «bit , 

‘ est  devenu  à peu  près  Je  seul  élément  utile  de  nos 

HKU.- . ■ • IfcV  • toc» 
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jxiur  les  retours  de  nos  vaisseaux  marchands  "dans 
leurs  expéditions-du  Brésil  } du  golfe  du  Mexique 
et  des  Indes  owentales?  Était-il  prudent  dé  dé-1  * 
truire  ainsi  la  pépinière  des  ijtarins  du  commercé 
qui  offre  le  meilleur  moyen*  de  rCcrutemerit  de.  fa  * • • 
flotte,  et  qui  prépare  la  force  4e  la  marine  dç;»  • 
l’État  : cette  nouvelle  puissance  qui  grandit  chà-.»  . 

- "*  * . m 

quç  jour  notre  gloire  et  notre  influence’  politique 
dans  toutes*  les  parties  du  monde?*  Enfin  était-il 
sage  de  sacrifier  a d’hypothétiques. améliorations  f 
près  de  100  millions  de  créances  à recouvrer  par', 
les  négociants  des 'ports-,  àitiài  que  .le  travail  qnj1 
donne  l’existeifce  et  le  bien-être  à toufe  la  popû- 

• * ',f  «.  _ • . # ' * f t t . m , 

lation  du  littoral  de  la  France?  * * » * 

••S’il "pouvait  exister  une  préférepee  entre  des  -, 
Français,  exerçant  la  même  industrie,  ji’appar- 
tiendrait-elle  pas,  à meilleur  titre,  à ceux  pour 
lesquels  l'éloignement  du  marché  est  une  cause  de 
dépenses  si  fertiles  en  avantages  pour  la  mère 
patrie,  qu'à  ces  habitants  de  la  métropole  dont 
l’administration,  sans  égard  pour  les  principes  dé’ 
la  justice  et  dè  l’économie  politique,  tenterait-, 
par  une  différence  de  tarif,  de  faire’  triomphet 

^ ’ * ’V.  \ \ j ,*  f 'â 

la  concurrence,,  trop  évidemment  impuissante,! 
contre  les  do  Us  de.  la  .liatiue  et  le  bas  prix 
mainq&jcp^rré  dmiSfnos  possejsiops,  d’qiit  i’C-:infi.r  ? 
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Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  un  moment  com- 
pris. qu’il  fallait  aller'au  secours  de  tant  d’inté- 
rêts publics  qu’une  imprudente  prédilection 
pour  la  culture  de  la  betterave  avait  condamnés 
à d’intolérables  souffrances.  Mais  la  double  com- 
binaison du  nouvel  impôt  sur  le  sucre  indigène 
.ét  d’un  dégrèvement  sur  celui  des  colonies,  qui 
tend  à rapprocher  les  conditions  de  oes  deux  jn-  . 
dustries,  ne  nous  paraît  pas  suffisante  .pour  satis- 
faire le6  lois  de  l’équité  et  l’intérêt  général  du 

“ * \ - 

* La  .solution  de  cetté  question  importante,  ré- 
cemment proposée  aux  lumières 'du  Jumeau  du 
commerce  de  T Angleterre,  n’a  éprouvé  dans  ce 
conseil  aucun,  retard  ni  aucune  incertitude^  l’éga- 
lité des.  droits  entre  tous  les  producteurs  a été 
.immédiatement  • prononcée.  Tout  ajournement 
de  cette  judicieuse  et  patriotique  decision  doit 
aggi’aver  en  France  les  maux  que  nous  n’avoys  *. 
fait  qu’indiquer,  et  irriter  les  esprits  de  ceux  qui 
'.les  supportent  avec  une  impatience  dont  la  viva- 
' cité  ne  s’est  que  trop  manifestée  par  des  débath 
Contradictoires  dans  l’intérieur,  et  par  des  actes 
destructifs  du  régime  colonial  à la  Guadeloupe  et 
$Sa  Martinique.’ 

- *)X  ne  doit  plus  hésiter  aétachetèi^lfs  J^rfes  et 
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îe  défaut  de  prévision  des  pouvoirs,  qui  sont  tous 
, solidaires  dans  cette  fatale  erreur  de  notre  légis- 
lation des  finances,  par  une  indemnité  d’ expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  déjà  récla- 
mée au  nom  de  ceux  qu’un  dangereux  privilège  a 
entraînés  dans  une  spéculation  que  l’ intérêt  géné- 
ral commande  de  faire  cesser  le  plus  promptement 
possible.  Cette  mesure  de  prévoyance  et  de  répa- 
ration rendrait,  pour  un  sacrifice  pécuniaire,  un 
immense  service  au  commerce , aux  fabriques 
nationales,  à l’ agriculture  elle-même,  à 4a  navi- 
gation  marchande,  à la  marine  royale,  enfin  au 
Trésor  public,  qui  recouvrerait  ainsi  un  nouveau 
revenu  de  30  à 40  millions.  Cette  dernière  consé-  • 
quence  porterait  les  produits  du  sucre  dans  le  bud-  . 
get  général  à une  somme  de  60  à 70  millions  (1), 
à peine  suffisante  pour  rétablir  la*  proportion  que 
cette  denrée  du  luxe  et  de  l’aisance  doit  conser- 
ver avec  les  tributs  moins  légers',  payés  à la  so- 
ciété par  les  consommateurs  du  sel  et  ,des  bois- 

* ’ / * « 


(1)  En  év^uant  la  consommation  totale  à 120  miilioris  de 

♦ - ^ • V 4 

kilogrammes,  et  à 80  millions  le  contingent  des  colonies- 
.françaises  , on  est  fondé  à espérer  40  millions  de  fraftos  sur 
cette  "première  provenahee,  et  25  ou  3Q*millions  dé  droits 
siir*lcS'i#nl>orlations  4e  l’étranger.  . : * y. 
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sons.  C’est  a fors  seulement  que  nous  aurions  à 
examiner  à quel  taux  il  convient  de  fixer  la  taxe 
de  cette  matièrfc'»  imposable , et  surtout  celle  du 
sucre  étranger,  pour  échapper  au  danger  de  la 
contrebande  et  pour  concilier  le  développement 
de  nos  intérêts  maritimes  et  commerciaux  avec 
les  redevances  qui  appartiennent  à l’État , dont 
la  protection  les  défend  et  les  favorise. 

La  discussion  , ni  l’adoption  de  la  loi  du 

3 juillet  4840  qui  élève  de  15  francs  à 25  francs 
le  droit*  frappé  sur  le  sucre . indigène  n’ont  pu 
ébranler  notre  conviction  sur  l’urgente  nécessité 
de  terminer,  ainsi  que  nous  le  proposons , la  lutte  -• 
ruineuse  que  l’on  cherche  encore  à prolonger 
entre  deux  industries  nationales.  *. 

La  solution  franche  et  loyale  d’une  indemnité 
d’expropriation  pour  ça  use  d’utilité  publique , 
accordée  aux  usines  supprimées  dans  quelques  . 

départements,  aurait  été  moins  onéreuse  au  Tré- 

4 • # 

sor,  plus  avantageuse  aui  propriétaire»  des  fa- 
briques fermées  , plus  favorable  à la  richesse4jéné- 
raie  et  à ht  puissance  du  pays , que  la  continuation  , 
d’uue  prime  décroissante,  qui  ife  conserve. sa  dan-* 
gereuse  protection  à la  rîValité  du  sucre  hidigcnë 
que  pour  aggraver  ses  dommages  # éonsojunàer*  ' • 
ensuite  sa  ruine  sans  aucune  réparation. % , ,*•  '» 
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Car  l’accit)issement  immédiat  des  droits  sur  les 

produits  exotiques,  dès  qu’ils  seraient  affranchis 
.d’une  injuste  concurrence,  aurait  évidemment 
fourni,  avant  même  qu’elle  fût  exigible , toute 
la  provision  de  cette  indemnité  de  40  à 5t)  mil- 
lions de  francs;  tandis  que  nous  perdrons  encore 
plus  de  30  millions  par  année,  et  peut-être  en 
définitive  près  de  200  millions  de  recette,  jus- 
qu’au jour  où  l’extinction,  lente  et  pénible  de  la 
plus  funeste  des  exploitations  privilégiées  sera  par- 
venue à «On  terme  fatal.  . ' ’ • / . * • 

On  a prétendu  qu’il  serait  imprévoyant , dans 
l’hypothèse  d’une  guerre  maritime  qui  interrom- 
prait lès  rapports  de  la  métropole  avec  ses  co- 
lonies, de  priver  la  France  de  la  ressource  du 
sucre  indigène , comme  si  le  commerce  dès  neu-' 
tres'ne  devait  pas  nous  procurer  alors  cette  denrée 
exotique  à de  meilleures  conditions  en  resserrant 
avec  nous  les  liens  de  leur  alliance , et  comme  si 

* » ’ y 

cette  nature  d’exploitation  ne  pouvait  pas  tou- 
jours se  reconstituer*  dans  l’intérieili\de  notre 
territoire,  au  degré  de  perfection  où  elle  serait, 
parvenue  chez  les  autres  peuples  du  continent 
.dépourvus  de. navigation  extérieure. 

. On  a. dit  aussi  que  cè  serait  créer  un  fâcheux 
.précéder! t que.  d'indemniser*  une  industrie  pour 


Diverses 

-(!e»rees 

coloniales, 
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la  modification  d’un  article  du  tarif  des  douanes  r 
cette  objection  n’est  réellement  pas  sérieuse,  et 
perd  toute  sa  force  contre  une  situation  qui  sera 
toujours  sàns  exemple,  et  surtout  contre  une  me- 
süre  exceptionnelle  d’expropriation  qui  est  telle- 
ment commandée  par  l’utilité  publique,  qu’elle 
se  justifierait,  dans  cette  circonstance,  beaucoup 
mieux  que  pour  les  autres  cas  ou  son  application 
est  ordonnée.  D’ailleurs  cette  solution  équitable 
menaçait  moins  gravement  la  fortune  de  l’État 
et  la  confiance  publique  que  la  décision  cfilatoire 
et  presque  insidieuse  qui  vient  d«ëtre  rendue  par 
le  Gouvernement.  La  dernière  loi  trahit  en  effet 
tous  les  intérêts  qu’elle  semble  vouloir  protéger, 
par  une  prétendue  conciliation  qui  irrite  leur 
•animosité  en  prolongeant  leurs  pertes  et  leurs 
souffrances.  , * * - 

Les  autres  denrées  exotiques  alimentaires  qui 
supportent  des  droits  de  douanes,  sont  : les  cafés, 
pour  12  millions;  le  poivre,  pour  900  mille  fr. ; 
a le  cacao  ,,pour  800  mille,  etc.  Ces  articles  du  tarif 
ne  nous  paraissent  susceptibles  d’aucune  observa- 
tion , parce  qu’ils  enrichissent  le  Trésor  sans  affai- 
blir la  consommation.’  ’ . 

Les  57  millions  que  procurent  annuellement 
au  budget  les  produits  coloniaûx  sc  complètent 
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enfin  par  un  recouvrement  de  500,000  fr.  sur 
l’indigo , et  de  9 millions  sur  les  cotons  en  laine. 
Ces  (Jeux  matières  premières,  dontr  l’une  provo- 
que d’utiles  échanges  avec  le  Bengale,  et  l’autre 
est  un  élément  toujours  si  fécond  de  commerce 
et  d’industrie,  paraissent  ne  pas  éprouver  Une 
atteinte  trop  défavorable  du  tarif  modéré  qui  les 
soumet  à des  droits  d’entrée , puisque  les  quan- 
tités importées  ont  pris  depuis  vingt  ans  un  déve- 
loppement assez  considérable  pour  s’élever , sujp 
llndigo,  de  775,810  kilogrammes  h 973,000,  et 
pour  le  coton,  de  16,974,000  kilogrammes  à 
54  ,258,000  (1). 

DROITS  DE  DOUANES  PROTECTEURS  DU  TRAVAIL 

t . • * * * Yl  t 

. ••  NATIONAL. 

’ ■ 

Après  cette  analyse  des  taxes  de  consommation 
. établies,  au  profit  dp  Trésor,  nous  né  trouvons; 
plus  dans  le  tarif  des  douanes  que  des  droits  étran-» 
gers  à toute  combinaison  fiscale  et  appliqués  dans 
tous  les  tçmps  et  chez  tous  les  peuples*  pour  pro- 
téger l’existence  et  favoriser  le  développement  du 
travail  national , qui  fonde  la  richesse,  le  repos. 


(l)  Voir  les*  tableau^' de  commerce  publiés  par  l’admirfis-  . 


, tratiôn  des 'douanes. 
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le  bien-être  et  la  puissance  4e  chaque  pays  du 
monde.  Ceux  qui  sont  plus  spécialement  appli- 
cables à la  défense  de  l’agriculture  peuvent  se 
ranger  en  neuf  classes , produisant  chacune  plus 
de  500,000  francs,  et  dont  l’ensemble  monte  à 
231111111008.  Ceux  qui  favorisent  notre  industrie 
manufacturière  forment  seulement  treize  chapi— 
très  surpassant  le  même  minimum,  et  leur  total 
s’élève  à 16  millions.  Les  articles  inférieurs  à 

• **r  i 

500,000  fr.  qui  concernent  ces  deux  branches  de 
travail,  sont -en  très-grand  nombre,  et  procurent 
une  recette  de  9 millions.  Ainsi,  ces  taxées  ajou- 
tent aux  avantages  de  la  protection  des,  classas 
ouvrières  un  revenu  annuel  de  48  millions  qui 
parvtent  aux  caisses  publiques  par  vin^t-deux 
sources,  principales , spécialement  indiquées  dans 
le  dernier  rapport  de  la  cîmr  des  comptes. 
(Page  152,}  (1).  v ' V: 

Nous  n’entreprendrons  pas  la  tâche  aussi  diffi- 
cile qu’étendue  de  discuter  chacune  des  décisions 
législatives  qui  ont  réglé  la  mesure  des  secours  "àe  • 
tarif  par  lesquels  nous  devons  soutenir  ht  encc/u-» 

• . -*l|| 

rager  les  efforts  de  l'agriculture  et  de  l’industrie  • 


* (1)  Voi<  le  délajl  dans  • Y, État  place  à fa  thi  dit.  tohiè  il  , 
Pièces  justificatives : • , * 
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nationale  ; mais  nous  croyons  devoir  protester 
contre  les  théories  trop  absolues  du  laisser  jaire 
et  du  laisser  passer,  h une  époque  où  chacun  a 
le  droit  de  préconiser  ses  doctrines  et  de  les  faire 
pénétrer  dans. les  conseils  du  Gouvernement.  Sans 
accuser ' aucun  de  ceux  qui  s’occupent  sérieuse- 
ment de  ces  matières,  de  séduire  par  des  principes 
<fùi  ont  toujours  quelque  chose  de  généreux  les 
esprits  superficiels  et  prêts  à S'égarer  aux  seuls 
mots  d’émancipation  et  de  liberté,  nous  ne  pou- 
vons pas  consentir  à faire,  avec  de  si  dangereuses 
illusions,  de  la  popularité  contre  le  peuple. 

Il  a toujours  existé,  et  il  existera  toujours  entre 
les  nations  des  inégalités  inévitables  dans  leurs 
productions  de  toute  nature,  qui  ^mèneraient 
infailliblement  1 invasion  et  la  ruine  des  plus  fai- 
bles par  lés  plus  forts > et  qui  ne  permettraient  ja- 
mais d obtenir  un  nivellement  complet,  ou  même 
des  compensatiôns  suffisantes,  pour  les  différents 
peuples  de  la  terre,  sans  l’appui  tutélaire  des  tarifs 
de  douanes. qui  les  empêchent  de  succomber  en- 
tièrement sous  l’infériorité  relative  de  leur  climat, 

s t t * f \ > 

de  leur  intelligence,  de  leur  activité  ou  dé  leur, 
civilisation.  D’ailleurs,  eq  supposant,  contre  toyte 
vraisemblaftcè , que  la  balance  des  échanges,  ra- 
menée aux'  meilleures  productions  de  chaque  . 
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État,  dût  procurer  cet  équilibre  de  prospérités 
qui  est  le  rêve  de  certains  économistes  , leur  espé- 
rance ne  pourrait  encore  se  réaliser  que  par  une 
liberté  commerciale  universelle  et  par  le  prodige 
d’une  paix  perpétuelle  entre  toutes  les  nations  du 
monde. 

Dans  les  crises  politiques  où'  se  produisent  or- 
dinairement, au  milieu  de  l’agitation  générale, 
***  * < / 
toutes  les  idées  systématiques  des  novateurs , nous 

avons  éprouvé  quelquefois  les  funestes  consé- 
quences de  ces  principes  soi-disant  libéraux,  qui 
n’ont  jamais  résisté  à l’épreuve  de  l’expérienée  ni 
à la  lumière  des  enquêtes  publiques. 

Souvent  aussi  la  science  elle -même  la  plus 
éclairée  se  trouve  obligée  de  céder  à des  exigences 
diplomatiques  plus  impérieuses  que  celles  de  cer- 
tains intérêts  matériels.  Il  est  donc  démontré  crue 
l’appréciation  des  résultats  et  des  circonstances 
qui  composent  toute  la  situation  Intérieure  et  ex- 
térieure du  pays,  doit  diriger  l’économie  poli- 
tique de  l’administration  supérieure  des  douanes.. 
C’est  sans  doute  cette  considération  très -gravé 
qui , depuis  1 823  jusqu’en  1 827 , avait  appelé 
avec  raison  tous  les  Ministres  dans  le  conseil  du 
commerce,  , et  y avait  même  souvenf  fait  ehtrer 

‘m’é  » » ' » ’ ■ ^ * 

là  personne  du  Rpi.  . * 
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L’Angleterre,  qui  est  aujourd’hui  si  avancée 
dans  le  perfectionnement  de  ses  produits  et  le  bas 
prix  de  ses  marchandises,  n’a  conquis  cette  préé- 
minence industrielle  que  par  le  régime  prohibitif 
le  plus  énergique  qui  ait  jamais  été  appliqué  en 
Europe,  et  qu’elle  maintient  encore  avec  la  plu-  • 
part  de  ses  rigueurs , au  milieu  même  des  succès 
qui  ne  lui  sont  plus  disputés.  Son  langage  est  trop 
souvent  à cet  égard  en  contradiction  avec  ses 
actes , pour  qu’il  ne  soit  pas  plus  prudent  de  pro- 
fiter de  son  exemple  que  de  §es  bonseils. 

*,  Le  système  de  protection  est  d’autant  plus  né- 
cessaire à la  France,  qu’elle  serait  vaincue  suç 

*0  * ■ ^ *• 

presque  tous  les  articles  dans  sa  lutte  commerciale  ‘ . 
conirç  les  similaires  étrangers , même  sur  ceux 

^ * ' T • *. 

pour  lesquels  son  climat  la  favorise,  tels  que  les 
vins  et  les  céréales  qui  rencontreraient  une  riva^ 
lité  dafi>gereuse  en  Espagne  et  dans  la  Crimée  ÿ 
elle  pe  parvient  aujourd’hui  à triompher  de  he 
concurrence  que  pàf  l’excellence  de  son  goût 

* • * * V » i ' , 

dans  les  objets  d’art,  -de  mode  et  d’élégantes  fan- 

. . . „ t-  “ i \ »r 

taisies.  . ♦ . » ' , . . t • 

Cependant  nous  ne  réclamons  ancyne  règle  in- 
flexible, aucun  privilège  exorbitant,  aucun  prin- 
cipe exclusif  des  concessions  internationales  pt  #des 
adouciïsements  de  tarif  qui  sont  cotaraei0és  par  ' 

V*  n • ’ 1 
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l'intérêt  le  plus  général.  Mais  nous  demandons 
toujours  que  cet  avantage  du  plus  grand  nombre 
soit  la  base  de  toutes  les  décisions,  et  que  chacune 
d’elles  ne  soit  prise  qu’après  la  vérification  la  plus 
approfondie  des  faits  actuels  et  des  conséquences 
futures,  envisagés  de  la.  position  élevée  et  sim 
tous  les  points  où  le  regard  du  Gouvernement 
doit  s’étendre.  Nous  réclamons  enfin  deTadmi- 
nistration , pour  la  société  tout  entière , les  pré- 
cautions qui  n’échappent  jamais  à l’intelligence 
de  l’intérêt  privé,  parce  qu’il  ne  livi’e  pas  ses 
chances  de  pertes  ou  de  bénéfices  au  hasard  'des 
doctrines,  ni  à la  vanité  des  systèmes. 

L’intolérance  de  certains  économistes  ne  nous 

c é‘  * ^ 

pardonnera  ni  la  modération  ni  la  prudence  de 

• .'i  . ■ 

cette  opinion,  qui  leur  paraîtra  trop. asservie  aux 
habitudes  de. la.  pratiqué  des  aiïàires , parce  qu’elle 
«commande  aouvrir  les  yeux  sur  les  conséquences 
' -des  principes  abstraits  de»la  soience  a vant.de  leur 
.obéir.  . v ^ 

On  nous  demandera  aussi  de  compléter  le  ,ta- 
*bl|au  des  droits  jde  douanes  en  y ajoutât  lgs  tri- 
buts supplémentaires  que  les  eonsommatéurs 
français  paient  aux  industries  nationales  qui  ont 
obtenu  vle  privilège  d’exclure  les  marchandais 
étrangères.-.’  ' . * ' 


Digitized  by  Google 


EXAMEN' DES  REVENUS.  PUBLPCS.  * 83 

, * .«<  • ’(•*  • ^ *t 

* Les  charges  plus  ou  moins  considérables  qui 

résultent  de  l’infériorité  du  travail  d’un  peuple 

sont  aussi  variables  et  aussi  difficiles  à fixer  avec 

*• 

exactitude'  que  lé  .mouvement  progressif  de  son 
intelligence , de  ses  efforts,  et  de  , ses  capitaux  ; 

* nous  ne  cherchérons  donc  pas  à ep  déterminer  la 

f x * . , * • - 

quotité  toujours  incertaine;  mais  quel  que  soit  le 
chiffre  auquel  puissent  s’élever*de  tels  sacrifioès. , 
s’ils  ont  été  faits  avec  discernement,  nous  dirons 
qu’ils  le  rachètent  de  la  faiblesse  et  de  la  misère  , 
» et  que  c’est  seulement  à ce  prix  qu’il  peut  ac- 
quérir son  existence  de  nation,  obtenir  le  bien- 
être,  Tordre  public  et  le  respect  des  lois,  enfin 
assurer  l’indépendance  et  la  force  de  son  fiou- 


vernement. 
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ET  DE  L’iNDUSTfrlE  Vf  ANÇFACTURlÈHE- 
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• Ainsi  il  nous  semblerait  conforme  aux  lois  de 
la  prudencé  et  aux  véritables  intérêts  du  pays, 
de  mettre  à l’abri  de  toute  discussion  et  de  toute 

■ |u>' "■  <.  y 

incertitude  par  une  protection  suffisante,  et  sur- 
tout bien  assurée  jusqu’au  jour  d’une  inconle^ta- 

bfé  supériorité,  les  sources  principales  du  travail 

• * 

et  (té  la  richesse  publique,  tel  les  que, 'pour  fagrï- 
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culture,  les  blés,  les  vins,  les  bestiaux  et  les 
houilles;  et  pour  l’industrie  manufacturière,  les 
cotons,  la  laine,  la  soie  et  les  fers.  Ces  huit  articles 
occupent  plus  des  trois  quarts  4e  la  population  ; 
il  importe  de  préserver  avec  eux  l’aisance  et  le 
repos  de  toutes  les  familles,  d’encourager  l’ému- 
lation , les  avances  et  les  perfectionnements  des 
producteurs  par  la  sécurité  dè  leur  avenir,  et  - 
d’entretenir  le  même  sentiment  de  confiance  et 
d’espoir  dans  toutes  les  classes  ouvrières. 

La  lutte  industrielle  de  34  millions  de  Français 
n’est-elle  pas  suffisante  pour  faire  éfanouir  le  . 
fantôme  du  monopole  , pour  stimuler  les  amélio- 
rations, pour  accélérer  les  progrès  et  pour  hâter 
la  conquête  du  bon  marché?  La  concurrence  qui 
se  présente  en  étrangère,  aux  frontières  de  notre 
territoire' et  dans  nos  ports  dè  commerce,  tout 
armée  de  ses  grands  capitaux,  de  ses  avantages 
antérieurs,  de  ée$  forces  imposantes  et  presque 
invincibles,  ne  doit-elle  pas  plutôt  décourager  les 
efforts  de  la  faiblesse,  et  paralyser  le  zèle  même 
de  l’audace?  11  sera  toujours  préférable  pour  un 
grand  peuple  de  conserver  les  salaires  et  les  pro- 
fits d’un  travail  national  qui  lui  donnent  lés 
moyens  de  se  procurer  meme  a un  prix  clevc  tous 
' les  objets  de  sa  consommation,  que  de  àe  privèr 


• Digitized  by  Google 


EXAMEN  UES  KEVENUS  PUBLICS. 


86 


, tic  la  (acuité  de  les  payer,  au  plus  bas  prix,  des 
manufactures  étrangères.  Il  n£  doit  pas  hésitera 
supporter  uno  hausse  temporaire  pour  obtenir  nu 
bon  marché  durable.  ' • ' 

Lt’ expérience  vient  à l’appui  de  nos  propositions  tLins* 
et  des  arguments  qui  les  défendent  ; la  filature  et  et  cotons. 
le  tissage  du  coton  sont  parvenus  pendant  l’Em- 
pire, sous  l’influence  de  la  plus  violenté  prohibi- 
tion, au  plus  haut  degré  de  la  perfection  et  à bous 
les  bienfaits  du  bon  marçhé  ; tandis  que  les  tissus 
de  lin  et  de  chanvre,  imprudemment  dépourvus 
de , l’assistance  nécessaire  du  tarif,  ont  vu,  leurs 
travaux  et  leurs,  bénéfices  quitter  la  Flandre',  la 
Picardie  et  la  Bretagne,  pour  enrichir  la  Belgi- 
que , P Angleterre  et  l’Irlande. 

La  loi  du  4 juillet  1821  avait  posé  une  limite  Graii». 
précise  et  infranchissable  à l’entrée  et  à la  sortie 
des  grains,  celle  du  1 5 avril  1 832  permet  toujours 
l’une  et  l’autre , sous  certaines  cpnditions.  Cette  - 
dernière  combinaison  a-t-elle  bien  ménagé  les 

intérêts  de  la  classe  nombreuse  des  journaliers  et 
$k  V ‘ v wT  ■ ^ • 

des  cultivateurs , en  diminuant  les  garanties  qui 

existaient  précédemment  dans  une  assez  juste  mer  . 

sure  pour  n’avoir  pas  alarmé  la  population  sur 

' riuvasjon  des  blés  étrangers,  et  pour  avoir  con-  • , ;• 

servé  qjr  producteur,  pendant  dix  ans,  le  prix 
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Bestiaux. 


moyen'  de  1i8  fr.  »(1  j par  hectdlitre  ? Ne  serait-il  . 
pas  à craindre  que,  dans  la  vue  généreuse  de  sa- 
tisfaire le  peuple  par  l’espérance  de  l’abaissement 
de  la  valeur  du  pain , on  n’ait  quelquefois  compro- 
mis l’existence  de  l’ouvrier  par  la  diminution  de 
l’aisancc  des  propriétaires,  et  peut-être  aussi  le 
repos  public  par  de  trop  faibles  précautions  con- 
tre les  inquiétudes  qui  s’attachent  si  souvent  à 
l’insuffisance  réelle  ou  supposée  de  cette  denrée 
alimentaire?  Nous  attendrons  la  solution  de  ces 
doutes  sur  la  législation  actuelle,  d’une  plus  lon- 
gue épreuve  de  ses  conséquences. 

Nous  demanderions  aussi  une  enquête  pour 
éclairer  la  question  importante  et-  très-imparfaite- 
ment résolue  jusqu’à  ce  jour,  de  l’élève  et  de  l’en- 
graisdes  bestiaux,  llest  indispensable  de  chercher, 
dans  les  lumières  de  ces  vérifications  prépara- 
toires, les  môyensde  satisfaire  à ce  besoin  prin- 
cipal de  notre  agriculture , et  de  procurer  à cette 
branche  d’indusfrie  la  fixité  de  conditions  néces-  -? 
saire  pour  provoquer  dès  essais  et  des  améliora- 
tions qui  nous  affranchiraient  des  tributs  d’in- 
expérience  que  nous  payons  à l’étranger,  aux 
dépens  des  producteurs  et  des  consommateurs  de 
la  France. 


r- 
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• L’ordonnance  de  1 669  , qui  a fondé  l’industrie 
manufacturière,  avait  favorisé  le  développement 

des  fabriques  de  laine  par  une  complète  immunité 

*•  1 • • 

de  l’importation  de  la  matière  première.  Les  déci-  , 
sions  législatives , rendues  depuis  1 820  jusqu’en 
1836,  ont  accordé  une  taxe  d’entrée  aux  récla- 

. * 4 

mations  de  l’agriculture  , et  des  primes  d'expor- 
tation aux  produits  manufacturés.  Ces  nouvelles 
dispositions  qui  ont  eu  pour  objet  de  concilier  . 
deux  intérêts  également  précieux  pour  le  pays , 
n’ont  point  arrêté  les  progrès  de  nos  tissus  natio- 
naux , et  ont  encouragé  les  efforts  des  cultivateurs. 
Ce  double  résultat  se  démontre  par  l’accroisse- 
ment graduel  de  la  production  des  laines  fran- 
çaises, par  l’élévation  des  importations  étrange-»  • 
res,  et  par  le  développement  considérable  de  la 
filature,  du  tissage  et  de  la  consommation  de  nos  - 
étoffes  nombreuses  et  chaque  jour  mieux  appro- 
priées aux  besoins,  aux  goûts  et  aux  facultés  de 
toutes  les  classes  de  la  population.  Les  précautions 
de  tarif  qui  pourraient  encore  cpneburir  à la  pro- 
tection de  cette  branche  importante  de  travail  et 
de  richesse  nationale , seront  toujours  justifiées  à 
nos  yeux  par  de  puissants  motifs  d’utilité  publique. 

La  France  jouit,  depuis  Colbert,  d’une  supé- 
riorité  incontestable  dans  la  fabrique  de  la  soie  , 


Laines. 


Soies. 
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• quelle  doit  non-seulement  à la  perfection  de  la  ‘ 

main-d’œuvre,  mais  aussi  à la  qualité. de  ta  ma- 
v.  tière  première  qui  rend  encore  ses  plus  riches 
tissus  inimitables.  Cette  dernière  considération 

-,  - 

avait  lait  prohiber  longtemps  l’exportation  des 
soies  grèges  de  notre  heureux  climat,  afin  de 
conserver  à l’industrie  nationale  un  des  princi- 
paux éléments  de  sa  longue  prééminence.  Mais 
des  craintes  récentes  sur  les  rigueurs  préparées 
par  les  douanes  'étrangères  pour  repousser  nos 
belles  étoffes , ont  décidé  le  Gouvernement  à 
* concéder  la  sortie  de  ces  soies  privilégiées;  de  nos 
' provinces  méridionales.  L’ordonnance  du  29  juin 
4333  confirmée  par  la  loi  du  2 juillet  1336  qui  a 
accordé  cette  concession  à la  concurrencé  exté- 
rieure , n’a  jusqu’à  présent  apporté  aucune  atteinte 
sensible  au'  développement  de  cette  branche  de 
fabrication  et  de  commerce,  et  a procure  un  utile 
. . débouché  aux  produits  !) rats  de  notre  agriculture. 
Noùs  constatons  avec  plaisir  cet  heureux  accord 

1 , ^ R 

des  principe#  gegiéraux  de  l’économie*  politique 
’ avec  l’intérêt  du  pays,  car  nous  voudrions  toujours 

les  voir  marcher  ensemble.  “ > ■ 

, ' 1*  ’ * , * * 

Houille.  {;Lesfècilités  récemment  données  à l’ introduction 

' <ld%  houille  ctralngère'‘dans  la  vue,  de  réduire  la 
dépense  du  combustible  (U  uqsuisii^es^rhi  littôrul 
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trop  éloignées  des  mines  des  départements  du 
centre , n’ont-elles  pas  trop  comprimé  le  dévelop- 
pement intérieur  de  cette  precieuse  exploitation 
dont  les  produits  pourraient  se  restreindre  telle- 
ment au-dessous  dès  besoins  , dans  l’hypothèse 
d’une  rupture  avec  les  producteurs  du  dehors , que 
la  plupart  de  nos  industries  en  éprouveraient  une 
ruineuse  perturbation?  N’aurait-il  pa9  été  prudent, 
par  exemple,  d’arrêter  l’invasion  des  transports 
extérieurs,  par  la  progression  croissante  du  tarif 
protecteur,  à mesure  que  la  navigation  peu  dispen- 
dieuse de  nos  fleuves  les  fait  pénétrer  à bas  prix 
dans  les  lieux  voisins  de  nos  propres  houillères? 
car  il  est  évident  qüe  le  bon  marché  de  leifrs  pro- 
ductions naissantes,  et  grevées  de  frais  généraux 
considérables , doit  résulter  surtout  du  plus  grand 
développement  qui  sera  donné  à leur  consomma- 
tion. * . ' ' & •'  * 

La  fabrication  des  fers  nous  prépare  des  armes 

indispensables  à l’indépendance  du  pays,  et  des 
*■  • 
moyens  de  construction  qui  suppléent  très-utile- 
ment à la  * rareté  des  bois  de  haute  futaie  : elle 
• . * ^ f ,■  * ■ 
fournit  dea  ressources  toujours  plus  nécessaires 

à l’accélération  des  transports  par  'eau  et  par 
terre  ; ses' prix  s’abaissent  et  suivent  une  progres- 
sion décroissante  non  interrompue;  mais  cette 
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décroissance  ne  serait-elle  pas  plus  rapide  si  elle 
n’était  pas  sans  cesse  ralentie  par  la  menace  d’une 
invasion  prochaine  des  produits  étrangers?  Les 
usines  de  la  houille  et  du  fer  ont  d’autant  plus  de 
droits  à l’intérêt  et  à l’appui  du  Gouvernement 
que  ce  n’est  pas  à l’insuffisance  de  leurs  efforts 
qu’il  faut  attribuer  la  supériorité  de  la  concur- 
rence extérieure,  mais  à la  difficulté  des  commu- 
nications et  h la  cherté  des  moyens  d’écoulement 
de  leur  marchandise.  Les  subside^  puissants  et 
nombreux  que  nous  consacrons  depuis  quelques 
années  à tous  les  genres  d’amélioration  de  la  voie 
publique  feront  bientôt  descendre  ces  produits 
nationaux,  au-dessOus  du  cours  des  exploitations 
rivales.  Déjà  la  canalisation  du  Tara,  du  Lot  et  de 
la  Garoufie  promet  à la  ville  de  Bordeaux  l’hecto- 
litre d®  charbon  de  terre  à 1 fr.  50  e.  au  lieu  des 


3 fr.  60  cr  que  lui  demande  encore  l’impdrtation 
du  dehors.  ' ...  • ». 


* 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  ras- 
surants pour  les  exploitants  et  les  consommateurs, 
«oh -seulement  en" ce  qqi  concerne  la  bouillent  le 


fer#- mais  aussi  pouç  la  plupartjdes  (jurées,  et 

sgÿtopt  des  *rticlesle|  plps  encombrants  ddnotre 

industrie  agricole  et  manufacturière.  * **  . v, 

, l • : J 

L’etat  d’indécisioi) , -la 'situation  précaire  à la- 
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quelle  l’incértitude  de  nos  tarifs  Condamne  habi- 
tuellement toutes  ces  branches  principales  du 
travail,  entretient  un  malaise  dans  les  esprits  et 
une  hésitation  dans  les  entreprises  qui  sont  aussi 
préjudiciables  au  bien-être  actuel  qu’à  l’améliora- 
tion de  l’avenir;  et  nous  répétons  qu’il  serait 
urgent  de  calmer  les  appréhensions  et  de  raffermir 
la  confiance  par  des  décisions  franches,  complétas 
et -durables. 

DROITS  D’EXPORTATION. 

. * * . . • 

On  vient  de  voir  que  les  douanés  percevaient  à 
l’importation  57  millions  de  taxes  de  consomma- 
tion et  48  millions  de  droits  protecteurs  du  travail 

. ,*  A . , 4 

national  : cette  recette  de  105  millions  ne  s’aug- 
* ( * / 
mente  què  de  1 ,300,000  fr.  par  les  redevances 

demandées  à l’exportation  des  marchandises , dans 
le  seul  ‘but  de  constater  les  résultats  de  nos  . expé- 
ditions extérieures  et  déformer  approximativement 
le  tableau  de  notre  commerce.  IF  est  à regretter, 
à cet  égard , que  l’mexactitpde  habituelle  des  dé- 
claratipnsdes  expéditeurs  et  leur  peu  d’importance, 
sous  le  rapport  fiscal  aient  nfîs  autant  d’incertitude 
dans  l’appréciatioildênos  échanges  avec  l’étranger, 

et  en  àient  fictivement  diminué  les.avanta^esdàfis 

* 

la  comparaison  qui  s’établit  entre  les  résultats 
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très-exactement  exprimés  pour  l'entrée , et  presque 
toujours  atténués  pour  la  sortie. 

• TRANSIT  ET  ENTREPOT. 

, a 

Le  transit  et  l'entrepôt  paient  à l’État  un  tribut 
annuel  de  220,000  fr.  qui  est  bien  loin  de  couvrir 
les  frais  dont  ce  double  service  grevé  l’adminis- 
tration. 

» f , % 

PLOMBAGE. 

\ » 

* La  rétribution  du  plombage  montant  à un 

* 

million  procure  aussi  une  juste  indemnité  des 
soins  des  employés  et  des  garanties  données  aux 
négociants,:  celte  indemnité  a été  renfermée 

dans  de  sages  limites  par  la  loi  du  2 juillet  1836 

* * * , , * ■ * * 

♦(article  21  ). 

. f 

' *•'  4 ♦ * ' • % 

• TAXES  DES  PORTS.  * , * •- 

• « . / 

- ict* . * » . 

Noûs  n’avons  aucune  réflexion  à présenter  sur 
lès '640,000  fi?,  de  taxes  localès  affectées  à l’ajpé- 
lioration  des  ports/  mais  nous  dévpns  jeter  An 
coup  d’neil  sur  l^t  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  France  : Ja  première  verse  ad‘Trésor 
plus  de  6 millions,  et  la  seconde  ne  mi  en  donne 

* • , • ■ s *•  • 

que  3.  * • . 
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NAVIGATION.  1 

Nous  sommes  disposé  à approuver  toutes  les  Intérieure, 
modérations,  toutes  les  suppressions  de  droits  et 

r 1 

tous  les  rachats  de  concessions  particulières  qui 
dégrèveraient  les  transports  sur  nos  fleuves , 
nos  ponts  et  nos  canaux,  et  qui  favoriseraient 
ainsi  des  relations  commerciales  toujours  pro- 
ductives , pour  lesquelles  nous  faisons  chaque 
année  de  grands  sacrifices  trop  souvent  menacés 
de  stérilité  par  les  exigences  d’une  fiscalité  impré- 
voyante. . •'  ' t . 

Nous  sommes  en  outre  convaincu  qu’il  importe  Extérieure, 
beaucoup  à un  pays  qui  occupe  plus  de  500  lieues 
décotes  habitées  par  une  population  nombreuse, 
active  et  créée  pour  la  mer,  de  protéger  l’existence 
et  de  seconder  le  développement  de  sa  navigation 
extérieure,  par  des  droits  différentiels  assez  habi- 
lement calculés  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
(le  nos  rapports  avec  les  autres  puissances  mari- 
times. Cette  assistance  est  d’autant  plus  nécessaire 
à nos  armateurs  que  les  frais  de  leurs  équipages 
sont  plûs  élevés  que  ceux  dés  navires  étrangers , 
en  raison  des  .habitudes  plus  douces  et  des  pré- 
cautions  sanitaires  toujours  plus  humaines,  depuis 
quelles  ont  été  introduites  dans  la  marine  française 
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par  la  grandeur  de  Louis  XIV.  Nolis  éprouvons 
d’ailleurs  une  pénurie  de  matelots  dont  la  concur- 
rence commerciale  rend  chaque  jour  les  consé- 

* 

quences  plus  onéreuses  et  qui  menace  à la  fois 
l’avenir  de  notre  navigation  marchande  et  celui  de 
notre  puissance  navale.  Nous  croyons  donc  que  la 
prévoyance  du  Gouvernementdoitêlre  encouragée 
à continuer  ses  essais  pour  fortifier  l'effectif  de 
nos  flottes,  et  à répandre  dans  nos  pojts,  et 
peut-être  même  à l’intérieur,  ces  écoles  prépa- 
ratoires d’élèves  qui  pourraient  suppléer  à l’in- 
suffisance des  classes , et  adoucir  un  ancien 
mode  de  recrutement  difficile  à défendre  contre 

l’influence  de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions 

. 

nouvelles. 

Nos  conventions  avec  l’Angleterre  et  les  États- 
Unis,  établies  d’après  le  principe  d’une  exaçte 
réciprocité,  ont  déjà  fort  affaibli  la  part  commer- 
ciale de  notre  pavillon , pour  obéir  à des  néces- 
« sités  politiques  ou  à des  intérêts  industriels  qui 
exigeaient  sans  doute  le  sacrifice.de  ces  conces- 
sions. Le  mouvement  de  -notre  cabotage  a été 
• aussi  considérablement  diminué  par  les  ^facilités 
accordées  à l’importation  de  la  houille  étrangère; 
les  progrès  du  su|$re  de  betterave  ont  porté  l’at- 
teinte la  plus  grave  à l’activité  de  notre  naviga- 
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tion  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du 
monde  et  surtout  avec  nos  colonies  : il  devient 

* % 4 

donc  chaque  jour  plus  nécessaire  de  ne  point 
abandonner  et  même  de  fortifier  autant  que  pos- 
sible les  faibles  avantages  qui  restënt  encore  à 
nos  vaisseaux  marchands.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nos  échanges  avec  les  parages  les  plus 
éloignés  sont , en  général , très-utiles  à notre 
industrie  qui  y porte  plutôt  ses  produits  que  son 
argent. 

Cependant,  si  nous  croyons  juste  et  conforme 
à l’intérêt  public  de  défendre  le  travail  du  littoral 
par  des  droits  protecteurs , nous  serions  inconsé- 
quent à nos  principes  en  cédant  aux  réclamations 
aveugles  par  lesquelles  certains  ports  voudraient 
enlever  aux  fabriques  nationales  qui  les  emploient 
des  secours  de  tai'if  qu’ils  obtiennent  pour  eux- 
mêmes.  Nous  ne  pouvons  pas  surtout  adopter-la 
doctrine  qui  prétend  que  la  quantité  des  achats 
à 1’étranger  réglerait  celle  de  la  vente  sur  les  mar- 
chés ouverts  à toutes  les  nations.  Ce  serait  fonder 
sur  une  grave  erreur  la  préférence  de  l’acheteur, 
qui  n’a  d’autres  motifs  pour  fixer  ses  choix  que  le 
bas  prix  réuni  à la  supériorité  des  marchandises  ; 
car  chacun  n’ayant  à s’occuper  que  de  l'intérêt 
qui  luf  ^est  personnel,  rre  les  prend  jamais  qüe 


dans  les. mains  où  elles  sont  offertes  aux  meil- 
leures conditions. 

Dans  l’hypothèse  où  nos  armateurs  n'espére- 
raient pouvoir  obtenir  des  succès  qu’à  la  faveur 
de  la  libre  entrée  des  articles  étrangers,  ils  se- 
raient en  mesure,  dès  à présent,  de  profiter  des 
facilités  d’un  tel  dégrèvement  en  les  retirant  des 
entrepôts  réels  où  ils  sont  reçus  et  remis  en  fran- 
chise ; mais  s’ils  prétendaient  appliquer  exclusive- 
ment leurs  expéditions  à cette  nature  d’échanges 
extérieurs,  ils  ne  trouveraient  bientôt  plus  dans 
leur  patrie  ni  ressources  pour  acheter,  ni  pro- 
duits à vendre,  et  l'appauvrissement  intérieur 
serait  pour  eux  bien  plus  une  cause  de  ruine  que 
les  progrès  de  leurs  opérations  avec  l’étranger  ne 
seraient  une  source  durable  de  fortune.  Si  nous 
sommes  encore  trop  souvent  dépourvus  du  bon 
marché  et  de  la  perfection  de  la  marchandise , 
nous  devons  les  reconquérir  au  grand  avantage  de 
tous,  et  spécialement  de  notre  navigation,  par 
l’appui  et  la  sécurité  que  réclament  notre  indus- 
trie manufacturière  et  notre  agriculture.  Car  dans 
un  pays  que  la  Providence  a aussi  heureusement 
organisé  que  la  Fraifce  pour  devenir,  sous  tous 
les  rapports,  une  nation  riche  et  puissante,  si  les 
intérêts  privés  se  heurtent  et  se  combattent  quel- 
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quefois,  Jes  intérêts  généraux  sont  inséparables 
rt  solidaires , dans  leurs  souffrances  comme  dans 
leurs  prospérités. 


REDEVANCES  ET  DROITS  DIVERS.  V 

■ W ■ |* 

.11  nous  reste  maintenant  à examiner  les  droits 
de  diverses  natures  'que  la  société,  par  une  juste 
réciprocité  des  charges  qu’elle  supporte , demande 
à certaines  professions  sur  les  bénéfices  qu’elle  leur  " ‘ < 

• procure,  ou  impose  a ceux  de  ses  membres. aux- 
quels elle  assure  des  garanties  spéciales  qui  Ja  . . • , 
grèvent  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance* 

Les  licences  des  marchands  et  des  débitants  de  Licences, 
boissons /dont  la  perception  sè  réunit  quelquefois 
aujourd'hui  avec  la  taxe  unique  cl  entrée  dans  les 
villes,  celles  des  bfassfcurs,  des  fabricants  de  .. 

saipêtriéts  et^dél  éri tràbre ^e urs  * 

voitures  publiques,  nous.parailfent  a*ir  lé^ra^V 
tère  d un  tribut  sup^nentair  * aux,  patentes.  * 

Nous  regrèttons.  cfuèWe?  dffX  analogies. n’a Jl*  - 
partiennent'ças  àVn  rëjftn^iAjJie , ’etlue  le 
même  conlribuable'  soit  taié  «a  m 3o*ble  1 ;. 

pour  des  causes  qip  se  confondent  trop  facilement* 

«à  ses  yeux.  Il  nous  semblent  pèéfl&ble  de  plîciV  * * ' 

' ®!?*ÿduslrir.s  partjcij^èrePdar^JÉ  clqsse  spécule 

de  patentables  ^cjuhise  à ui&s^j&eHnàe.;.  . v'  ■ ' 

' • •'  • • - Vf- 


* Dîgit^éd  by  Google 

Jmr- t- 


LIVRE  I. 


9W 

calculée  sur  l’ensemble  de  leur  situation , au  lieu 
de  les  assujettir  à l’action  simultanée' de  deux  ta- 
- rifs  différents , dont  le  second  ajoute  3 mdlions  a 
la  recette  du  premier. 

Dixième  de*  Le  dixième  des  places  payées  par  les  voyageurs 
voyïgeurs.  dans  les  voitures  publiques  représente  à peine, 
par  les  7 millions  de  produits  qu’il  procure  au 
’ Trésor,  le  légitime  dédommagement  des  sacrifices 
que  l’État  fait  chaque  année  pour  l’entretien  et 
l’amélioration  des  routes. 

Nous  croyons  cependant  qu’il  serait  utile  d’exa- 
'■  miner  si  ce  droit,  souvent' aggravé  de  l’ indem- 

nité de*25  cent,  payée  aux  maîtres  de  postes  par 
les  mcswgistés  qui  n'emploient  pas  leurs  chevaux, 
ne  serait  pas  trop  élevé  et  ne  ferait  pas  obstacle 

• • *au  développement  et  à l’àctivité  des  nouvelles 

*'  «ÉP  ■ à? 

; entreprises.  ; . ~ r . •• 

Cartes'  Les  utilef  modifications  apportées  par  l’ordon- 
à J0Ue£'  nance  du  7 juillet  1831  au.régime  fiscal  des  cartes 

à jou^r,  nous  disj^tftent  de, tonte  observation  sur 

les  64^000  jf?  qu’tlléfc  prodtfisent. 

• ' ürohs  droit?  doleau  payés  pour  les  dispenses, 

clu  stfeau.*^s  natliraJis;iti0ns , les  major^,  les  dotations  e* 

les  titres  de  noblesséf,’'  se  sont  éléycs  en  1837  à 
" 88,000  fr . AuttajLil  exulte  ^ftfiial  d’JflSWgr 
le^  services  publics  par  des  tjistitictîons , autant 
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on  doit  regretter  celles  qui  sont  achetées  à prix 
d argent.  Au  surplus,  la  /défaveur  dont  ces  der-  ...  • 
iiières  sont  frappées  par  l’opinion  générale,  'a  * • 
presque  effacé  duv  budget  ces  ancièns  tributs  de 
la  vanité.  Nous  avons  aussi  remarqué  que  l’ad-  * * 
nainistration,  dans  l'intérêt  de  l’ordre  et  de  la 
paix  des  familles,  avait  accordé  dç  nombreuses 
remises ‘sur  les  redevances  auxquelles  sont  assu- 
jetties les  exceptions  d’âge,  d’alliance %t  de  pa- 
renté jtour  les  mariages , et  qu’elle  n’avait  p^.  •"* 
voulu  que  l’instiffîsance  dé  fortune  péft  établir  de 
différence  dans  la  jouissance  des  droits  cmls.  ' ’i 

La  mème  tolcrance  pourrait  être  utilement  ap-  Taxées 
pliquée  à la  délivrance  des  brevets  d’invention  d’inSn. 
loisque  les  titulaires  sont  dénués  de  ressources,#  v 
et  il  serait  alors  conforme  au  bien  général  d’aç- 
corder  au  paiement  des  taxes  les  délais  jjidispen-  : 
sables  pour  cpie^  les  inventeurs  pussent  recueillir,  ‘ • 

en  lés  livrant  à la  sociijté,  les  bénéfices  et  les  ' ‘ • 

avantages  attachés  à lénrs  *i<îéeÆîouveIIes'.  Ces 
démontions  produisent  annuellement  400,000  ou  * 

500,000  francs. 


• A W 

Les  passe-ports  donnent  au  Trésor  2,500,000  f.  ^sse-ports 


(pie  l’on  doit  considérer  aul fuit  comme  le  prix 
d’une  précaution  de  police  que  comme  le  résnÜaT 

d’une  mesure  financière  jdc^st  à raffermissement 

**  • a-  '• ? *‘-ï  '.-V 

•••.  ••  -V.  • » . . ' * » p.  t-‘  ‘ *. 
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de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  que 
devons  dematïder  la  diminution  et  peut-être  l’af— 
, franchissement  de  cette  formalité  gênante  et  de 

«Mimpdf^  "*•  ^ ■ * <s 

> . y ^ •.  * • 

^ Dixième  * La  ressource  de  5 à G millions  que  "Etat  ob- 
' tient  des  commun  es 'fia  r le  prélèvement  du  dixième 

dé  leurs  octrois,  nous  paraîtrait  devoir  être  aban- 
dopiiée  par  le  Trésor  et  appliquée  à la  compensa- 
tion qu’il  serai  truste  d’aCcordèr  aux  caisses  mü- 
> nicipales,  en  leur  demandant  la  suppression  ou 
le  remplacement  de  leurs  droits  sftr  les  boissons. 
Timbré.  » TVous  avons  encore  à rappeler,  qu  indépendam- 
ment des  charges  que  le  timbre  injpose  à la  pro- 
**  • prière  foncière,  il  exige  aussi  dans  les  transae- 
. • étions  avec  le  Gouvernement  et  entre  particu- 

. ^ ijk>  * i ^ 0 £ 

liçrs , pour  les  publications  de  toute  espèce  , 

’ « pour  lés  livres  et  actes  authentiques,  ainsi  que 
’•  pour  les  expéditions  des  douane^  et  de$  contri- 
Imliofis  induites,  dèsf  redevances  qui  peuvenl 
-,  ' t être  évaluées  à 15  millions. . Sans  entreprendre 

la  discussion  des  nombreux  articles  d’un  tarif 

au  f ^ • 

* aussi  Varie  dans  ses,  applications,  nbus  croyons 
. • „ devoir  réclamer  la  révision  et  la  réforme  de  celles 

de  ses- -dispositions  qui  s'appliquent  aux  quitfanôes7 

fmies  à l’appui  des  dépenses  publiques.  Èa  foi 
13  J)|?nmaire  an  yft,  (juin  mis  lèsTi  'ais  du 
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timbre  île  ces  pièces  'libératoires  à la  charge  de»' 
partie»  prenantes,  est  contraire  aux  règles  cm 
Code  civil  ,•  qui  les  attribue  toujours  au  débiteur,  * 
et  n’a  ordinairemerît  d’autre  résultat  pour  l’ad- 
niinistration  que  de'compliquer  sa  comptabilité 
parties  calculs  multipliés,  d’altérer  son  crédit  par 
des  délais  et  des  formalises  onéreuses,  et  d’çlever  * 
sa  propre  dépense  au-dessus  même  du  produit  de 
la  taxe  imprudente  qu’il  êxige  de  |on  créancier 
Les  imperfections  et  les  abus  qui  ont  c^é  sou- 
vent constatés  dans  la  préparation  et  l’émission1* 
des  feuilles  du  timbre,  nous  engagent  à réclamer 
les  secours  de  la  mécanique  et  dé  la  chimie  pour  * . 

simplifier  et  ^perfectionner  les  procédés  de;  fabri-* 
cation  de  l’atelier  général , et  pouç  défendre  son 
papier  contre  Jes  ruses  dé  la»fraude  et  dé  la  con- 

* 1 ^ jÊg  M 

trefaçon.  Nous  demanderions  ensuite ’*<]ue  ceîte  ■ ■ 

branche,  spéciale  de.  matériel,  ainsi  réduite  $1»-  • . 

nmnliAn/w)  4 I-  ><A  ( t't/tl  wXA  ««Ai’  Ar<  ® 


améliorée,  fût  rattachée,  d’après  uôt  précéden tes  ‘ 


propositions,  à la  division  Centrale  du  matériel 
des  finances.  * 


i 


gauces. 

Les  drçits  universitaires,  mon  faut  à 4 millions,' droits  uni- 
sout  parfaitement  justifiés  par  la* règle  éqtiitaï>le^-'*rsitaULS'  ' 
qui  veut  que  les  services  rendus  vsoient  acquittés  ,*t. . 

^ a ® , 0 ^ 

autant  qq^  possible,  par  la  main  qui  ep, recueille  ' 

Içs  avantages,  fies  redèvandes*  qui  pe  s appliquent  . 
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de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  que  nous 
devons  demander  la  diminution  et  peut-être  l'af- 
franchissement dé  cette  formalité  gênante’ et  de 

. V impôt.  * ^ 

Dixième  La  ressource  de  5 à G millions  que  1 État  ob- 
,leS  octrois.  ; ^ desf ommmies  par  le  prélèvement  du  dixième 

de  leurs  octrois,  nous  paraîtrait  devoir  être  aban- 
donnée par  ^Trésor  et  appliquée  à la  compensa- 
tion qu’il  serait* juste  d’accorder  aux  caisses  mü- 
uici pales,  en  leur  demandant  la  suppression  ou 
le  remplacémentMe  leurs  droits  sttr  les  boissons. 
Timbre.  * Nous  a v ou9» encore  à rappeler,  qu  indépendam- 
ment des  charges  que  le  timbre  impose  à la  pro- 
**  piiété  foncière,  il  exige  aussi  dans  les  transac- 

* étions  avec  le  Gouvernement  et  entre  particu- 

liers , pour  lés  publications  de  toute  espèce  , 

• . pour  lès  livres  et  actes  authentiques,  ainsi  que 
• • pour  les  expéditions,  des  douane^  et  deS  conti  i— 

butions  indnettes,  des^  redevances  qui  peuvent 
. • ' être  évaluées  Ho  millions.  Sans  entreprendre 

' ' la  discussion  des  nombreux  articles  d’un  tarif 
aussi  varié  dans  ses,  applications,  nous  croyon* 
i.  devoir  réclamer  la  révision  et  la  réforme  de  celles 
/dej^tlispositions  qui  sJappîiqiH^ aux  quittants 
: fournies  à l'appui  des  dépenses  publiques.  La  ipi 

fi  13  bfcumaire  an^'ft  /luiV  mis  léserais  du 

- V\.,  ^ t *-  V 
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timbre  de  ces  pièc^  jfjbératoires  à la  eharge 

partie»  prenantes , es|  txm  traire  anx  règles  du 

.Code  crvil , qui  les  attribué  toujours  au  débiteur^* 

et  n’a  ordinairement  d’autre  résultat  pour  l’ai- 
* * , ^ # 
ministration  que  de«com^liqtfq£  sa  comptabilité 

pailles  calculs fnul tijîli^s , d’a^érer son  créditpar 
' des  délais  et  des  formai onéreuses,  et  d’âfterer 
sa  propre  dépense  au-dessusm&ne  du  prodi 
la  taxe  imprudente  qu’il  êxigede*|on  créalÜ 
Les  Imperfections  et  les  abu|  cfui  ont  Mè  sc 
vent  constatés  dans  la  préparation  ^ l’émision  * 
des  feui^es  du  timbre,  nous  engagent  à ’Véfilamer 
les  secours  de  la  mécanique  et  d?  la  ajiimie  pj?\jr^ 
simplifier  et  perfectionner  les  jjjpçédés  de.fabéi-* 
cation  de  l’atèlier  général,  et  pou$  défend^è  stjjr, 
papier  contré  jes  ruses *dê  la*fraude  et  déjà  con- 
trefaçon. «ÿûus,  Wemander iont pnsui te  cette 

* bratiélie^  spéciale  de  matériel , ain^j,  réduite  * 

améliorée,  fût  Hjittechée , d’après  ufl$Qi£c^entoî  * ^ * 
propositions , à la  division  Centrale  du  matériel- 
des  fi9ai^s.  • 

'Les  drçits  univeteifaires,  monfant  à 4 million6,%*10jts 
so*t  ]Mrfaitem«tit*  ju^,ifi^  par  iVrègl^Jfc.. 

; q-*  veut  que  les  servîtes* rendus  ^ient  âeqmttës^ *?  . ^ 

jutant  qi^  posafiile  ^flûf  la  maiu  qirfepregfieUlff  . ' 
‘ -lçs  avantages.  Ces  re^van^f  qtdjiet^appliquent 
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pas  à f instruction  primaire,  pour  laquelle  la 
France  fait  avec  raison  de  grands  sacrifices,  nous 
semblent  également  conseillées  par  la  prudence 
du  Gouvernement  qui  ne  lui  permet  pas  de  rendre 
immédiatement  accessibles  à tous  les  esprits  les 
études  littéraires  trop  élevées,  dans  un  pays  où 
-»  l’égalité  des  droits  augmente  si  rapidement  cha- 
• que  jour  le  nombre  de  céux  auxquels  des  con- 
. * ^ naissances  au-dessus  de  leur  position  et  la  pié- 
somption  d’une  „ instruction  superficielle  font 

# dltëster  la  place  qui  leur  a été  marquée  dans  la 
WiétÊ , *et  ,|fs  ^entraînent  quelquefois  à.  s’armer 

A '%  coytre  elle  de  "l’imprévoyance  de  ses  dons.  Ces 
. ’ 1 tributs  légers  d^aisance  ne  comprimeront  point 
. Uessor  du  génie , pour  lequel  il  n existe  jejaais 
d’entrajfe , et  ne  priverbnt  pas  Jg  £ rance  des  ser- 
' ; . vfces'^rêlle  attend dè l’intelligence  éclair ce  et  de 

. ' *,  * *lfc*civilisatioti  progressif e^es  génération^utures. 

. ' AnienSasiM  Nous tèçnïîîierons  cette  nomerfclature  des  droits 
confia*  ' quP  nobs  paraîtraient  devoir  être  cou-. 

; • * fies,  avec  cçux  des  douaiffes  et  des  taies  de  consom-  . 

' Hnation  , à une  seule  administration  des  impôts 

• indirects  x par  la  mention  des  amendes  etcoufis- 

• . , . t*  cation  s versée^pnuelleHnen^iu  Trésoi*  pour  ia  , 

*r  ÿmifyops-Jk  qu’il  impèrjjAit^de  soumettre  à 
1 ; . une  jurispnîdejice  unifoi  mfe  , en  diminuant,  au- 
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tant  que  possible,  les  formalité?,  les* lenteurs# et 
le  nombre  des  juges  administratifs  de  ces.  délits 
fréquents  contre  lesquels  l’application  d’une  jus-^  ' 
tice  égale  et  prompte  n’est  pas  moins  nécessaire  ... 
*£'  la  puissance  d’action  du  ministère  des  finances . 
qu’à  l’autorité  des  tribunaux  ordinaires. 


RÉSUMÉ  DES  .RÉSULTATS  DÉS 


ET  INDIRECTS. 

. ' 


i IMPOTS  DIRECTS 

* ' • 


, On  reconnaît , "fen  ’ résumant  tous  les  impôts  * 
dont 'nous  f enons  dé  présenter  L’analyse,  "que  la*  ’ 
France  paie  en*contributions  . directes,  assises  sur  * 

-la  propriété  foncière,  450  millions,  et  sur  les*; 
personnes  et  les  valeurs  mo"bilièt,es,  128  millions;»  ' 
qu’elle  acquitte  en  taxesjndirectes  de  consomma- 
tion , 20G  millions;  de  protection^ du,  travail  na- 
tional, 48  millions;  de  navigatiqj^, ,.9  millions; 
d'exportation  r.d’ent1f:pôt  de  transit  et  des  ports,  . . 

2 millions;  en  droits  de  diverses  natureé„4G  mil- 

* » . . 

. lions;  enfin  que  ces  revenus  jpontant  ensemble  à 
8^9  milli^B^se  partagent  entre  ■ 

762  millions  ; les*nqp->valeurs  pmir^millions  ^ 
départements  et  les  communes  pour  103  mil-  / 
lions  /et  les  restitutions  pour  1 6 millions  (1).  . 

— “ Y* — ^ t » — ; - 

(1)  XoiriÉ^it  aet  produits  du  budget  de  l'exercice  1837,'  ' 
à la  fin  du  Igme  II , Pià^s  fusÿfictyfes-  * » A i . 

* ?»  , A ' • * * .*  d ■* 
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* J SERVICES  EXPLOITÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

• tj  ’ * t \ 

En  principe  général , toute  entreprise  indus- 
trielle  doit  être  librement  exploitée  par  l’iritelli— 
ggnce  de  l’intérêt  privé;  tous  les  services  à rendre  • 
public  appartiennent  au  génie  si  puissant  et  si' 
fertile  de  la  société  elle-même.  Le  Gouvernement 
ne  saurait  interyenh'tidans  le  mouvement  du  tra- 
vail que  pour  favoriser  le  développement  des  fa- 
cultés des  peuples,  pour  protéger  leurs  intérêts 
Collectifs , et  jamais  pour  shtisfaire  à leurs  besoins 
individuels.  Aussi,  toutes  les  fois  qu’il  s’écarte 
'de  ces  maximes  de  l’économie  politique,  il  est 
eccusé  d’envahir  le  domaine  social,  d’usurper  à 
lui  seul  les  avantages  de  tous,  et  d’exercer  un 
monopole  exclusif  des  bienfaits  de  la  concurrence. 
Ces  observations  sônt  aussi  justes  que  concluants; 
nous  acceptons  avep  une  conviction  entière  ces 
grandes  t'évités  si  universellement  démontrée^  à 
la  raison  publique  ; nous  serions  même  toujours 
prêt  à les  défendre,  si  ce  n’est  cependant  contre 
certaines  exceptions  qui  se  défendent  elles-mêmes 
par  la  I^giqu^t  l’é^deirepdes’i^ts ^ ftEqui  prou-» 
vent, que  rintéféfgénéral  bien  vérifié  doit  être  la 

loi  suprême  de  toutes  ves  théories. 

‘fe  T ; '"l  ’ • ' • V «S*- 

Nous  allons  parcourir  avec  cqt  esprit  d’examen* 
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et  tle  vérification  le  petit  norrfbre  de  serVtçes 
que  le  public  reçoit  aujourd’hui  des  mains  de  l’ad- 
ministration, et  qu’il  nous  paraît  utile  de  con- 
server à son  action  directe , ‘à  sa  surveillance 
générale  et  aux  revenus  du  Trésor,  pour  la  somme 
importante  de  130  millions  (1)., 


FABRICATION  ET  VENTE  DU  TABAC. 

^ ” - • '-M  •’  ' ^ 

Depuis  longtemps  les  restrictions  mises  par  les 
lois  à la  culture  du  tabac  sont  considérées  par  un 

grand  nombre  d’économistes  comme  une  attéinte 

« • 

dangereuse  portée  au  droit  de  propriété;  lep"pro- 
fils  du  commerce  leur  semblent  gravement  com- 
promis par  la  nécessité  de  n’approvisionner  qu’un 
seul  acheteur  de  cette.matière  première /et  enfin 
la  fabrication  et  la  vente  des  produits  leur  paraît 
appartenir  exclusivement  >h  l’industrie  particu- 
lière. La  part  de  l’État  dans  les  bénéfices  de  ces 
differentes  exploitation^  accoles,  commerciales 
et  manufacturières  , devrait,  à leur  avis,  se  régler 

' * ' . y . , u 

par  des  droits  payables  daus  l’intérieur  ou,  sur  les' 

^ L If  y , ^ 'ir  ^ j 

lig'ii  es  de  douanes  / au  fur  et  à mesure  de  la  ré-1 
coite  des  pactes  indigènes, .de  l'importation  des» 

JL^.  -,  SA-, 


— r 


(1)  Vfor  la  co loupe  6 de  YÊtutjJes  produits  du  budget- de 
t exercice  1&37,  à la  fin  dvi  tome  II , Pièces  justifteatwes . * 
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les  consommateurs  payaient  plus  cher  et  étaient 
plus  mal  servis,  et  que  l’État  recueillait  à peine 
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et  à grands  frais  une  recette  de  1 5 millions.  La 
ïégië,  au  contraire,  est  parvenue-,  en  abaissant 
son  prix  de  revient,  par  les  puissants  moyens  de 
ses  dix  manufactures , à satisfaire  tous  Les  goûts 
pour  un  prix  modéré  qui  procure  annuellement 
au  Trésor  un  produit  brut  de  90  mijliohs  (l)»et 

» 4 

un  bénéfice  net  de  plus  de  §4  millions.  Il  de- 
meure  donc  évident  que  la,  liberté  si  vivement 
réclamée  n’aurait  d’autre  résultat  que  de  fonder 
le  droit  exclusif  de  la  richesse  particulière  à la 
place  de  celui  de  la  richesse  publique , et  de  pri- 
ver la  société  des  bienfaits  de  la  qualité  $ du  bas# 
prix  et  d’un  revenu  considérable  qui  esj,  plutôt 
un  bénéfice  d’exploitation  qu’un  impôt,  puisqu’il 
représente  *nu  tributj  volontaire  payé  pour  une 
fantaisié,  et  nous  dirions  volontiers  pour  une 


« i i * 
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des  tabacs,  jusqu’en  185^,  ait  etc  Votée,  dans  les 
deux  Chambres , par  des  suffrages  presque  una- 


nimes. 


FABRICATION  ET  VENTE  DES  POUDRES. 

..  's  â.  . • ' . . „ 

La  défense  du  pays  et  le  maintien  de  sa  tran- 
quillité intérieure  ont  fait  confier  la  fabrication 
des  poudres  à un  corps  spécial  de  commissaires 
formé  par  les  études  savantes  de  l’École  poly  tech- 
, nique,  placé  sous  la  direction  du  ministère  de  la 
guerre  et  soumis  au  contrôle  immédiat  de  l’artil- 
lerie. Une  ordonnance  du  26  février  1 839  a for- 
tifié  les  garanties  de  la  comptabilité  et  de  la  bonne 
exécution  de  ce  service  public , qui  a déjà  obtenu  , 
pour  la  qualité  de  ses  produits,  une  incontestable 
supériorité  sur  ceux  de  l’iqdustrJe  étrangère  : mah’s 
ib  lui  reste  à conquérir  la  condition  importante 
d’un  plus  bas  prix  pour  répondre  aux  vœux  du 
commerce  et  pour  échapper  aux  préjudices  de  la 

contrebande.  Y »•  » . 

Nous  invoquons -sur  ce  pofnt^essentièl  les  lu- 
mières  du  conseil  que  vient  d’hisfituer  la  dernière 
organisation  de  l’administratÿm  déf  poudres , afin 
dfe  fair^cçncourir  aqx  progrès  des  améliorations 
un  membre  ^de  l'Académie  fies, sciences,  et  des 
ilélé^ét,  du  comÉiissa^t  deiartÿleriej,  du  rfiY 
nistère-d?  la  marinent  du  déplut enaenïvle»  fi nau-- 


ioo 
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lie  l’ordre  ot  de  la  tranquillité  publique  que  nous 
devons  demander  la  diminution  et  peut-être  l’af- 

frauchissement  de  cette  formalité  gênante  et  de 

..  oct  impôt*  “ 

Dixième  La  ressource  de  5 à 6 millions  que  1 État  ob- 
1,1  S °a‘.ols  tient  des  Communes  par  le  prélèvement  du  dixième 
de  leurs  octrois , nous  paraîtrait  devoir  être  aban- 
donnée par  le  Trésor  et  appliquée  à la  compensa- 
tion qu’il  serait>ste  d’accorder  aux  caisses  mu- 
nici pales,  en  leur  demandant  la  suppression  ou 
le  remplacéhient’de  leurs  droits  sftr  les  boissons. 
Timbre.'»  Nous  avons  encore  à rappeler,  qu  mdépendam-  . 
ment  des  charges  que  le  timbre  impose  à la  pro- 
**  priété  foncière,  il  exige  aussi  dans  les  transac-  . 
tions  avec  le  (gouvernement  el  entre  particu-  • 
liers , pour  Tes  publications  de  toute  espèce  , 
pour  les  livres  et  actes  authentiques,  ainsi  que 
pour  les  expéditions  des  douane^  et  deS  contri- 
butions induites,  des,t redevances  qui  peuvent 
être  évaluées  à 1 a millions.  Sans  entreprendre 
‘ ' la  discussion  des  nombreux  articles  d un  tarif 
aussi  varié  dans  ses.  applications,  nous  croyon* 

. devoir  réclamer  la  révision  et  la  réforme  de  celles 
jfej^tlispositions  qui  s’applique!^  aux  quitferi&s  ^ ■ 

î^urnies' à l’appui  des  dépenses  publiques.  Éa  loi 

•T  , dfijfjnmaire  mis  léserais  du 
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timbre  de  ces  pièces  libératoires  à la  charge  des 
partie»  prenantes , es$  “Contra ire  aux  règles  cîu 
.Code  civil  y qui  les  attribue  toujours  au  débiteur,' 
et. n’a  ordinairement  d’autre  résultat  pour  l’ad- 
ministration  que  de^complicpiejr  sa  comptabilité 
parles  calculs  multipliés,  d’altérer  son  crédit  par 
des  déï^js  et  des  formalisés  onéreuses,  et  d’çlever 
sa  propre  dépense  au-dessus  même  du  produit  de 
la  taxe  imprudente  qu’il  exige  de  son  créancier^  * 
Les  imperfections  et  les  abus  qui  ont  été  sou- 
vent constatés  dans  la  préparation  et  l’émission  * 
des  feuilles  du  timbre,  nous  engagent  à réclamer 
les  secours  de  la  mécanique  et  dé  la  chimie  pour  *■»’ 
simplifier  et  ^perfectionner  les  pi’océdés  de.  fabri- 
cation de  l’atelier  général , et  pouÿ  défendre  sou 
papier  contre  Jl es  ruses  dé  la  fraude  et  dé  la  con- 


propositions , à la  divisiou  Centrale  du  matériel 
destituants.  * > f»**  . 

Les  drçits  universitaires,  monfant  à 4 nnllions,^f,uits  mij. 
sot#t  pa rf;ii t em«ti T j u^. i fiéÿ  par  la* r ègle<px&i t^bè ^ ■v^rsi u 1 rcs  • 
qiA  veut  que  les  services- rendus  ^soient  acquitlésfyff  . # 

^ J ® *0  p P 

autant  qij£  possible,  par  la  main  qui  en. recueille 
îçs  avantages.  Ces  redévauces,  qui  ne  s appliquent 
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pas  à f instruction  primaire,  pour  laquelle  l«r 

F f 9 m 

rance  fait  avec  raison  de  grands  sacrifices,  nous 
semblent  également  conseillées  par  la  prudence 
duGouvernement  qui  ne  lui  permet  pas  de  rendre 
immédiatement  accessibles  à tous  les  esprits  les 
études  littéraires  trop  élevées,  dans  un  pays  où 
’ l’égalité  des  droits  augmente  si  rapidement  cha- 
que jour  le  nombre  de  ceux  auxquels  des  con- 

«^naissances  au-<îessus  de  leur  position  et  la  pré- 
4 * ♦ 

somption  d’une  instruction  superficielle  font 
’ détester  la  place  qui  leur  a été  marquée  dans  la 
société,  et  lys  entraînent  quelquefois  à s’armer 
' coçtre  elle  de  d’imprévoyance  de  ses  dons.  Ces 
^tributs  légers  de  l’aisance  ne  comprimeront  point 
■ ^ l’essor  du  génie,  pour  lequel  il  n existe  jamais 


d’entraves,  et  ne  priveront  pas  la  France  des  ser- 


AmeiicJeset 

conCstaiions 


viées  qu’elle  attend  de  l’intelligence  éçlairéc  et  de 
la  civilisation  progressive  des  généra tions.futures. 

Nous  terminerons  cette  nomenclature  des  droits 
^spéciaux  qui  nous  paraîtraient  devoir  être  con- 
Y/Gès  , avec  cçux  des  douatifes  et  des  taltes  de  consom- 
mation , à une  seule  admihistration  des  impôts 

* indirects , par  la  mention  des  amendes  et  couGs- 
. . vacations  versées  annuellement  au  Trésoi*  pour  6 à 

? millions,  et  qu’il  importerait  de  soumettre  à 

• une  jurisprudence  unifoimft  , en  diminuant,  au- 
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tant  que  possible , les  formalités , les  îenteurs*et. 
le  nombre  des  juges  administratifs  de  ces.  délits 
fréquents  contre  lesquels  l’application  d’une  jus-^ 
tice  égale  et  prompte  n’est  pas  moins  nécessaire 
*i?la  puissance  d’action  du  ministère  des  finahces. 

• # a.  • 

qu’à  l’afutorité  des  tribunaux  ordinaires. 

' *.  % / . * . # : • + * # • 

RÉSÜMÉ  DES  RÉSULTATS  DÉS  IMPOTS  DIRECTS  -• 

* / ' ' « . T •;  •'*  ’ » 

• ET  INDIRECTS.  , * • 

* S ■ Ej  ' * * ‘ 

, On  reconnaît , en  résumant  tous  les  impôts 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse,  que  la 
France  paie  en  contributions  directes,  assises  sur 
la  propriété  foncière,  450  millions,  et  sur  les" 
personnes  et  les  valeurs  mo*biïières,  128  millions; 
qu’elle  acquitte  en  taxesjndirectes  de  consomma- 
tion , 20G  millions;  de  protection,  du,  travail  na- 
tional,  4-8  millions  ; de  navigatiq^  , v9  millions; 
d’exportation,  d’éntWpôt  de  transit  et  des  ports, 

2 millions;  en  droits  de_ diverses  na tares,, /iG  mil- 
. lions;  enfin  que  ces  revenus  montant  ensemble  à 
889  miU^H^fse  partagent  entre  lé  Trésor  pour 
762  millibps  ; les*noii-valeurs  potri^nillions  ^ 
départements  e£  les  communes  pour  103  mil- 
lions ,cet  les  restitutions  pour  1 6 millions  (1).  . 

r-1 S~ * \ * ; f * 

(I)  Voir  VÉtfit  des  produits  du  budget  de  l’excrticc  1837, 

à la  fin  du  tome  II , Pièces  fustificdlivcs . **  . 
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* * SERVICES  EXPLOITÉS  «AR  LE  GOUVERNEMENT. 

• * t ' 

En  principe  généiÿd,  tôute  entreprise  indus- 
^ 'trielle  doit  être  librement  exploitée  par  l’iritelli- 
^ggnce  dé  l’intérêt  privé;  tous  les  services.à  rendre  *' 
au  public  appartiennent  au  génie  si  puissant  et  si' 
fertile  de  la  société  elle-même.  Le  Gouvernement 
ne  saurait  intervenir  idans  le  moirvement  du  tra- 
vail que  pour  favoriser  le  développement  des  fa- 
cultés des  peuples,  pour  protéger  leurs  intérêts 
collectifs , et  jamais  pour  satisfaire  à leurs  besoins 
.-individuels.  Aussi,  toutes,  les  fois  qu’il  s’écarte 
'de  ces  maximes  de  l’économie  politique,  il  est 
occusé  d’envalxir  le  domaine  social,  d’usurper  à 
lui  seul  les  avantages  de  tous,  et  d’exercer  un'  ; 
monopole  exclusif  des  bienfaits  de  la  concurrence. 

\ fcs  observatjoy^sftntjfussi  justes  que  concluantes  ; 
nous  acceptons  avep  une  conviction  entière  ces  ^ 
grandes  vérités  si  universellement  démontrées  ù 
la  raison  publique;  nous  serions  même  toujours  • 
prêt  à les  défendre,  si  ce  n’est  cependant  contre 
certaines  exceptions  qui  se  dêfenclent  èUes-mêmes 
par  la  logique  et  l’é^ïdeiffe  des 'faits,  et  qui  prou- 
vent  que  l’iflterât  géàéj’al  bien  vérilié  doit  être  la  ’ • 
loi  sdprême  dc4toutês*les  théories.  * / * 

Nous  plions  parcourir  avec  cçt’ esprit  d’ètamçn* 

• ■ f.  9 V \ * . ' ■ 
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et  de  vérification  le  petit  nombre  de  services 
que  le  public  reçoit  aujourd’hui  des  mains  de  l’ad- 
ministration, et  qu’il  nous  paraît  utile  de  con- 
server à son  action  directe , °à  sa  surveillance 
générale  et  aux  revenus  du  Trésor,pour  la  somme 
importante  de  130  milliôns  (1)., 


FABRICATION  ET  VENTE  DU  TABAC» 

’ ’ • - j»  * . '4  ' » ' 

Depuis  longtemps  les  restrictions  mises  par  les 
lois  à la  culture  du  tabac  sont  considérées  par  un 
grand  nombre  d’économistes  comme  une  attêinte 
dangereuse  portée  au  droit  de  propriété;  les  pro- 

« ^ « 'f  j ' W,  * 

lits  du  commercé  leur  semblent  gravement  côm- 
promis  par  la  nécessité  de  n’approvisionner  qu’un 
seul  acheteur  de  cette.matière  première,* et  enfin 
la  fabrication  et  là  vente  des  produits  leur  paraît 

• J*  ' ^ 

appartenir  exclusivement  «à  l’industrie  particu-s 

lière.  La  part  de  l’État  dans  les  bénéfices  de  ces 

différentes  exploitation!  agricoles,  commerciales 
■ •» jf  r * T » i? 


çôlte  <|es  prîtes  i Indigènes  ,kle  l’importation  de| 

! ^ ■ M .» — ; — j ^ ,4 — * 

(1)  VSir  la  colouijt*  6 de  Y Étal  prodi^ft  du  budget*  de 

t exercice  1&&7,  à’ia  Gn  do  tome  II , Pièces  justificatives 

) 
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feuilles  exotiques,  et  enfin  du  débit  de  la  mar- 
chandise aux  consommateurs. 

Toutes  ces  observations  ont  eu  longtemps  une 
force  de  principe  et  une.  logique  de  théorie  qui 
aurait  pu  résister  à toute  argumentation,  ap-  t . 
puyée  seulement  sur  les  doctrines  de  la  science, 
si  l’enquête  la  plus  approfondie  et  la  plus  péremp- 
toire n’avait  pas  mis  hors  de  toute  contestation  les 
vérités  suivantes,  exprimées  en  1 837  par  une  com- 
mission législative  armée  de  la  puissance  des  faits  : 

Que  l’agriculture  ne  trouverait  que  dé  faibles 
avantages , restreints  aux  meilleures  terres  de 
quelques  riches  départements,  dans  la  liberté  de 
la  culturé  dd  tabac  ; ’ t 

Que  le  commerce  n’aurait  rien  à acquérir  de 
la  concurrence  dés  demandes  ; - + , 

• ^Que  la  population  jie  gagnerait  pas  de  plus 
nombreux  salaires  dans  les  ateliers  de  la  libre  » • 
fabrication»^  * V . >. 

Que  les  pw>fits*de  lMndi&trie  particulière,  qui 
serait  bientôt  centralisée  par  de  grands  capita- 
listes,'grèveraient!^  consommateur  d’un  prix  plus 
-élévé,  sans  lui  procurer  une  qüalité*supérieure  • 
ou  même  égale  à celle  qu’il  obtient  aujourd’hui  ; 

Qu’enfit)  la  liberté>d’exploife»tion  entraîne  après 
elle  dès  frais  dé  surveillance’ si  considérables  pour  • 
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le  fisc  et  une  facilité  si  grande  pour  la  fraude, 
qu’elleéquivaut  presque  à la  suppression  de  l’ impôt. 

Les  pièces  authentiques  qui  justifient  ces  opi- 
nions ne  laissent  plus  aucune  incertitude  dans 

I»,  . * 

lès  esprits;  on  peut  s’assurer  en  les  parcourant' 
que  1 -Angleterre , si  souvent  citée , sans  être  bien 
connue,  comme  la  terre  classique  de  la  liberté 
commerciale  et  industrielle , a formellement  pro- 
hibé la  culture  du  tabac  dans  les  trois  royaumes, 
comme  elle  a comprimé,  à sa  naissance,  celle  de 
la  betterave,  et  qu’eBe  n’échappe  à la  contre- 
bande la  plus-active  sur  l’entrée  des  feuilles  exo- 
» *»  « ^ T; 

tiques,  qu’à  la  faveur  de  sa  position  insulaire  for- 

#tifiée  de  rigueurs  fiscales  que  le  patriotisme  du 

pays  supporte  sans  murmure  *4 et  qui  seraient  in-* 

toléçables  en’ fTrfnfce»  * V . ***  * > 

Cette  prohibition , qpe  les  intérêts  de  localités 

privilégiées  ont  empêché  jusqu’il  préjèhff  d’applj-. 

quer  aux  hui t *d épar temen ts  producteurs,  plour-, 

4 A * i 

«•ait  êtipi  favorable  jivf  çommertee  et  au  Trésor 
public,  et  néAsçé^niss^ns^ps  vcé4jgj&  çemyde  la 
cgni^issiqn  9’enqu<^*pout^édamer  sur.cq.poi  Vit . 
Important  une  entière ^atituîle  dans  les  décisions 
adminislfatives^ll^V  ' V 
On  rêcônnaît «aussi , par^l^  dbgument^irrécu- 
sables#  v^de  , pendant  les  douze  années  du  régime 
de 'liberté  .qui  a existé  en  France  de  1 798  à 1 81 0 , 


. Digitized  by  Google 


108 


LIVRE  I. 


les  consommateurs  payaient  plus  cher  et  étaient 
plus  mal  servis,  et  que  l’État  recueillait  à peine 
et  à grands  frais  une  recette  de  15  millions.  La 
régie,  au  contraire,  est  parvenue,  en  abaissant 
son  prix  de  revient,  par  les  puissants  moyens  de 
ses  dix  manufactures , à satisfaire  tous  les  goûts 
pour  un  prix  modéré  qui  procure  annuellement 

au  Trésor  un  produit  brut  de  90  millions  (1)-et 

« 

un  bénéfice  net  de  plus  de  64  millions.  Il  de- 
meure donc  évident  que  la  liberté  si  vivement 
réclamée  n’aurait  d’autre  résultat  que  de  fonder 
le  droit  exclusif  de  la  richesse  particulière  à la 
place  de  celui  de  la  richesse  publique , et  de  pri- 
ver la  société  des  bienfaits  de  la  qualité,  du  bas 
prix  et  d’un  revenu  considérable  qui  esj,  plutôt 
un  bénéfice  d’exploitation  qu’un  impôt , puisqu’il 
représente  ,uu  tribut^  volontaire  payé  pour  une 
fantaisidj  et  nous  dirions  volontiers  pour  une 
mauvaise  habitude,  s’il  n’était' pas  aussi  productif» 

pour  l’Étal?  . * 

**  • il  ^ . % .► 

Les  avantages  du  mônopole^u.  Gouvernement 

sont  aujourd’hui  assez  biei^p^préciés^m-  la  raison 
publique,  pour  qué  la  dérnière  loi  du  avril* 
1840  , sur  le  maintien  de  ce  régime  d’exploitation 


• • À •'  fe»  * ^ • »».  T - 

•{I)'.La  r&etlfde  1 837t;^étc  de  81  millions.,'  celle- Je  1839-' 

de  90, ûbü, 211.  (Voit  le  compte  des  finances  de  1839,  p.  93/) 
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■des  tabacs,  jpsqu’en  185^,  ait  été  votée-,  dans  les 

■V  / A . M * ..  1 

deux  Chambres , par  des  suffrages  presque  una- 


nimes. 


FABRICATION  ET  VENTE  DES  POUDRES/ 

**  • •*  • -,  . 

, â.  . ' 

La  idéfense  du  pays  et  le  maintien  de  sa  tran- 
quillité intérieure  ont  fait  confier  la  f«brication 
des  poudres  à un  corps  spécial  de  commissaires 
formé  par  les  études  savantes  de  l’École  polytech- 
nique placé  sous  la  direction  du  ministère  de  la 
guerre  et  soumis  au  contrôle  immédiat  de  l’artil- 
lerie. Une  ordonnance  du  26  février  1 839  a for- 
tifié les  garanties  de  la  comptabilité  et  de  la  bonne 
exécution  de  ce  service  public , qui  a déjà  obtenu  , 
pour  la  qualité  de  ses  produits,  une  incontestable 

• _ , fga,  «r  J 

supériorité  sur  ceux  de  l’industrie  étrangère  : mais 
il- lui  reste  à conquérir  la  condition  importante 
d’un  plus  bas  prix  pour  répondre  aux  vœux  du 
commerce  et  poilr  échapper  aux  préjudices  de  la 
contrebande.  V *' 

*.  '*  - * ^ 

Nous  invoquoqs'sur  ce  pomt^essentiél  les  lu- 
mières du  conseil  que  vient  d’ fri  s fi  tuer  la  dernière 
organisation  de  1 adininistratypn  dés  poudres , afin 
dfe  fair£*cQncourjr  aqx  progrès  des  améliorations 
un  memlfre.de  l’ Académie  #es,  sciences,  et  des 

-J  . Jk  ' ....  . 
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ces.  Cette  association  de  tous  Tes  intérêts  et  de 
toutes  les  capacités  spéciales  doit  amener  le  double 
résultat  de  la  perfection  et  du  bon  marché  des 
poudres  de  l’aripée  de  terre  et  de  mer,  et  de  celles 
de  la  chasse , des  minçs  et  des  échanges  avec 
l’Afrique.  ' ■ . 

Nous  invitons  donc  le  Gouvernement  à faire 

*.'«<•  • -,  *. 

examiner  par  ce  comité  spécial  s’il  nç  convién- 
, drait  pas,  pour  abaisser  le  prix  de  ses  poudres, 
de  réduire  encore  le  droit  d’entrée  du  salpêtre  .. 
explique  qui  en  est  la  matière  première,  et  qui 
offrirait  une  ressource  précieuse  pour  le  lest  de 
nos  vaisseaux  marchands,  dans  leurs  retours  des 
Indes. 

Depuis  que  les  découvertes  de  la  chimie  ont  in- 
diqué des  moyens  prômpts  et  faciles  de  créer  cét 
élément  de  notre  force  défensive,  il  n’ÿ  aurait  - 
plus*  aucun  danger  à ràlentir  en  France  te  dé- 
veloppement  de  cette  exploitation  particulière, 
puisqu’elle  pourrait  nous  rendre  immédiatement 
ses  secours  aussitôt  que  la  guerre  aurait  inter-  * 
rompu  nos  importations  du  dehors,  Celte  fabri- 
cation de  l’Étàft  proçure  au  Trésor  un  revenu  de 


4,500,000  francs,  susceptible  de  s’éléyer  encore  . 


• \ 
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SERVICE  DES  POSTES. 
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Le  privilège  administratif  du  transport  des  let- 
tres est  une  nécessité  d’ordre  général  comprise 
par  tous  les  peuples  et  par  tous  les  gouverne- 
ments. Les  améliorations  introduites  en  France 
depuis  "vingt  années  dans  les  diverses  parties  çle  ce 
service  pour  en  simplifier  le  mécanisme,  pour  en 
prévenir  les  pertes,  pour  en  diminuer  les  frais, 
et  surtout  pour  accélérer  la  marche  des  courriers 
et  multiplier  les  correspondances  dans  toutes  les. 
communes,  soit  à l’aide  du  mouvement  journalier  « 
ou  de  la  distribution  rurale , ont  justifié  la  con- 
fiance que  le  public  accorde  à cette  administra- 
tion : mais  il  faut  ajouter,  en  même  temps,  qu’elles 
encouragent  l’espérance  de  nouveaux  avantages 
aussi  dignes  de  son  zèle  et  de  son  habileté.  •*. 

Tout  ce  qui  facilite  l’activité  des  rapports  de 
l’intelligence  humaine  étend  en  quelque  sorte'  le 
don  de  la  parole,  et  le  service  de  la  poste  doit 
triompher  autant  que  possible  de  la,  distance  et  du 
temps  qui  retardent  la  communication  des  idées.  • 
C’est  là  son  but  social,  le  succès  le  plus  important 
qu’elle  doit  se  proposer  dans  l’intérêt  de  la  civili- 
sation, de  la  richesse  publique  et  des?  revenus  du 


Trésor. 


; «f 
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Il  lûi  importe  donc  aujourd'hui  d’examiner  si 
l’abaissement  de  son  tarif  et  si  la  substitution 
d’une  taxe  uniforme  h des  droits  divers  gradués 
sur  la  pesanteur  et* r étendue  du  parcours  des  let- 
tres, produirait  pour  notre  population  les  résul- 
tats que  cette  reforme  semble  promettre  à l’An- 
gleterre. L’épreuve  cotnmencée  nous  démon- 
trera *si  cette  nouvelle  mesure  est  aussi  favorable 
qu’on  l’espère  au  commerce,  à l’ industrie  et  à 
tous  les  besoins  de  la  penséè,  dans  les  arts,  les 
. sciences  et  les  affections  de  famille , et  doit  em  i— 
chir  le  Trésor  par  la  diminution  de  la  fraude  èt 
par  l’accroissement  de  tous  les  rapports  intellec- 
tuels. 

Nous  invoquons  l’opinion  de  l’administration 
des  finances  aussitôt  qu’elle  sera  éclairée  par  l'ex- 
périence de  l’Angleterre,  pour  calculer  toutes  les 
conséquences  d’une  innovation  qui  n est  pas  1 e— 
clamée  en  France  par  l’exagération  reprochée  au 
tarif  anglais,  dont  les  gradations  arbitraires,  deux 
îfois^plus  onéreilses  que  celles  du  nôtre,  ont, été 
souvë’ht  déterminées  par  des  exigences*  locales, 
et  même^par  l’intérêt  personnel  des?  agents  des 
postes.  On  reconnaît,  eneffet,  en  examinant  les 
résultats  de  notré  seryiee  àettiel  , que  les  3£  mil- 
lions qu’il  procure  au  Trésor  sont  pajés  par 

. * * « V-  ■*  1 •'*  '*'■  • • 


■EXAMEN  DES  REVENDS  PUBLICS.  ...  ,Jfl3 
•/  ? % ^ . _>/.  . 

82  millions  (1)  de  lettres  à raison  ll’uir’^'prix 

moyen  hjï^jftur  à 50  c.  pour  chaôône  ; qu’un 

très-grand  nombre  . ne  coûte  aux  "destinataires^ 

pour  les  courtes  distances  de,  la  correspondance 

ditg  locale,  que  10,  15  et  20  c. /qu’ainsi  cette 

«première  portion  profite  déjà,  du  dégrèvement 

sollicité  .par  nos  yoisihs;  et  .que  les  lettres  qui 

forment  la  seconde  partie,  sont  reçues  au  prix 

moyen  de  55*à  60  cent.  Ces  dernières  seraient 

doncdes  seüles  qui  fussent  susceptibles  d’obtenir 

I.une  remise  de  droit  destinée  à favoriser  surtout 

..les  relations  lucratives  du  commerce,  en  raison 

^ de  la  part  de  plus  des  sept  huitièmes  qu’il  prend 

y-  dans  cette  branche  de  la  correspondance  gêné- 
" * 
Convient-il  de  substituer  un  taux  uniforme 

» # 

au:£  taxes  progressives  de  cette  portion  des  côm- 
^jojtinications  épistolaires  ? Le  régime  actuel  res- 
-tmut-il  ■'nqjablement  Je  développement  de  ces. 
rapport&plus  élojg^s,  et  l’abaissement  des  droits 
provoquerait-il  assez  vivement  l’activité  des  cor- 
respô usances  de  cette  dernière  categorie  pour  ne 
point  affaiblir  le  revenu  du  Trésor,  en  adoucis- 
sant lè  sort  des  redevables?  Il  est  évident, d’après 
les  données  politivét  qui  précèdent  ( car  on  ne 

■ :».V.  J * jjr\  ; 

(1  ) Statistique  de  ÜAnnuaire  des Posées,  publié  en  1839. 
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saurait  élever  le»  taxes  de  20  cent,  et  ail-dessous), 
que  la  réforme  provoquée  ne  pourrait  exercer 
son  influence  que  sur  une  partie  de  la  correspon- 
dance actuelle,  et  sur  une  fraction  du  produit 
brut. 

% v ■» 

Nous  nous  confions  dans  les  recherches  du 

p.  V • « 

Gouvernement  et  dans  les  résultats  des  .épreuves 
commencées  pour  obtenir  sur  ces  questions  difli-' 
ciles  une  solution  qui  réponde  d’une  manière 
nette  et  définitive  à l’impatience  des  améliorations 
nouvelles.  Nous  croyons  d’ailleurs  que  les  doutes  *' 
seraient  fort  éclaircis  par  la  publication  d’un  état 
analogue  à ceux  qui  sont  insérés  dans  les  comptes  ^ 
des  finances  pour  tous  les  autres  droits,  et  qui- 
présenterait  la  comparaison  de  chaque  taxe  Sp^r 
cialfe  avec  leur  produit  respectif..  ' 'y 

Les  décisions  qui  touchent  à de  si  graves  inté- 
rêts’ ne  doivent  être  prises  qu’après  une  ‘vérifica- 
tion très-approfondie  de  toü|  les  résultats  d’un 
système  qui  a reçu  récemment  des  perfectionne- 
ments  graduels,  presque  toujours  .préférables  aux 
réformes  radicales,  et  qui  a servi  de  modèle  aux 
autres  États  de  l’Europe.  Il  importe  enfin,  en  . 
étudiant  le  projet  préparé  par  la  Grande-Bre- 
tagne, de  ne  pas  oublier  que  nos  méthodes  admi- 
nistratives et  nos  formes  de  comptabilité  sont  plus 
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Décime 

rural. 


f. 

avancées  que  celles  de  son  Gouvernement,  et 
qu’elle  a déjà  été  entraînée  par  clés  illusions 

t»».  ^ -A  f 

d’économie  politique  à perdre  le  revenu  public  t 
des  sels.  - 

« ' 

Le  décime  rural  acquitté  dans  les  communes 

dépourvues  de  bureaux  de  poste,  a excité  des  ré- 
clamations qui  nous  paraissent  fondées.  Cette 
taxe  supplémentaire  aggrave  la  condition  dps 
correspondants  les  plus  mal  servis  et  souvent  les 
moins  aisés , et  leur  fait  supporter  exceptionnel- 
lement une  charge  locale  pour  une  exploitation 
administrative  dont  la  dépense  devrait,  autant  qjke  1 • 
possible,  se  répartir  également  sur  toute  la  France.-  . 

Nous  demandons  aussi  que  le  droit  de  5 pour  Droit  de 

» •»  * 5pourioo 

100  sur  les  articles  d argent,  augmenté  des  35  c.  'surlesarti- 
d’une  reconnaissance  timbrée  et  du  port  d’jiheCeS  arsent* 
lettre  d’envoi,  soit  désormais  modéré  dans. une* 

a * • . 

assez  juste  proportion  pour  ne  pas  grever  habi  - 
tuellement  de  1 5 à 20  pour  1 00  le  transport  dès  ! • - 

faibles  économies  que  les  correspondants  les  plus  -•  ‘ 
pauvres  se  transmettent  par  cette  voie  dispen- 
dieuse, dans  l’impossibilité  d’obtenir  l’entremise 
bien  haoins  exigeante  d’une  banque  particulière. 

Les  facilités  que  f administration  des  finauces 
possède  aujourd’hui  sur  tous  les  points  du  royaume,  - 

soit  dans  le  mécanisme  du  service  de  trésorerie, 


-’Digitizad  by  Google 
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soit  dans  les  rodages  nombreux  de  celui  des  gos- 
tes,  ne  lui  permettent  pas  de  maintenir  des  con- 
ditions aussi  exorbitantes  pour  lesTamilles  néces- 
, siteuses  Çui  les  subissent;,  et  aussi  peu  productives 
•pour  l’État,  qui  en  obtient  à peine  900,000  fr. 

par  année.  . , 

• Indemnité  Les  crussions  publiques  qui  ont  agité  la  ques  - 
taftresde  tiqn:  relative  à l’indeumité  de  25  c.  par  cheval 
poste.  } payée  à chaque  maître  de  poste  par 

• lés  voitures  qui  ne  se  servent  pas  de  leurs  relais , . 
ne  permettent  pas  de  garder  le  silence  sur  cette 
re^gvance , destinée  par  la  loi  du  1 5 ventôse 
. ‘ . aiv’xiy  à sauver  d’une  ruine  prochaine  le  service 

' * important  de  la  poste  aux  chevaux. 

y V ^L’activité  progressive  des  commmiications  de 
toüfee  nature  a élevé  le  produit  de  celte  ancienne 
Concession  fort  au-dessus  4e  la  prévoyance  de  la 
' législature  de  cette  époque , et  procure  aujourd’hui 
. pîtis  de  6 millions  de  subsides  aux  possesseurs  des 
différents  relais,  surtout  à éeux  qui  se  trouvent 
placés  sur  les  routes  les  plus  fréquçn  tées . La  jouis- 
♦Sffice  deice  droit  de  subvention  est-elle  fine  pro- 
- ppifcé  kfcrêff  te  àu  brevet  chac(uékjnaa|ft>«tte 
losie,  titre  de  famille  qni  se  transmet  depuis î’o- 
vigine,  avec  l’approbation  du  Gouvernement,  pour 
un  capital  proportionné  à son  revenu, Isoit  dans 

♦•••*.  V.  '‘fV  *■ 
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les  partages  héréditaires , soit  dans  les  cessionjyet 
les  ventes- faites  aux  .successeurs  des  titulaires  qui 
se  retirent?  Convient-il  a l’État  d’en  recouvrer  le 
produit,  Jet  d’en  former  un  fonds  commun  pour 
le  répartir  ensuite  en  raison  des  besoins  «locaux 
de  chaque  relais , au  lieu  d’en  abandonner  la 
perception  et  la  jouissance  aux  parties  intéressés? 
Ces  questions  litigieuses  n’ont  point  encore*<sété 
résolues;  1 intérét  du  servicttet  la ^écuritééffî^eux 
qui  1 exécutent  exigeraient  cependant/qu’^les 
ne  restassent  pas  longtemps  indécises.  Quelle  que 
soit  au.surplus  la  solution  qui  Ieu£.ser?t  dbrinéej,. 
le  Gouvernement  ne  doit  pas  p'erdré  de  vuç  le& 
ménagements  que  lui  commandent  toujours  la 
confiance  et  le-zele  de  ceux  qui  le  servent le  -soin 
de  son  propre  .crédit  et  le  devoir  si  ijnpérieux 
pour  toute  puissance  qui  a de  l’avenir,  "d^  ne  se 
rapjjfeler  qu’elle  est  la  phis  forte  que  pour  être  la 
plus  équitables  / . ' N 


r.  .. 

FABRICATION  DES  MONNAIES. 
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• Personne  n établira  dje  discussion  sur  la  néces- 
site de  confier  exclusivement  la  fabrication  des 
monnaies  aux  soiufiet  au  contrôle do-ladniinistra'- 
tion  publique;,  et  dé  mettre  sons  la  responsabi- 
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lité  d’un  pouvoir  vigilant  pour  tous  Ja  valeur 
des  çspèces  applicables  aux  échanges.  Mais  la 
Erante  a le  droit  de  demander  que  le  poids  de 
chaque  pièce  ainsi  que  son  titre  parviennent  aussi 
apçi’oximativement  .que  possible  à l’exactitude 
mathématique;  que  sa  fprme  et  ses  empreintes 
répondent  aux  convenances  du  public  et  à son 
gc^t  pour  les  arts  ; que  tous  les  procédés  du  mon- 
nayage opposent  une  perfection.  inimitable  aux 

a T 

, tentatives  de  la  fraude,  et  enfin  que  les  frais  de  oet 

ï . . • • 

important  service  soient  toujours  renfermés  dans 
de  sages  limites. 

‘ La  mesure  qui  nous  paraîtrait  la  plus  propre  à 
assurer  tous  ces  avantages,  consisterait  à substi- 
tuer  un  seul  hôtel  des  monnaies  fortement  orga- 
nisé,  et  pourvu  des  moyens  les  plus  habiles  de  la 
mécanique  et  de  la  Chimie,  aux  divers  ateliers  qui 
subsistent  encore  dans  sept  départements  pvêc  un 
•«matériel  toùt  à fait  insuffisant  pour  procurer  des 
améliorations  indispensables  et  impatiemment  at- 
• tendues.  •"  • 

La  diversité  des  procédés  dp  plusieurs  labora- 
toires ne  permet  pas  d’obtepir  cette  identité  par- 
faite , qui  est  la  qualité  • la  plus  nécessaire  à la 
mqnnaiecTunè  grande  nation > ni  cette  régularité 
d’exécution , prémi ère 'cond iti op  du -crédit  et  de 
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la  supériorité  de  ce  précieux  agent  de  toutes  Les 
transactions.  Les  restrictions  sévères  dans  les- 
quelles sont  renfermas  les"bénéfices  des  directeurs , 
ne  leur  laissent  pas  la  faculté  de  consacrer  des 
capitaux  assez  considérables  aux  perfectionnements 
de  leurs  exploitations  pour  dégréver  l’État  des 
préjudices  incalculables  et  trop  souvent  éprouvés 
■ d’une  fabrication  imparfaite.  , ♦ 

C’est  au  Gouvernement  seul  qu’il  appartient  de 
fonder  sans  parcimonie,  comme  en  Angleterre, 
un  hôtel  national  des  monnaies  françaises  par  une 
avance  de  fonds  qui  serait  largement  compensée 
avec  les  produits  de  l’aliénation  des  immeubles 
affectés  aujourd’hui  au  service  de  sept  établisse- 
ments monétaires,  et  avec  la  suppression  des  frais 
d«f  pérsonnel  etde  matériel  qu’exige  annuellement 
leur  dispendieux  et  inutile  entretien,  Car  la  plu- 
part d’entre  eux  ne  sont  point' occupés,  et‘  ceux 
mêmes  qui  travaillent  avec  une  sorte  cP aé^ivité  ne 
. sont  que  Les  instruments  de  quelques1  spéculations 
particulières  sur  les  matières  d’or  et  d’argenf.  Le 
lenouvetlemênt  de  notre  défectueuse  monnaie  de 
cuivre,  et  la  rectification  de  notre  système  de 

# » M f 

numismatique  pour  |e  ùamener  entièrement  au 
typç^  décimal ,.  rendent  . fort,  urgente  la  réforme 
que  nous  sollicitons.  . 
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Nijad-^ermineronà  cet  article  en  faisant  ren&r-  • 
quer  que  la  fabrication  des  çaOnnaies  est  plutôt 
urilf  charge  qu'une  source  de  revenus  pour  le 
Tréâor.*qui  n’en  reçoit  -que  la  faible-  somme  de 
55,8J}0.  fr.,  et  qui  acquitte  sur  les  crédits  ouverts 
aux  (besoins  de  sept  hôtels  et  d une  administra— 
tion^péciide,  dont  le  cadre  devrait  se  réduire  à un 
bufeau d’essai,  la  dépense  annuelle  de  363,000  fr. 

4 . * 

4 CONTRÔLE  ET  GARANTIE  DES  MATIERES  D OR  ^ 


ET  d'aRGÈNT. 


J- 


\ » . * • *7  V* 

tepontrôle  des  matières  d’or  et  d arg^'d  est 

un  ct^oir  non  moins  incontestablede  la  puifflffltee 
piiWique , et  e#q  est  fondée  à réclamer  la 
indemnité  de  ses  s<jins*et  de  sa  pxotecti^n , des 
< industriels  ^dé^consdmraateurs  qui  en  recueil- 
lent "d&^jtement  les  avantages.  Ce  service  rap- 
porte dïçdurd’luii  près  de  1 ,800,000  fr.  par  prite 
de  l’a'^î^M^ressivé  de  l’orfèvrerie  et  de  la 
bijouterîe , signe  manifeste  de  1 aisance-  generale*; 

L’une  et  l’aijtre  branche  de  travîÿl  Jiennenfr 
encore  d’être  favorisées  pa)r  la  loi  du  lOj^oÙt 
1839 , qui  accordé  la  fa*ult£de  franchir  de  la 
marque  et  de  l’imçot  sur  tous  lès  ouvrage  de 
nos  manufactures  destinés  à l’ei porta tion. 


» * . * • 
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Les  découvertes  du  plus  habile  chimiste  (1)  otft 
assuré  l’exactitude  du  titre  des  métaux.  Toute- 
fois, nous  engageons  l'administration  des  finances 
à rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
étendre  et  fortifier  l’action  d’une  garanti^  aussi 
nécessaire  à la  sécurité  du  commerce  et  des  acher 


teurs. 


CONTRÔLE  DES  POIDS  ET  MESURES. 

* 


La  vérification  des  poids  et  mesures  est  ai&s» 
une  attribution  inhérente  à l’administration  élu 
pays  et  qui  serait  très-mai  placée  dans  les  n^nns 
des  particuliers.  Elle  produit  plus  d^mfcçn 
au  budget,  en  rémunération  des  ageiïts  spcciaarx 
qu’elle  emploie  : nous  répétons  avec  plüsi^tfs 
commissions  législatives ,1e  vœu  de  voir  rattacher, 
les  fonctions  de  ce  personnel  spécial  et  celles  deff 
receveurs  des  ponts'à  bascule  , au  contrôle 
. table , sur  tous  les  points  <Ju  territoire4,  dp  pré- 
posés des  contributions^ibdir’çcteS,  afin  d obtenir- 
par  cette  double  réforme , non-seulement  une 
économie  assez  considérai*  dans  Ja  dépense  flfi 
ces  deu*:  services , igais  encore  poutf^eur  inyrir- 
■ mer  une  impulsion» plus  activé  et  plus  régulière, 

' 1 L * .uw. 

' — : — ‘ * 7~7rè  ; / ■ 

• (1)  M.  Gaÿ-LnsiSac. 
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qui  mettrait  un  terme  aux  graves  abus  si  sou- 
vent cortstatés  dans  la  surveillance  exercée  par  les 
agents  inférieurs  de  l'administration  des  ponts  et. 
chaussées.  - . • . 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 

* ' V 

* J ' # • * ; 

La  législature  a décidé  avec  raison,  avant  et  de- 
puis 1816,  qu’il  fallait  ouvrir  une  caisse  publique 
• au  dépôt  et  à la  consignation  des  deniers  des  fa- 

milles retirés  de  la  circulation  par  un  litige  ou 
arrêtés  temporairement  par  l’autorité  administra- 
. tive  ou  judiciaire,  dans  les  mains  d’un  grand 
k nqwbre  de  débiteurs.  Cette  tutelle  obligée  du 
Gouvernement  sur  une  partie  de  la  fortune  pri- 

Vée  tiret  à l’abri  des  détournements  des  fonds 

; • ■ ' , *.f  * 

..  ^trës-considérablés,  qii’il  était  sage  de  faire  fruc- 

- \ •**  *’  . * 

•tifier  au  profit  des  parties , en  dehors  des  atteintes 

• ■* 

cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  Cette  caisse 
de  réservé  et  de  défense  contre  toute  chance  de 
, perte  a été, placée  avec  raison  sous  la  surveillance 
d’une  commission  composée  des  hçmmes  les  plus 
- ttignes  de  la  çonfiar^È1-  générale  par  leur  position 
etdèurs  lumières.  La' prudente  habileté  avec-la- 
, , quefle  a été  condtiijte  jusqu’à  cé  jcyir -cette  admi- 

nistra tiolï  spéciale,  a' procuré  Jannuellêfrient  3 
pouV  100  d’intérêts  aux  propriétaires  des  capitaux 

' . • ; « .'■*'*  • ' ' 

*»  •* 

V-  ■*  ’■ 

# • • / • - ' . . • • 
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déposés  et  plus  d’un  millon  de  bénéfices  nets  au 
budget  de  l’Etat.  Aucune  voix  ne  pourrait  donc  . 
s’élever  contre  une  institution  aussi  bienfaisante. 

On  ne  saurait  également  trop  applaudir  à l’as- 
sistance qu’elle  prête  depuis  quelques  années  aux 
épargnes  de  la  classe  ouvrière;  mais  on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  que  cet  important  service  ajoute 
à ses  frais  précédents  des  charges  sans  compen- 
sation qui.  absorberont  une  partie  de  ses  bénéfices 
et  diminueront  chaque  année  l’ijnportance  de  ses 
versements  au  Trésor.  11  ne  faut  pas  non  plus  se 
faire  illusiotr  sur  la  gravité  de  la  responsabilité 
nouvelle  que  cette  mission  officieuse  fait  peser  sur 
,un  établissement  dont  tous  les  besoins  et  toutes 
les  ressources  étaient  jusqu’alors  prévus  et  me- 
surés d’avance  dans  des  proportions  exactes  et 
faciles  à conserver.  La  prévoyance  du  Gouverne- 
ment peut  procurer  un  placement  utile  et  sùr  aux 
éfconomies  du 'travail  ; mais  elle  doit  aussi'  pré- 
munir pontre  toute  éventualité  dangereuse  le 
crédit  d’une  caisse  de  l’Etat,  exposéfe  pour-  près 
de  2&0  millions  aüx  exigences  impérieuses  et  ino-  • 
pinées  d’une  foule  nomoreuse  de  créanciers  dont 
les  titres  sont  constamment  exigibles.  . 

L’abondance  progressive  de  ces  capitaux  dis- 
ponibles conseillera  sans  doute  chaque  jour  da- 
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vantage  à cet  établissement)  pour  en  fertiliser 
les  ressourcés , de  suivre  l’exemple  de  l’institution  . 
analoguè  qui  existe  en  Angleterre  et  de  seconder, 
par  de  puissantes  avances , les  succès  des  entre- 
prises d’utilité  publique  qui  lui  offriraient  des 
gages  d’une  réalisation  certaine  et  facile. 


IMPRIMERIE  ftOYALE. 


X 


L’imprimerie  royale  est  un  puissant  moyen  die 
publicité  qui  doit  rester  dans  la  main  de  notre 
Gouvernement  constitutionnel , pour  satisfaire 
avec  exactitude  et  diligence  aux  exigences  nom- 
breuses du  contrôle  législatif  et.aux  besoins  jour- 
nal icfl'â  de  tous  les  pouvoirs,  ainsi  que  pour  secon-» 
der  le^travaux  de  là  sçience,  l’étude  des  langues 
orientales  et  les  progrès  de  l’tfrt  typographique. 

A aucune  époque  fet  chez  aucun  peuple,  toutes 
lesjttrtîes  du  service  die  l’État  n’ont  été  mises,  en 
évidéifce  avec  plus  de  promptitude,  de  riaéthode 
et  de  clarté  <jue  par  les  exposés- de  l’administra-* 
ticyi^çançajfc^t  par  ^es •fSbleaftx^ttff  notre  comp- 
• tab i 1 i té  ^abl i que.  L’importance  et  la  ponctuflité, 
toujours  si  jmpérieuses,  d-’unelmpréssion  annuelle 
de  plus  de  52  millions  de  feuijles,  pourraieht  ex- 
céder les  fqrces  âed’i'ndustrie  particulière  pu  at- 
tribuer à u lie  entreprisè  privilégiée-  les  bénéfices' 
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d’un  établissement  natioual  que  la  société  s’est 
réservé -pour  eu  recueillir,  hon-sçulement  unpro- 
duit  éventuel ,-  mais  aussi  des  avantages  de  gou- 
vernement et  d’ordre  général  que  toufe  autre 
combinaison  pourrait  compromettre.  7 -n 
Nous  pensons  que  cette  presse  royale  s’écarte- 
rait de  sa  véritable  destination  si  elje  cherchait  à 
opposer  une  concurrence  jalouse  a l’imprimerie 
particulière,  mais  que  ses  oeuvres  officielles,  ou 
savantes  dont,  les  tributs 'sont  abondamment  in- 
structifs pour  les  esprits  laborieux  et  éclairés, 
doivent  tracer  des  modèles  à la  typographie, 
comme  les  institutions  de  Sèvres,  et  des  Gobelins' 
en  présentent  sans  césse  à l’émulation  de  l’indus- 
trie nationale  où  étrangère,  et  fournir  les  secpt&s 
de  ses  activés  publications  aux  Chambres  législa- 
tives, ïiux  divérs  départements  ministériels,  âox 

jt  ■ ~ f' 

travaux  scientifiques,  et  aux  investigations  de  là  ' 

' ■ . > ‘(> 

France.  v • 


PENSIONS  DES  ECOLES  MILITAIRES.  . 

y - - ■ • 

• ■ y •.  f . 

LaPSorame  de  560,000^1-.  versée  par  les  élèves 

des  pcoles^  militaires,  n’est  eontprise  au  budget 
que  pour  Vendre  hommage  ^u  prçRcipequi  veut 
que  tcuAe  perception  et  tout^jjhaploi  de  deniers 
pa^in  mandataire  du^fôuyernement , soient  séu- 
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mis  aux  garanties  et  a\ix  contrôle*  de  1»  compta- 
bilité  publique.  . ‘ 

RÉSUMÉ.DES  SERVICES  CONFIES  AU  GOUVERNEMENT. 

L’exposé  rapide  des  motifs  d’intérêt  général  qui 
ont  fa,it  confier  au  Gouvernement  plusieurs  ser- 
vices industriels  pour  lesquels  il  a souvent  encouru 
le  reproche  banal  de  monopole , a dû  démontrer 
à l’opinioti  éclairée  et  impartiale  du  pays  qu’elle 
est  fondée  à maintenir  chaque  année  par  ses  votes 
législatifs , des  privilèges  spéciaux  dont  l’adnii- 
nistration  n’est  investie  que  pouf  l’âvantage  de 
tous  et  qui  ne  sont  ordinairement  revendiqués 
qu’au  profil  de  la  spéculation  privée.  Il  est  facile 
devs’assurer  par  un  examen  consciencieux  que  le 
pubjic  ne  pourrait  pas,'  pour  ces  différentes  ex- 
ploitations, obtenir  d’une  libre  concurrence  tous 
les  avantages  qu’il  retire  de  4’action  régulière  et 
puissante  du  Gouvernement,  soit  pour  la  qualité 
et  le  bon  marché  des  matières  qui  lui  sont  livrées, 
soit  pour  le  bas  prix  et  futilité. des  services  qui 
liy  sont  réndus.  Cette  vérité,  trop  peu  répandue, , 

• ' ^ 0 I > * 

ressort  avec  tant  d’évidence  des  résultats  géné- 
raux que  nous-avons^na lysés,  qu’il  est  difficile  de 
reçobnaître  le  caractère  d’im|>ôt  dans  lès  béné- 
fices de  ces  diverses  branches  d 'administration , 

- - •.  >■  ■■  • 
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et  qu’il  est  plus  exact  de  les  .cpjnsidérer  coçime 

les  profits  des  capitaux -avances  et  la  plus  value 
acquise  à l'intelligence  et  aux  efforts  du  travail^  * 
nous  pensons  donc  que  la  France  recueille  jui- 
jourd’hui sans  aucune  compensation  onéreuse 
pour  elle,  le  produit  annuel  de  130  millions  de  •.  . 
ces  monopoles  nationaux  qui  augmentent  la  for- 
tune publique  et  qui  ne  favorisent  que  la  société 
tout  entière  en  ia  dégrévant  des  impôts  qui  de- 
vraient les  remplacer.  , , 

REVENUS  DES  BIENS  DE  LÉTAT.  *■  / ' > 

. • y ,*  . * 

Le  Gouvernement,  en  sa  qualité  de  tuteur  et  ■ 
de  fondé  de  pouvoirs  de  la  grande  famille  nalio^< 
nale,  possède  et  gère,  au  profit  de  tous,  les  biens 
qui  tt’ont  point  de  propriétaire , et  recueille  dan's 
_ la  caisse  commune  43  millions  de  produits  an- 
nuels qui  ne  grèvent  ni  les  contribuables  ni  les, 

consommateurs.  * '* 

. : . < . > 

Les  domaines  ne  fournissent  plus  que  de  faiblçs  Domaines, 
revenus  à l’État  qui  a dissipé  presque  toutes  ses  • 
richesses  immobilières  dans  les  temps  d’anarchie, 
et  qui  a dévoré  pendant  nos  longues  guerres  et  . ' ' 
nos  troubles  politiques  une  ressource  de  4 à ô -, 
milliards  en  biens-fonds  : déplora 

nos  désordres,  qui  a absorbé  ^un  capital  repre-  \ 
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Domaines 

engagés. 


sentant  deux  fois  .le  montant,  actuel  de  la  dette 

ân  ■ ■ > • . ^ _■ f 

. • * ■ insœite..  ■ ‘ * . P 

- Les  débris  de  cptte  ancienne'  fortune  ne  se 
composent  aujourd’hui  que  des  reliquats  des  li- 
quidations arriérées,  des  épaves  et  déshérences , 
et.de  plusieurs  fermages  ou  loyers  de  bâtiments 
;^k  et  terrains  détachés  ou  affectés  à des  services  pu- 

• aT  . j i . i . 

blics.  La  réunion  de  ces  divers  articles  représenta 
encoi’e  4 millions  de  recettes.  “ ‘ 

Nous  ci’çyons  devoir  rappeler  à l’administration 
la  promesse  qu’elle  avait  faite  le  .15  mars  1830  , 

. dans  son  rapport  sur  les  finances,  d’assigner  un 

. terme  définitif  à l'apurement  des  domaines  enga- 

• ,*•  . gés  ^ et  de  prononcer  la  déchéance  de  tous  les  dér* 

. . ' testeurs  de  cès  biens  qui  y imraient  point  acpom- 
■ • . ■ pli.  dans  un  délai  de  rigueur  les  conditions  qui  , 
'•  leur  "sont  imposées  parles  lois.  .Cette  décision 
^indispensable.  aurait  pour  elï’et  de  dégager  un 
' - gfrai^  nombre  de  propriétés  des  embarras  et  des 
J charges  éventuelles  qui  enchaînent  leur  disponibi- 
lué -et'qui^uspendent  l’amélioration  de  leur  cà- 
# . ^ital  progrès  de  leurs  revenus  (1). 

. Créances  ; ■ On  t loit  ajouter  aux  produits  des  biens-fonds 

et  ventes  "•  > 

mobilière^  de^  rebüéerf  éventuelles  des  creances  litigieuses, 

' ■ ‘ HT  Tatf — ■ 

.JY)  Tf  fâjgjiapport  au  Roi  sur  l'administration  desfintin- 
toi^jpPj  Pièces  justificatives,  page  13$. 
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> . administratives  ou  fpolitiques,  qui  rapportent  an- 

nuellement près  de  4 millions  au  Trésor,  et  enfin 

1 ’»•***«.  * 

2 millions  de  ventes  d’objets  mobiliers  ht  de 
reversements  des  ministères,  reconquis  au  budget 
par  les  règles  sévères  de  l’ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  qui  les  a repris  aux  ordonnarteurs 
pour  les  appliquer  aux  recettesdiverses  de  chaque 
exercice.  : '• 

Le  sol  forestier  a été  aussi  .considérablement  Forêts. 

. • * ^ • i^V  * 

diminué  par  les  aliénations. des  temps  difficiles , 
et  il  ne  reste  plus  désormais  à l’Étatque  1 ,099,000 

; 7, • ’ - ’ •*  v ’ 'A  *■ 

hectares  ;aüx  communes,  que  1,803,000  hectares; 

' à la  Couronne  et  aux  .particuliers,  que  5,61 9,000 
hectares  (1).  Cependant,  l’épuisement  successif 
de  cette  précieuse  ressouree  de  la  France  n’a  .pas 
affecté  d*une  réduction  proportionnelle  le  revenu 
ordinaire  de  l’Etat  qui  en  Obtient  encore  30  mil- 
lions par  année,  à Cause  de  l’élévation  de  prix 
qui  est. la  conséquence  naturelle  de  là  rareté  de- 
cette  utile  production,  de  l’activité  de  nos  usines 
et  du  développement  de  nos  constructions  de  toute 
nature.  L’administration  doit  appliquerions  ses 
soins  à la  conservation  et  au  repeuplement  des 


(l)  Voir  . le  compte  général  des  finances  de  l’année  1837, 
pages  94  et  95.  ' ,•  ;.  ■ 
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forêts,  ep  ppposer  de  constantes  précautions  à la 

trop  courte  durée  des  aménagements,  à l’impa- 
tienôe  habituelle  des  coupes  communales,  aux 
daugersdes  défrichements  trop  nombreux  des  bois 

•*  • , * “ * v ■ 

des  particuliers , qui  sont  sans  cesse  menacés  d’une 
destruction  prochaine  par  l’imprévoyance  des 
usufruitiers  et  par  le  morcellement  des  partages 
héréditaires. 

, • t 

La  France  possède  depuis  longtemps-des  salines . 
dans  les  départements  de  l’Est  ; elle  lés  a acquises 
autrefois  par  des  traités  conclus  au  prix  de  ses 
efforts  et  de  ses  sacrifices,  et  tout  récemment 
encore  par  une  indemnité  de  4 millions  payée  des 
deniers  du  Trésor  aux  inventeurs  de  sel  gemme. 
Néanmoins,  les  commotions  politiques  qui  éga- 
rent trop  souvent  les  .prétentions  populaires , 
ont  fait  revendiquer 'cette  propriété  nationale 
parun  certain  nombre  d’habitants  de  cette  région 
salifère , et  ont  multiplié  les  tentatives  illicites  • 
d’exploitations  particulières  au  détriment  de  l’im- 
pôt général  et  de  la  concession  domaniale,  du 
* « * *•*'*'  # • * • * 

Gouvernement.  La  facilité  avec  laquelle  s’exerce 

* ^ % • j/ 

la  fraude  dans’ees  contrées,  où  le  sel  se  produit  si 
naturellement  de  tqutes  prts,  a fait  réclamer 
par  l’administration  de  nouvelles  dispositions  lé—  . 
gislatives  pour  la  réprimer.  Cette  demande  a été 
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suivie  d’un  ajournement  tfop  prolongé,  etd’une. 

proposition  combattue  par  la  Chambre  des  Pairs, 
dans  son  rapport  du  6 juillet  1838,  sur  la  liberté 
d’exploitation  des  salines  minérales  de  la  France. 
Nous  ne, pouvons  que  nous  réféi'er  aux  conclusions 
prises  à cette  époque  par  la  commission  législa- 
tive qui  avait  été  chargée  de  préparer  la  délibéra- 
tion de  cette  question  importante.  , . . . 

Elles  démontraient , en  effet , que  cette  impru- 
dente liberté  attribuerait  exclusivement  le  revenu 

- "z  • 1 * ‘ .> 

d’une  grande  propriété  publique  à de  puissants 
spéculateurs  qui  aggraveraient  infailliblement  les 
conditions  actuelles  de  la  consommation  locale  ; 
qu’elle  amènérait  une  ^perturbation  inévitable 
dans  l’industrie  si  digne  de  prbtection  des  maraisr 
salants  ; qu'elle  provoquerait  dé  nombreuses  ex- 
ploitations minérales  dans  plusieurs  parties  du 
territoire,  et  péut-étre  une  production  surabon- 
dante si  multipliée,  qu’elle  deviendrait  bientôt 
impossible  à surveiller  dans  l’intérêt  du  Trésor  j 
qu’ainsi  le  sort  d’un  impôt  de  65  millions  se  troü  - 
vèrait  gravement  compromis,  si  la  -législature 
n’était  pas  appelée  à autoriser  elle-même  toute 
concession  nouvelle  ; que  les  département  de 
l’Est, ne  payaient  aujourd’hui  lesel  blanc  des  mines  • 
domaniales  que  cinq  sous  la  livre,  c’est-à-dire  au 
taux  où  cëtté  qualité  supérieure  6e  débite  à la 
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raffinerie  de  Nantes,  cfUi  est  le-  centfe  du  com- 
merce du»  sel  marin  ; enfin  que  la  seule  concession 
\itile  à'  accorder  à tous  les  intérêts  serajt  une  ré- 
duçtion  sur  le  tarif  de  la  régie,  qui  ferait  descen- 
dre cette  denrée  à 4 sous  la  J ivre , ou  au  cours  le 
plus  bas  du  sel  gris  sur  les  lieux  mêmes  de  pro- 

ductiop.  v & 

* * . . • . ' 

Cette  mesure  financière  qui  semblait  plutôt 

commandée  par  la  bienveillance  que  par  la  justice , 
n'a. pas  été  adoptée  nonobstant  les  instances  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  chargée  de 
l’examen  de  la  loi  représentée  en  1 840’,  et  qui  a 
définitivement  établi , sous  certaines  comblions , 
la  liberté  d’exploitation  des  salines  minérales  de 
la  france.  ' ’ . 

‘ , No»s  nous  bornerons  à reproduire  ici  une 
partie  des  conclusions  qui  ont  été  opposées  pour 
Fa  seconde  fois  à l’adoption  de  ce  nouveau  système , 
.par  le  dernier  rapport  fait  à cette  Chambre  le  9 
juin  1840.  ••••" 

« 11  a paru  k la  majorité  de  votre  commission 
« que  l’exploitation  des  salines  domaniales  livrée  à 
(ti’industrie  particulière,  avec  une  perte  de  capi- 

• ? J • • 

« tal  et  de  revenu  très-considérable  pour  l’Etat, 

« ne  produirait  pas- dans  cette  région  lé  sel  miné- 

t 1 » » , ’ 

«Tal  à un  prix  plus  modère  qué  celui  de  40  c.  le 
« kilogramme  déjà  promis  par  l'administration 
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« aux  dix  départements  de  l’Est;  que  la  concvr- 

« rence  des  nouveaux  concessionnaires  serait  for- 
« cément  restreinte  et' presque  toujours  rerapla- 
« cée  par  une  coalition  concertée  entre  un  petit 
« nombre  d’établissements  protégés  paroles  confli- 
« tiens  spéciales  du  projet  de  loi  sur  le  périmètre 
« .et  la  production  de  chaque  fabrique  ; que  la  puis- 
« sance  des  capitaux  de -certains  entrepreneurs 
« rendrait  ordinairement  quelques  spéculateurs 

* w t s . 1 ' S , 

«les  maîtres  absolus  du  marché,  et  ferait  subir 
« a la  population  locale  les  exigences  inexorables 
« de  la  cilpidité  privée  ; que  les  acquéreurs  des 
« mines  du  Gouvernement, «favorisés  surtout  par. 
« 4es  moyens 'd’exécution  perfectionnés  à grands 
« frais  et  achetés  à très-bas  prix,  seraient  prôba- 
« blement  en  mesure  de  substituer  un  privilège 
« particulier  à celui  qui  profitait  jusqu’alors  il  la 
« société  tout  entière;  que  les  quantités  produites 
« par  tant  d’efforts  au  delà  des  besoins  de  la  popu- 
« la  don  de  l’Est  et  sur  les  limi  tes  de  soir  terri,- 
« toipe',  envahiraient  les  marchés  extérieurs  ; que 
« çètte* exploitation  progressive  des  salines  miné- 
« raies  s’étendrait  bientôt  (f)  à des  régions  nou- 
er velles  dans  l’intérieur  ou  sur' les  frontières  de 


■ (I)  Ainsi  que  dans  la  plupart  <Jes  spéculations  favorables  à 
l’agiotage  , les  gtns  habiles  commenceraient  et  seraient  rem- 
placés par  des  dupe».  •’  ■ 
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« la  France,  et  attaquerait  dangereusement  les 
« moyens  d’existence  que  les  habitants  de  l’Ouest 
u et  du  Midi  trouvent  aujourd’hui  dans  leurs  ina- 
« j-ais  salants;  que  des  fluctuations  brusques  et 
« habituelles  jetteraient  une  grande  perturbation 
« dans  un  commerce  qui  a obtenu,  depuis  longues 
« années,  autant  de  fixité  que  de  régularité  pour 
« toutes  les  parties  du  royaume  ; que  la  lutte  des 
« exploitations  rivàles  amènerait,  en  définitive, 
« plus  de  préjudices  que  de  bénéfices  pour  cette 
« industrie  spéciale  ; que  les  fréquentes  variations 
« de  prix  pour  une  denrée  alimentaire  de  première 
« nécessité  seraient  une  cause  toujours  serieuse  de 
« mécontentement  et  de  malaise  soéial;  que  si  le 
« nouveau  régime  de  concessions  parveuait  un 
«jour  à réparer  de  lui-même,  et  par  l’expérience 
« de  ses  propres  mécomptes,  les  désordres  que  son 
«introduction  semble  devoir  provoquer,  il  ne 
« nous  rendrait  pas  une  situation  préférable  à^eelle 
« dont  le  système  antérieur  nous^a  fait  jouir  jus- 
« qu’à  présent,  et  nous  assure  la  conservation,  au 
« moyen  de  quelques  dispositions  complémen- 
« ta  ires  qui  ont  été  plusieurs  fois  votées  par  tous 
<i  les  pouvoirs  législatifs. 

• « On  pourrait,. donc  attribuer  à l’esprit  de  spé- 
« culation  ou  au  zèle  dés  idées  systématiques  l’a- 
« doption  d’une  réforme  très-généreuse  en  appar- 
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« rence,  mais  qui  s’assurerait  aucune  amélioration 
« réelle,  ni  .au  producteur,  ni  au  consommateur, 

«ni  au  marchand,  et  qui  préparerait  certaine^ 

«•  ment  de  grands  dommages  au  Trésor  public.  . 
« Serait-il  possible , en  effet,  de  prévenir  et  dfe 
« réprimer  les  tentatives  de  la  fraude  dont  les 
« chances  de  succès  s’accroîtraient  diaque  jour 
« par  la  multiplicité  des  nouvelles  exploitations  • 

« concédées?  Les  rigueurs  dispendieuses  de  la  sur- 
« veillance  financière  s’efforceraient  en  vain  de 
« suivre  cette  progression  croissante,  et  de  se  pro- 
ie portiônner  sans  cesse-à  ce  continuel  développe- 
« ment.  Bientôt  l’administration,  hors  d’état  de 
« résister  aux  attaques  incessantes . de  l’intérêt  1 
« .privé , ne  parviendrait  qu  a augmenter  les  châr- 
« ges,  les  embarras  et  P odieux  de  la  perception 
«d’un  impôt  qui  est  déjà  exposé,,  comme  toutes 
« les  taxes  de  consommation,  à l’inévitablé'dan- 
« ger  des, préventions  populaires. 

« Nous  répétons  en  conséquence  avec  Une  en- 
« tière  conviction,  que  ce  nouveau  régime  ouvri-  *.  • 
« rait  une  source  dangereuse  de  dommages  et-  de 
(/  difficultés  pour  l’industrie  particulière  et  pour 
^ « le  Trésor  public,  et  qu’il  compromettrait  à la 
«fois,  par  une  lutte  ruineuse  des  intérêts  eôn- 
«■  traites  et'  par  la  facilité  de  la  contrebande,  la 
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« prospérité  du.  commerce  des  sels,  l’abondance 
««du  revenu  de  l’État  et  l’existence  même  d.’un 
« impôt  de  60'à  70  millions,  •’  • V 

« Après  avoir  expliqué  les  c#nséquenceg  du 
« mode  d’exploitation  établi  par  sept  articles  de  la 
« loi  que  npus  examinons,  il  importe  de  vérifier 
« au  prix  de  quels  sacrifices  l’État  devrait  acheter 

• « une  $i  grave  innovation  , et  quelle  serait  l’im- 
« portance  des  pertes  certaines  qu’il  aurait  à sup- 
« porter  par  sa  dépbssession  des  salines  de  l’Est 
«et  du  privilège  d’exploitation  qui  s’y  trouvait 
« définitivement  attaché  en  vertu  de  la  loi  du 
« 6 avril  1825.  L’abandon  de  cette  grande  pro- 
« priété  publique  n’a  pas  même  été  explicitement 
« ordonne  dans  le  projet  que  nous  discutons;  une 
« mesure  aussi  onéreuse  n’est  que  virtuel  lisent 
« autorisée  par  ses  deqxderniers  articles  et  comme 
« la  conséquence  naturelle  de  la  résiliation  du 

• « bail  de  la  Compagnie.  Cette  décision  implicite  au- 
-«  i’ait  Néanmoins  pour  résultat  de  priver  le  Trésor 

r . * 7 ’ v. 

Je  d’un  fermageVannuel  de  plus  de  1,600,000  fr., 
<?  de  retirer  au  domaine  une-concession  dont  le  ca- 
« pital  serait  au  moins  de  32  millions,'  de  déprécier 
« par  ce  dëlafëscÿment  la  valeur  productive  dès  ba- 
ie timents,  des  usines  et  du  mobilier  industriel  de 
« rétablissement  central  de  Dieuzie,  et  de  mettre 
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. •»  v . 

« immédiatement  à la  charge  du  Trésor  U 50,000  f. 

« de  pensions  viagères  dues  aux  emp^ovtjs  suppri-  . 

« més , 4 ou  5 millions  de  faux  frais  et  de  non-va- 

« leurs,  restant  encore  à couvrir  sur  le  fonds  social 

« engagé  par  la  Compagnie  actuellé,  enfin  des 

« dépenses  progressives  de  surveillance  .et  des 

« chances  incalculables  de  pertes  .créées  par  l’ae-  ' 

« tivité  de  . la. contrebande.  .«  •' 

« Cette  partie  de  notre  examen  du  projfet  de  loi 

« nous  a donc  démontré  que  ses  dispositions  se-, 

cc  raient  aussi  préjudiciables  pour  le  présent  que 

« dangereuses  pour  l’avenir,  et  que  le  régime  de 

« concessions  limitées  qu’il  accorde  à des  vœux 

« inconsidérés  pour  une  complète  liberté  d’exploi-  . 

« tation,  ne  satisferont  pas  les  populations. qui  ce- 

y . * 1 

« vèndiquent  sans  conditions  toute  là  propriété 
« du  sol  minéral  attribuée  au  domaine  public; 
rt  enfin  quelles  seront  plus  favorables  aux-espé- 
« ramcês  des  spéculateurs  qu’aux  efforts  d’un  com- 
f<  merce  loyal , et  régulier.  Nous,  avons  reconnu 
« d’ailleurs  que  la.  loi  du  24  avril  4806,  quhper- 
« met  as^ourd^liui  d’exploiter  partout  ailleurs  que 
e dans  les  dix  départements  de  l’Est  le  sel  des 
« mines  en  telle  pw)poriîon'.qu’on  le  désire.,  et 
(<  d’après  une  simple  déclaration  faite  au  GouYçr- 
« ncmerit%  était  bien  pins  libérale  que  le  régime 


1 
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. « proposé»  et  qu’elle  protégeait  bien  plus  sûre- 

« ment  tous  les  intérêts,  en  décourageant  par 

u une  concurrence,  illimitée  les  entreprises  de  la 

« spéculation , et  eh  maintenant  toujours  cettë  in- 

« du$trie  spéciale,  soit  pour  le  prix,  soit  pour  les 

« quantités,  dans  les  bornes  posées  actuellement 
' ' , , ' 

«.avec  upe  modération  constante  par  les  besoins 

« de  la  consommation  générale.  » ^ ' 

Nous  «^attendrons  que  de  l’expérience  : une 
réponse  péremptoire  à de  si  graves  objections, 
et  nous  souhaitons  bien . sincèrement  qu’elle  soit 
plus  convaincante  que  celles  qui  nous  ont  été 
. 5 jusqu’à  présent  opposées.  Mais  nous  rappelle- 
rons ,'  en  terminant  cet  article,  que  te  Ministre 
des  finances  a promis  à la  tribune,  sur  les  obser- 
vations de  la  Chambre  des  Pairs,  de  ne  mettre  en 
vente  les.  usines  du  Gouvernement  qu’avec  des 
précautions  particulières  et  qu’én  vertu  d’une  loi 
spéciale.  \ ■ ' ' . * ■ 

Mines.  , Nous  n’avons  aucune  observation  à présenter 

sur  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  des 

* ■'••  • . • • • * 

. mines  veràées  dans  les  caisses,  publiques  par  ceux 
qui  veulent  jouir  de  l’usage  d’une  propriété  cQUi- 

• • , * . 1 • • * * * ’ ^ . y 

• raune,  et  qui  achètent  ce  dirait  {ié  tous  pour  la 
sqmnie  annuelle  de  300,000  fr. 
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Produits  divers  et  résumé  du  revenu 

DES  BIENS  DE  l’ÉTAT.  / ♦ 

*11  est  nécessaire  d’ajouter  près  de  2 millions 
de  recettes -accidentelles  aux  41  millions  de  re- 
venus nationaux  que  nous  venons  de  détailler, 
pour  former  la  ressource  annuelle  de  43  taillions 
que  l’Etat  reçoit  de  ses  propriétés  mobilières  et 
immobilières.  Ondoit  aussi  y réunir,  mais  seu- 
lement pour  ordre,  des  recouvrements  d’avaifces 
et  des  ressources  départementales  extraordinaires 
montant  ensemble  à plus  de  8 millions.  • 


produits  coloniaux. 

»'  ■ r - . 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  des  produits 
compris  dans  le  budget  de  l’État,  il  faut  men- 
tionner, également  pour  ordre,  les  revenus  d’ outrer 
mer' de  la  possession  d’Alger  et  de  nos  anciennes 
colonies  ; les  premiers  s’élèvent  à peine  à 2 mil- 
lions, et  les  seconds  ne  s’expriment  d^ns  notre 
comptabilité  législative,  que  pour  le  million  que 
l’Angleterre  paie  à la  France,  en  échange  de 
plusieurs  concessions  faites  à son  commerce  de 
l’Inde. 

Chaque.année , les  2 millions  de -produits  lo- 
eaux  de  l’Algérie  concourent  à fonder  les  bases 


> 
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d'Alger- 
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de  iM)tre  établissement  en  Afrique  > avec  les  .50 

4 ...  f • • * * • • • 

* millions  que  le  Gouvernement  consacre  à soutenir 
l’honneur  de  cette  conquête,  et  à encourager  les 
espérances  de  son  avenir.  Nous  faisons  des  vœux 
. pour  que  ces  sacrifices  annuels,  dont  le  montant 

• s’élève  déjà  à plus  de  500  millions,  donnent  à la 
France  en  puissance  militaire,  politique  et  com- 
merciale , une  prochaine  compensation  de  ses 
généreuses  avances.  Mais  il  est  difficile  de  croire 
que  la  proximité  de  cette  longue  côte,  sans  abri 
. pour  nos  flottes,  resserrée  étroitement  entre  le 
• i désert  et  la  Méditerranée,  et  presque  dépourvue 
de  population , favorise  le  développement  de 
notre  navigation  et  de  potre  force  maritime;  que 
le  succès  même  de  ses  différentes  çultures  n ajoute 
pas  aux  embarras  de  poire  surabondance  pour  . 
les  produits  indigènes,  et  puisse  utilement  rem- 
- placer,  pour  les  denrées  exotiques , ceHes.de  ncfc 
possessions  lointaines  ; que  ses  habitants  peu  ag- 
, glotnéré^,  et  dont  les  croyances  résistent  à la  ci- 

_ % vilisation,  offrent  un  déhouehé  important  à nos 

marchandises  ; enfin , que  cette  position  isolée  et  • 
sans  ressources  assure  à notre  -pavillon  une  plus  . 

grande  influence  en  Europe.  • . ‘ 

• ’ * * , *•  t 

Seàevapce  Nous  crotons  devoir,  recommander.  encoxe  à 
de  l’JitdlL-.  , ...  „ 

l’attention* du  Gouvei-nement* la  demande  .préseïx- 
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tête  dans  le  rapport  die  la»  cour  des  comptes  sur 
Tannée  1827,  pour  que,  d’après  les  règles  géné- 
râtes de  la  comptabilité  publique , tous  les  reve- 
nus des  colonies  soient  rattaches  au  budget  de 
l’Etat,  comme  le  sont  aujourd’hui,  tous  les  pro- 
duits des  départements  de  la  France.  L’analogie 
qui  existe  entre  ces  deux  services  justifie  suffisam- 
ment cette  mesure  d’ordre  qui  aurait,  nous  n’en 
doutons  pas , des  conséquences  très-favorables  à la 
protection  de  ces  précieuses  dépendances  de  notre 
patrie.  Tout  ce  qui  tend  à séparer  ces  possessions 
nationales  de  l’action  directe  et  de  la  surveillance 
générale  des  pouvoirs  de  l’État,  à les  soustraire  à 
l’examen  et  à la  prévoyance  de  .la  législative,'  . 
semble  relâcher  les  liens  qui  doivent  les  unir  à 

la  métropole  et  les  associer  constamment  à tous 
\ ) *.»  « # 
les  avantages  de  leur  communauté  d’intérêts. 

N pus  sommés  persuadé  que  l’isolement  de  lêur 

régime  financier,  que  le  défaut  de  clarté  dé  leur 

•' V i • * 

comptabilité  spéciale  a contribue  souvent  àtlésin- 
téresser  les  regnïcoles  et  à détourner  Tappui  tu- 
télaire  qui  doife.  s’étendre  sur  ces  possessions 
lointaine?  comme  sur  toutes  lés  parties  de  Tad-r 
ministrÿion  intérieure  du^pays:  Toutes  les  cétU 
cenpes  qui  sont  opposées  au  droit  du  plus  fort 
par  la  méfiance  du  plu?  faible,  sont  impuissantes 
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pour  préserver  ce  (.1er nier,  et  Je  privent  ordi- 
nairement de  l’assistance  qui  lui  est  nécessaire. 
Nous  n’espérons  pas  cependant  que  cette  amé- 
lioration de  comptabilité  procure  à nos  an- 

» 

ciepnes  colonies,  à ces  précieux  auxiliaires  de 
notre  bien-être  et  de  notre  puissance  navale, 
des  faveurs  aussi  généreuses  que  celles  qui  sont  • 
accordées  à la  nouvelle  occupation  de  l’Algérie; 
mais  nous  pensons  qu’elle  nous  disposerait  à mieux 
remplir  toutes  les  conditions  du  contrat  mutuel 
qui  les  unît  à la  France  comme  des  départements  • • 
maritimes. 


CONCLUSION  DU  LIVRE  PRBMIEH. 

. • ■ « y.  • \- 

Au  moment  de  fermer  la  carrière  que  nous 
venons  de  parcourir,  nous  devons  résumer  les 
résultats  généraux  et  les  propositions  que  nous 
avons  successivement  présentées  sur  la  législa- 
tion, l’administration  et  la  perception  des  reve- 
nus publics.  ’ -V.  . v;. 

• t * k 

Les  développements  qui  précèdent  ont  prouvé 
que  lé  tableau  législatif  des  voies  et  moyens  de 
chaque  exercice  comprend,  ainsique  noijs  l’avoiis 
annoncé  au  début  de  cet  examen,  889  millions 
de  produits  bruts  d*imp6ts  directs- et  indirects, 
130  millions  de  revenus  de.  services  exploités  par 
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le  Gouvernement , et  55-millio?)»  protenâtiit  dés 

propriétés  nationales.  C’est  en  accamulant  sans 

aucune  distinction  ces  divers  tributs  de  la  richesse 

de  l’État  et  des  particuliers  que  l’on  parvient  à . 

grossir  au  delà  d’un  milliard  le  poids  apparent  des 

contributions  publiques.  Mais  peut-on.  ignorer 
» • ' 
que  le  Trésor  reçoit  173  millions  de  revêhus  qui 

lui  sont  propres , et  qui  n’imposent  aucune  charge 

à la  population  ; que  les  sources  mêmes  de  Pim- 

» * . 

pot  ne  versent  dans  ses  caisses  que  comme  un  dé- 
pôt temporaire,  nominalement  inscrit  au  budget, 

28  millions  de  non-.valeurs,  d’avances  et  de  rem-  ' . 
boursements  j et  enfin  que  HO  millions  sont  im- 
médiatement restitués  aux  services  spéciâUk  des 
départements,  des  communes  et  des  colonies?  Il 
ne  resté  donc  en  définitive  que  762  millions  de 
contributions  générales  pour  subvenir,  ,àvec  les 
173  millions  de  ressources  appartenant  à’  l’État» 
aux  dépenses  annuelles  de  L’administra tiçn  et  du 
Gouvernement  de  la  Franee,  ainsi  qu’au  paie- 
ment des  arrérages  et  à l’amortissement  du  capital 
d’une  dette  perpétuelle' et  viagère ’qui  est  encore 
de  250  millions.'  . . , •/ 

* % ^ • j» 

- Nou&  avons  aussi  cheuché  à démontrer  que  la 

■ • • # * 1 ■ •'  fc.  ^ * \ 51 

réuftiqji  de  tous  lesjmpôts directs  dans  lesmahisde 
l’administration  de  ï’enregistrèmeht  pouvait  seule  .- 
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mettre  un  terme  aux  tentatives  impuissantes  et 
dispendieuses  qui  ont  été  si  souvent  essayées  de- 
puis l’origine  des  quatre  contributions  directes, 
pour  trouver  des  bases  solides  et  durables  à l’as- 
sielte  de  ces  anciens  droits  et  à leur  juste  répar- 
tition; qu’il  n’appartenait  qu’aux  j urisconsidtes 

f * ' li 

financiers  déjà  chargés,  sous  le  triple  contrôle  des 
parties  intéressées,  des  tribunaux  et  de  l’adminis-  . 
tration  supérieure , de  saisir  et  de  constater,  d’après 
des  actes  authentiques,  les  modifications  journa- 
lières de  la  propriété;  de  détei'miner,  avec  une 
entière  connaissance,  la  véritable  force  contribu- 
tive de  cette  matière  imposable , et  d’asseoir  les 
taxes  individuelles  d’après  les  titres  originaux  et 
sur  les  facultés  réelles  de  chaque  propriétaire; 
que  cette  réforme  lie  serait  pas  seulement  féconde 
en  économies,  mais  qu’elle  triompherait,  par  la 
ppissarçce,  de  l'ordre  et  de  la  méthode,  de  la 
fraude  'considérable  (pii  attaque  les  produits  de 

I •* 

l'enregistrement;  qu’elle  assurerait  prochaine- 
ment  le  double  bienfait  de  la  fixité  de  l’impôt 
fbncie'r  et  d’une  égale  distribution  de  toutes  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  propriété , et  qu’elle 
donnerait  les  moyens  d’en  alléger  le  fardeau  sans 
appauvrir  le  Trésôé  ; enfin , qu’elle  réaliserait 
sans  retard  les  améliorations  si  vivement  dési- 


• Digitized  b/  Google 


• • ' EXAMEN  DES  REVENUS  RÛBLICS.  145 

rëesdans  le  rÿgiq^e  hfpothécaire  et  dans  l’étaT 
blisseüient  du  cens  politique.  •»  '.V 

•'  f * i ^ , * * 

..  Nous  avons  ensniteréclatné  la  même  centrali- 

*'  i ' **  »•  •.* 

sation  des  rouages  administratifs  et  la  même  uoitë, 
d’action,  pour  l’application  des  tarifs  et  la  per- 
ception des  impôts  indirects.  Cette  double  simpli-  - 
fication  dans  l’organisation  du  travail  des  reve- 
nus directs  et  indirects  nous  paraît  indispensable 
au  libre  exercice  de  la  direction,  supérieure  du 
Ministre  des  finances , qui  pourrait  alors  former 
un  conseil-intérieur  d’administration  de  ses  chefs, 
moins  nombreux , en  prendre  la  présidçnce  pour 
la  solution  de  toutes  les  questions  importantes,  et 
imprimer  plus  d’unité  et  d’ensembleà  ses  travaux.  ■ • 
Nous  avons  voulu,  en  outre,  frapper  l’opinion 
générale  de  la  disproportion  q*ui  existe  entre  les 

taxes  de  consommation  et  celles  qui  grèvent  les 

, * '*  * ' ^ ».>  "<• 

biens  immobiliers , et  faire  comprendre  combien 

• t * . ^ * - « * N « • 

il  importer  la  jasticedistributive  et  à l’intérêt  de-  ' 
l’État  de  ne  point  abandonner  tes  ressources  que 
nous  obtenons  des  séis-,  de  rectifier  et  de  con$o- 
lider  le  système  des  droits  sur  les  boissons , enfin 
de  préserver  d’une  ruine  prochaine  et  de  rache- 
ter, par  un*  prompt  sacrifice-pécuniaire  aveè  l’im- 
-pôt  du  sucré,  ,ie§  dommages  qui  irnçnacent  noire  . 
navigation,  notre  marine,  notre  commerce , phi- 

•'  ’ t:'l  r*  fo : 
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sieurs  branches  d'industrie,  et  l’existence  mèmè  - « 

de  nos  colonies. 

En  appliquant  notre  examen  aux  droits  de 
douanes  établis  pour  la  protection  du  travail  na- 
tional qui  emploie  toutes  les  forces  productiv.es 

de  la  population  de  la  France,  nous  avons  de- 

/ 

mandé  que  des  garanties  certaines  et  qu’une  pré- 
voyante sécurité  fussent  accordées  aux  immenses 
capitaux  et  aux  innombrables  efforts  qui  exploi-, 
tent  les  huit  branches  principales  d’industrie  agri-  . 
cole  et  manufacturière  sur  lesquelles  reposent  • , v 
l’existence  et  le  bien-être  de  toutes  les  classes  la- 
borieuses. Nous  n’avons  pas  craint  de  retarder 
par  cette  assistance  nécessaire  le  soulagement  des 
consommateurs  des  produits  français;  car  l’expé- 
rience a démontré  de  la  manière  la  plus  évidente 
à tous  les  peuples,  et  surtout  à l’Angleterre,  que 
la  concurrence  extérieure  décourage  l’émulation 
d’une  impuissante  rivalité,  tandis  que  celle  de  • , . 
34  millions  d’habitants  accélère  presque  toujours 
les  progrès  du  perfectionnement  et  du  bas  prix 
sur  le  marché  national. 

Nous  avons  émis  le  voeu  de  voir  s’abaisser  tou- 
tes les  barrières  fiscales  qui  arrêtent  encore  le 
mouvement  de  la  navigation  intérieure  pour  la- 


quelle  nous  faisons  chaque  jour  de  si  grands  et  de 
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si  prévoyants  sacrifices , et  nous  avons  même 
temps  sollicité  la  protection  d’une  législation  bien1 
veillante,  ainsi  que  dés  moyens  de  recrutement 
pour  notre  pavillon , qui  soutient  péniblement 
une  lutte  inégale  avec  les  navires  étrangers. 

En  parcourant  les  services  industriels  et  pro-1 
ductifs  dont  l’exécution  est  confiée  au  Gouverne- 
ment,  nous  lui  avons  indiqué  plusieurs  améliora- 
tions propres  à mieux  justifier  le  monopole  qu’il^,. 
exerce  au  profit  de  la  société.  Il  nous  a semblé 
Conforme  à l’intérêt  général  du  pays  de  mainte- 
nir exclusivement  dans  lès  mains  de  l’État  la  fa- 
brication et  la  vente  du  tabac , et  d’accroître  lé 
revenu  de  cette  exploitation  publiquéffer  la  pro- 
hibition successive  de  la  culture  indigène  qui  est 
à nos  yeux  un  privilège  pour  quelques-uns,  et  • 
un  préjudice  pour  tous. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  faire  un  appel  au 
zèje  de  l’administration  des  postes  pour  éclairer 
la  question  d’une  taxe  uniforme  plus  modérée 
pour  le  port  de  chaque, lettre;, et  nous  avons  de- 
mandé là  suppression  du  décime  rural  et  là  ré-  j 
duction  du  droit  onéreux  de  5 pour  100  sur  les 
articles  d’argent. 

Enfin  , nous  ayons  proposé,  de  profiter  de  là 
nécessité1  dq  refondre  le,  cuivre  et  de  ramener  les 
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pièces  d’or  et  d’argent  au  système  décimal,*  pour 
remplacer  les  sept  ateliers  monétaires  de  nos  dé- 
partements par  un  seul  hôtel  national,  habilement, 
construit  dans  toutes  ses  parties,  et  propreàélever 
- notrë  monna  ie  française  au  rang  que  nous  occupons 
en  Europe  dans  les  arts  et  dans  le  crédit  publie. 

Le  domaine  de  l’État  ne  nous  a suggéré  qu’une 
seule  observation  relative  à l’apurement  delinitif 
des  biens  engagés;  mais  il  nous  a fourni  l’occa- 
sion de  rappeler  les  conclusions  prises  par  deux 
commissions  de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  la 
conservation  du  régime  d’exploitation  des  salines 
de  l’Est. 

.*  • Nous  avons  enfin  terminé  cette  discussion  par 
quelques  considérations  générales  sur  les  produits 
d’Alger  et  sur  la  comptabilité  des  revenus  colo-  .. 
niaux  que  nous  croyons  superflu  de  reproduire 
dans  cette  récapitulation  de  notre  travail . 

Mais  qu’il  nous  soit  permis  de  jeter  un  regard 
. en  arrière  sur  les  épreuves  difficiles  du  revenu 
public  dans  le  passé,  et  de  les  présenter  comme  *• 

• un  euseignement.à  l’avenir.  } " ' *' 

Les  oscillations  des  produits  du  budget  et  de  la 
s.ituation  générale  des  finances  ont  été  très-frap- 
pantes , depuis  l’institution  du  gouvernement'  . 
constitutionnel  de  1814  jusqu’à  ce?jour. 
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Dahs  la  première  période  financière  des  quinze 
années  accomplies  en  1830,  les  produits  indirects 
ont  obtenu  «fêla  paix  et  du  développement' de  là 
-fortune  publique  un  accroissement  de  212  mil- 
lions, dont  près  de  la  moitié  ( 92  millions  ) a été 
rendue  à la  propriété  par  des  dégrèvements  suc- 
cessifs sur  les  contributions  directes.  Le  Trésor 

• - i \ - ‘ l - »«-  . r t 

s’est  alors  enrichi  de  120  millions  pour  supporter 

S f * , . 1 ■"  à • 

les  charges  d’un  arriéré  considérable  èt  d’une 


double  invasion  étrangère  qui  avaient  élevé  sa 
dette  de  62  millions  à .192';  était  parvenu  à la 
réduire,  en  1 830 , à 1 62  millions , après  avoir  ac- 
compli la  généreuse  réparation  des  confiscations 
politiques.  ' * ■'  -■ 


Depuis  cette  époque,  900  milliolns  dé  besoins 
extraordinaires  ont  encore  pesé  sur  la-France* 
qui  s’est  promptement  exonérée  de  ce  nouveau 
fardeau  par  des  impositions  temporaires , des 
émissions  de  rentes  déjà  acquises  à l’amortisse- 
ment, par  dés  ventes  de  bois , et  par  l’emploi  des 
reserves  antérieures  : cependant,  elle  n’a  pas 
craint  d’abandonner  en  même  temps  près  de 
1 00  millions  de  recettes  sur  les  boissons  , les  su-: 
cres  ,v  les  droits  de  douanès , la  loterie  et  lés. 
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Mais  la  législature  a reporté  Sur  la  propriété 
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récemment  soulagée  une  surtaxe  de  60  millions  • 
ajoutée  en  principal  et  centimes  additionnels  gé* 
né^aux  èt  spéciaux  aux  contributions  directes  et 
aux  droits  de  l’enregistrement.  Le  surplus  du 
déficit  qui  venait  de  se  créer  par  les  exigences  du 
moment  et  les  concessions  faites  sur  divers  reve- 
nus  publics,  a été  plus  que  comblé  par  la  progres- 
sion naturelle  du  travail  et  des  consommations 
qui  a bientôt-repris  son  cours  et  rétabli  l’équilibre 
du  budget  annuel , en  lui  procurant  une  nouvelle 
recette  de  plus  de  80  nàillions  sur  les  produits  in- 
directs et  les  patentes.  . ' . 

Ainsi,  la  Providence  a beaucoup  plus  fait  pour 
la  prospérité  publique  que  n’avait  préparé  la  pré- 

• vo^nce  légistative.  Toutefois,  il  serait  imprudent 
de,  supposer  que  celte  protection  providentielle 
vnous  réservât  toujours  d’aussi  généreux  averti|se- 

ments,  si  nous  refusions  de  les  comprendre,  et  si 
Ta  prudence  humainç  ne  veillait  pas , dans  les  li- 
mites de  ses  lumières,- aux  destinées  financières 

• de  l’Ètat.  G’est  cette  dernière  considération  qui 
nous  a conduit  à proposer  de  constituer  un  con- 
seil permanent  pour  la'  législation  de  tous  lès  im- 

•’  •.  — ‘-1  ~ , . r\  ' ■ ' 

pôts,  et  à lui  demander  de  fixer  aussi  exactement 
que  possible,  et  de  rétablir  avec  le  secours  du 
temps,  la  proportion  qui  doit  exister  enti’e  les 
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différentes  charges  publiques  et  la  force  contribu- 
tive de  chaque  matière  imposable. 

Cette  tâche  est  grande  et  difficile  sans  doute, 
mais  nous  espérons  qu’elle  ne  serait  pas  au-dessus 
du  savoir  et  du  patriotisme  des  hommes  appelés 
par  l’élévation  de  leur  esprit  et  par  l’indépendance 
de  leur  caractère  à dominer  et  à diriger  les  inté-  '•  :* 
rêts.  économiques  de  la  France , surtout  si  la 
. liante  pensée  de  ce  conseil  s’emparait  de  l’ensemble 
des  revenus  publics,  et  devait  toujours  éclairer, 
par  des  avis  préalables  les  décisions  législatives  du 
, ' Gouvernement.  Nous  répétons  donc  en  finissant , 
que  cette  institution  nouvelle  nous  paraît  indis- 
pensable  pour  faire  suivre  graduellement  à notre  ; 
système  de  contributions  publiques  les  modifi- 
cations successives  de  la  richésse  nationale , pour, 
réparer  les  inégalités  de  répartition  et  améliorer 
sans  secousse  le  régime  actuel  des  différents  tarifs, 
et  pour  défendre  la  propriété  mobilière  et  immo- 
bilière, . Findustrie  manufacturière  et  agricole,, 

Je  commerce,  la  navigation,  les  colonies  et  le 
Trésor  de  l’État,  contre  l’instabilité  des  principes,  •.  . 
la'  divergence  des  opinions  -sur  l’économie  poli- 
tique, les  influences  parlementaires  mal  éclai- 
rées , les  infatigables  instances  des  intérêts  privés, 
fet  ènlîn  contre  cette  incessante  mobilité  des  choses 
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et  des  personnes  qui  abrège  l’avenir  de  chaque 
industrie,  de  chaque  profession  et  surtout' de 
l’administrateur  et  de  l’homme  public  ; fléau  des- 
tructeur plus  rapide  que  la  marche  du  temps  déjà 
si  prompte  à renverser  toutes  les  existences  et  . 
toutes  les  oeuvres  humaines. 
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Appelé  fréquemment  dans  le  cours  d’une  longue  . 
carrière  administrative  à étudier  les  mesures  les  plus  > 
favorables  à la  conservation  et  au  développement  du 
crédit  public  , .dirigé  dans  cette  élaboration  difficile 
par  l’expérience.des  hommes  dont  le  patriotisme  habile, 

",  a su  recréer  cette  puissance  financière  et  en  fortifier 
le  gouvernement  constitutionnel  de  la  France,  nous 
avons  plusieurs  fois  exposé,  dans  divers  documents  offi- 
ciels, les  principes  généraux  adoptés  depuis  1814  par 
l’administration  nouvelle  sur  cëtte  gfave  matière,  aussi , 
intéressante  pour  la  politique  que  pour  les  finances 
de  J’État.  Nous  avons  également  exploré  par  des  re- 
cherchés très-approfondies  dans  les  livres  de  la  comp- 
tabilité , dans  les  actes  législatifs  dé  toutes  les  époques 
et  dans  les  archives  du  ministère , tous  les  faits  relatifs 

• . ' r \ •»  v • 

s .à  la  dette  inscrite  ou  flottante  du  Trésor.  Enfin  nous 
'•  avons  été  conduit  à présenter  deux  fois  le  tribut  de 
ces  efforts  pour  la  découverte  de  la  vérité  ; dans  les 
délibérations  auxquelles  ont  donné  lieu,'  en  1838  et 
en  1840,  les  projets  dé  lois  soupiris  à la  Chambré  des 
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Pairs  sur  le  remboursement  ou  la  conversion  en  reptes 

à plus  bas  intérêts,. des  fonds  inscrits  sur  le  grand-  . 

1‘  • livre  au  tajrx  de  5 pour  10Q.  ' ' . . ' 

Nbus  avons  pensé  que  ces.  travaux  préparatoires  sur 
des  questions  aussi  importantes  que  celles  de  notre 
* . . système  de  crédit  et  de  nos  moyens  de  libération,  et  . 

qui  sont  restées  jusqu’à  ce  jour-  sans  solution  dëfini- 
V-  tive,  pourraient  être  utilement  recueillis  et  coordon- 
' • ’ nés  dans  ce  second  livre , consacré,  comme  toutes  lçs 
> autres  parties  dé  cet  exposé  de  notre  système  finan- 
cier, aux  lecteurs  qui  cherchent  à s’éclairer  de  toutes 
• les  études  positives  et  consciencieuses. 
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DU  CRÉDIT  DÉ  l’ÉTAT,  CONSIDERATIONS 

•y  ' , , 

GENERALES. 


v Les  revenus  publics  ne  sont  plus  aujourd’hui 
les  seules  ressources  de  l’État  ; les  progrès  de  la 
civilisation  et  ;de  la  richesse  des  peuples  ont 
ouvert  aux  Gouvernements  l’inépuisable  trésor 
du  crédit.  Cette  conquête  récente  de  la  paix,  de 
l’ordre  et  de  la  justice,  sur  la  violence,  les  dilap- 
idations et  ^arbitraire  de  l’autorité  supérieure, 

est  devenue  la  mesure  de  la  puissance  des  Dations.* 

* * .r  * ' • 

. »Autrefois  les  propriétés  de  la  Couronne  et  les 
. ..  . * * ; 1 , * % '*  *•  * , 

:taxes  payées  par  les  contribuables,  à;  titre  ordi- 
naire ou  extraordinaire  ; étaient  lès  seuls  moyens 
diction  du  pouvoir  ; les  rigueurs  de  là  fiscalité 
la  plus  ruineuse  épuisaient  bientôt  une  matière 
imposable  qui  opposait  sa  limite  infranchissable 
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' et  toujours  plus  étroites  au*  exigences  des  souvC— 

. ràins  et  à la  force  des  empires.  La  balance  des 
^ ' ' produits  nationaux  et  des  besoins  publics  était  la 

’ ■ . base  principale  sur  laquelle  reposait  toute  la  des- 

tinée dii  pays  : c’était  .à  son  résultat  plus  ou  moins  1 
fa  vorable  que  Se  proportionnait  T importance  re- 

, • , < lative  des  royaumes  de  l’Europe.  La  prévoyance  • 

„■  la  plus  habile  ne  pouvait  aWs  entretenir  des 

armées,  équipér  des  llpttes,  élever  des  monu- 
ments , ni  grandir  i’influénce  politique  de  l’État? 

‘ que  par  la  formation  d’une  épargne  en  numéraire 
laborieusement  ménagée  et  stérilement  accumu-. 
lée  dans  le  trésor  du  prince.  Les  seules  voies-de 

crédit  qui  fussent  ouvertes  ài  cette  époque  étaient 
la  vénalité  des  officfes,  les  emprunts  forcés,  les 
. prêts  sur  gages  qui  entraînaient  souvent  l’aliéna- 

(tion  des  impôts,  et  les  avances  sur  nantissements;  ; 

■ dont  la  ressource  matérielle,  nécessairement  fort  ' 
restreinte,  dépassait  encore  lâ  valeur  d*un  secou|R 
•pécuniaire  très-chèrement  acheté.  • - ■ «. 

On  peut  donc  affirmer  quel’ avènement  du  cçé- 
,*  . dijt  public  a produit  une  révolution  non  moins- 

. décisive  pour  la  force  des  Gouvernements  que  la 

. découverte  de.  la  poudre  h canon  pour  celle  dés 
■;  instruments  tfe'  ja  guerre.  Nous  ajouterons , éï|  • 
suivant  cette  comparaison,  que  l’usage  de  cés  deux 
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puissances  nouvelles  présente  de  graves  dafigers , 
lorsqu’il  n’est  pas  soumis  à des  conditions  indis- 
pensables de  prudence, et  de  modération.  Ainsi 
les  emprunts  peuvent  consommer  la  ruine  d’un 
État,  s’ils  dépassent  les  facultés  des  peuples  et 
leurs  moyens  de  remboursement , comme  l’excès 
de  la  poussière  fulminante  peut  briser  la  main 
imprévoyante  qui  l’aurait  employée  sans  discer- 
nement et  sans  mesure.  Mais  il  existera  toujours 
êntre  ces  deux  agents  de  la  force  publique  une 
distance  égale  à celle  qui  sépare  les  efforts  phy- 
siques de  l’influence  morale  : les  bornes  qui  arrê- 
tent les  premiers  sont  bien  plus  étroites  que  celles 
où  la  seconde  peut  atteindre.  Le  plus  admirable 
.attribut  du  crédit  est  de  n’avoir  d’autre  terme 
que  celui  de  la  confiance  générale  et  des  res- 
sources qu’elle  peut  réaliser,  c’est-à-dire  de  s’é- 
tendre  et  de  se  développer  avec  la  même  rapidité 
et  la  même  énergie  que  le  sentiment  de  la  justice 
de  l’administration , que  l’activité  du  travail  na- 
tional , que  la  satisfaction  et  la  sécurité  de  fous 
. , les  intérêts.  , • t 

Par  la  volonté  bienfaisante  de  la  Providence, 

_ . * • i “ * ♦ \ 7 

c’est  donc  en  fécondant  les  sources  de,  la  richesse 
des  particuliers,  en  affermissant  les  conditions  de 
leur  biey-êfre  dans  le  présent  et  l’avenir,  en  réa- 
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lisant,  autant  que  possible,  les  espérances  de  la 
fidélité  de  leurs  sujets , que  lés  rois  de  cette  ère 
nouvelle  de  la  politique  moderne  parviennent  à 
accroître  sans  mesure  des  subsides  volontaires  de 
l’aisance  générale  qu’ils  arrachaient  autrefois  à la 
misère  des  peuples  par  les  plus  déplorables  exac- 
. tions  ; c’est  enfin  la  prospérité  publique  qui  fait 
à présent  la  force  militaire  et  politique  des  na- 
tions, et  qui  protège  les  trônes  par  les  secours 
• illimités  d’une  foi  reconnaissante  et  d’un  dévoué- 
. ment  inébranlable  à la  patrie,  v <- v ; \ 

Ainsi  nous  avons  vu  se  créer  chez  un  peuple 
voisin  , par  l’habileté  de  sa  politique,  par  la  sa- 
gesse de  ses  lois,  et  surtout  par  la  stabilité  de  ses 
institutions,  des  capitaux  si  considérables  qu’ils 
sont  parvenus  à procurer,  pendant  le  cours  de 
vingt  années , 28  milliards  de  subventions  au 
Gouvernement,  sans  appauvrir  les  sources  qui 
les  ont  versées,  et  qui  sont  restées  assez  abon- 

% 4 ,f  -i  * ^ . * j 

dan  tes  pour  suffire  non-seulement  a ces  immenses 
efforts  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  à tous 
les  besoins  extraordinaires  des  antres  peuples  dont 
la  situation  offrait,  aux  préteurs  des  gages  suffi- 
sants de  solvabilité.  Ce  marché  universel  toujours 
v ouvert  aux  demandes,  n’est  pas  le  seul  aujourd  hui 
qui  puisse  fournir  immédiatement  les  moyens  de 
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lever  des  troupes,  d’armer  des  vaisseaux,'  ou  de 
donner  l’essor  aüx  améliorations  matérielles  de  la 
paix.  La  plupart  des  grandes  puissances  ont  favo- 
risé, par  une  législation  plus  libérale  etplus  en  har- 
monie avec  les  mœurs  et  les  lumières  du  temps, 
l’accroissement  des  fortunes  mobilières  du  com- 
merce et  de  l’industrie  qui  ne  sont  plus  frappées 
• de  réprobation  par  des  avanies  et  des  préjugés 
barbares,  ni  rançonnées  par  des  taxes  et  des  con- 
fiscations arbitraires.  Chaque  nation  civilisée  peut 
..trouver  désormais  spontanément,  dans  sa  propre  ' 
richesse  ou  dans  lés  offres  de  Ses  alliés  , toutes  les 
ressourcés  nécessaires  au  soutien  de  sa  grandeur  ; 
et  à la  conservation  dë  son  indépendance. 

Le  crédit  est  donc  devenu  l’arbitre  dé  la  destin 
née  des  empires  et  il  en  règle  l’importance  et  la 
durée  sur  tout  ce  qui  peut  consolider  ou  ébranler 
lés  bases  de  sa  confiance1  générale.  Enfin  ce  n’est 
plus  seulement  d’après  la  balance  de.  ses  revenus 
et  de  ses  besoins  qu’il  faut  apprécier  la  fortune  et 
la  puissance  d’un  peuple,  c’est  bien  plutôt'sur  le 
degré  de  sagesse,  de  justice  et  de  loyauté  dçs 
actes  de  son  Gouvernement  ; car  son  caractère  et 
sa  conduite  lui  ouvrent  ou  lui  ferment  toutes  les 
mains  des  capitalistes  de  l’Europe;  seule  partie  . 
du  monde  où  la  civilisation  soit  assez  avancée 
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pour  qu’elle  ait  pu  faire  comprendre  et  fructifier 
les  véritables  principes  du*  crédit. 

Cependant  si  l’existence  morale  d’un  État  doit 
être  consultée  tout  entière' pour  apprécier,  aveç 
exactitude  l’étendue  et  la  force  des  moyens  que  le 
crédit  tient  à sa  disposition  , ses  règles  générales,  - 
ses  pratiques  habituelles  d’économie  politique  et 
de  finances  sont  aussi  des  éléments  principaux 
de  sa  richesse  et  de  sa  puissance. 

Les  impôts  doivent  être,  autant  que  possible  , 
•proportionnés  et  appropriés  aux  facultés  dès  peu- 
ples et  ne  jamais  étouffer  les  germes  de  la  repro- 
duction ; les  droits  protecteurs  du  travail  doivent 
aussi  être  calculés  de  manière  à né  pas  fermer  les  J 
débouchés  du  dehors,  mais  surtout  à sauver  les 

# . 1 p 

classes  ouvrières  d’une  dangereuse  inertie  et  d'une 
'dépendance  ruineuse  qui  les  mettraient,  daus  leur 
dénùment  et  leur  faiblesse , à l’inexorable  discré- 
tion de  l’industrie  étrangère  j situation  aüssi  dé- 
plorable en  politique  que  désastreuse  pour  la  for- 
tune d’un  pays.  ’ 

Les  règles  et  les  proportions  de  la  dépense  sont 
déterminées  pour  chaque  service  par  la  position 
particulière  et  lés  besoins  spéciaux  des  divers 
gouvernements  ; mais,  il  importe  toujours  de  ren- 
fermer, dans  la  plus  juste  mesure,  lés  fonds  que  les 
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grands  intérêts  de,  l’État  demandent  au*  produ'c- 

« • **  ’ * # - **  », 

tèurs  de  toutes  les  classes,  tet  de  ne  point  dépasser, 

dans  la  répartition  des  crédits  ouverts  aux  délé- 
. gués  du  pouvoir,  la  limité  des  revenus  annuels  du 
Trésor.  Cette  condition  principale  de  l’ordre- et 
de  la  bonne  administration  des  finances  ne  doit 

t 

céder  qu’à  l’empire  de  la  nécessité  la  mieux  dé- 
montrée, qu’a  la  raison  d’État  la  plus  péremp- 
toire, et  c’est  ordinairement  alors  par  la  voie  des 
emprunts  plutôt  que  par  celle  des"  contribution? 
additionnelles  qu’il  convient’ de  pourvoir  à l’in- 
suffisance momentanée  des  produits  ordinaires  du 
budget , afin  de'  secourii’  ainsi  les  jours  difficiles 
par  des  anticipations  demandées  àde|  temps  plus 
prospères. 

Deux  formes  différentes  se  présentent  au  choix 
de  l’administration  pour  suppléer , par  des 
moyens  de  crédit,  aux  ressources  de  l’impôt  ; tan- 
tôt elle  se  procure  les  fonds  qui  lui  sont  nécés- 
' saires  pardes  prêts  qu’èlle  s’oblige  ^ rembourser 
à des  termes  convenus , presque  toujours  faciles  à 
renouveler  et  qui  constituent  une  dette  flottante 
du  'Trçsor  jusqu’au  jour  de  sa  libération  défini- 
tive;. tantôt  elle  reçoit  les  versements  des  pré- 
teurs à des^ conditions  habituellement  fixéès  par 
une  àdjudîoation  publique,. avec  là  claqsç  expresse 


164 


LIVRE  II. 


de  n’acquitter  que  la  rente  annuelle  de  ces  capi— 
v taux  et  de  ne  pas  contracter,  pour  leur  restitu- 
tion, un  engagement  formel  et  exigible  à une  . 
éppque  déterminée  ; cette  seconde  partie  du  pas- 
sif de  l’État  a reçu  en  conséquence  Te  titre  dé 
dette  inscrite. 

Nous  expliquerons  bientôt  l’origine,  la  com- 

' position  et  l’importance  relative  de  ces  deux  sortes 

de  dettes  dans  la  situation  financière  de  la  France  ; 

mais  nous  devons  annoncer  que  le  sentiment  de 

prudence  qui  conseille  de  ne  grever  l’avenir  de 

ces  deux  charges  extraordinaires  que  pour  obéir 
• * >•  ' * 
à l’inévitable,  loi  des  circonstances,  ordonne  en 

même  temps  de' se  ménager  des  voies  promptes  et 
faciles  de  renouvellement,  de  diminution  et  même 
d’aequittement.éventuel  de  la  première,  ainsi  que 
des  moyens  graduels  et  progressifs  d’amortisse- 
ment et  de  remboursement  de  la  seconde.  Cette 

*.  .v  ..  , * « 

grave  considération  a fait  restreindre  jusqu’à  pré- 
sent la  dette  flottante  du  Trésor  presque  toujours  • 
au-dessous  des  offres  habituelles  de  ses  correspon- 
dants et  des  acheteurs  de  ses  effets  en  émission , 
et  elle  a fait  maintenir  aussi,  dans  le  budget  de 

chaque  exercice , une  réserve  de  fonds  affectée  au 

t • | * •*  . . ( . • 

rachat  successif  des  rentes  inscrites. 

Ces  précautions  salutaires  ne  sont  pas  les  seules 
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que  commandent  au  Gouverneme.nt  les  ^règles 
d’une  sage  prévoyance;  il  est  encore  indispensable 
que  les  nations  se  dévouent  au  sein*  de  la  paix*  et 
de- la  prospérité  de  leurs  finances , à la  réparation 
de. tous  les  dommages  antérieurs  et  à l’allégement 
de  tous  les  fardeaux  que  les  temps  difficiles  ont 
fait  peser  sur  elles.  La]  diminution  de  la  dette 
inscrite  est  alors  l’un  de  leurs  devoirs  les  plus 
pressants  : nqus  examinerons  donc  avec  toute' 
l’attention  que  semble  exiger  une  matière  déjà 
longuement  controversée;  par  quels  procédés  il 
serait  juste  et  utile  de  se  diriger  vers  un  but  aussi 
difficile  à atteindre.  En  traitant  cette  grande  ques- 
tion , nous  serons  naturellement  amenés  à envi- 
sager soùs  tous  les  points  de  vue  la  situation!  de 
notre  crédit  public,  l’étendue  de  nos  divers  en- 
gagements et  la  puissance  de  nos  moyens  de  libé- 
ration. La  solution  des  doutés  qui  suspendent 
encoïe  la  décision  des  pouvoirs  sur  le  mode  de 
remboursement  de  la  dette  publique  est' devenue 
d’autant  plus  necessaire,  que  la  paix  dont  l’Europe 
a joui  depuis  vingtrdnq  ans  a déjà  permis  à tous  les 
peuples  qui  nous  entourent  de  rétahlir  l’équilibre 
de  leurs  ressources  et  de  leurs, besoin»  ordinaires, 
et  de  réduire  par  des.  restitutions  de  capitaux  ou 
par  l’abaissement  des  intérêts,  l’importance  de 
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leurs  aptiennes  obligations  : 'tandis  que  la  France, 
qui  était  parvenue  à atténuer  son  passif  de  plus  lie 
3 1 millions  de  rentes,  ainsi  qu’à  réaliser  une  pre-  •. 
mière  fois  et  même  à préparer  une  seconde  fois 
l’épreuve  de  cette  grande  mesure  de  conversion  , 
dans  la  période  de  temps  qui  s’est  écoulée  depuis 
1816  jusqu’à  1830,  a vu  sa  dette  s’arrêter  dans  sa 
décroissance  et  même  recommencer  à ‘s’élever 
pendant  les  dix  années  suivantes.  " 

Quoique  la  situation  politique  êt  financière  du 
jfoÿs  ait  été  assez  profondément  altérée  dans  le 
Court  intervalle  de  temps,  qui  nous  sépare  de  la 
dernière  session , pour  écarter  aujourd’hui  toute 
proposition  relative  au  remboursement  de  la  dette 
inscrite,  il  n’en  est  pas  moins  indispensable  d’exa- 
miner encore  une  question  aussi  nationale^  et 
d’en  préparer  avec  maturité  l’étude  et  la  bonne 
solution  pour  une  époque  plus  opportune  et  plus 
favorisée  par  la  Providence.  ’■  T ; 

• r • f • * w*  • 

DE  LA  DETTE  DE  LA  FRANCE  ET  DE  SES  MOYENS 
DE  LIBÉRATION. 

* . . * '•  • • ‘ , 

Le  crédit  de  l’État,  presque  toujours  inconnu 

de  notre  patrie  dans  les  temps  antérieurs  à 181 4 , 
a été  fondé , au  milieu  même"  de  ses  derniers  re- 
vers et  sous  l’empire  fié  la  nécessité,  par  la  cou- 
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rageuse  résignation  du  pays  à supporter  toutes  les 
charges  d’une  pénible  libération.  La  bonne  foi* 
religieuse  avec  laquelle  il  a rempli  les  engage- 
ments de  l’adversité , a fait  ouvrir  a son  adminis- 
tration toutes  les  sources  des  fortûnes  privées. 
Nous  avons  déjà  prouvé  que  cette  puissance  mo- 
derne du  crédit  était  une  des  conquêtes  les  plus 
précieuses  de  la  civilisation  des  peuples  : les  es- 
prits généreux  et  prévoyants  qui  veulent  en  con- 
^erver  les  bienfaits,  doivent  repousser  avec  énergie 
toute  mesure  susceptible  de  porter  atteinte  aux 
' sentiments  de  justice  èt  de  loyauté  qui  sont  les 
bases  de  cette  grande  oeuvre  de  notre  patriotisme. 

Dans  la  discussion  à laquelle  nous, allons  noés 
livrer,  nous  devons  donc  examiner  si  le  Gouver- 
nement a le  droit  de  rembourser  le  capital  des 
rentes  inscrites;, si  l’administration  doit  user  de 'Ce  ‘ 
droit;  s’il  comporte  des  exceptions;  si  l’applica-* 
tion  en  est  opportune  d’après  la  situation  du 
pays  et  l’état  actuel  de  ses  finances;  si  ce  rem- 
boursement doit  s’appliquer  à ta  dette  flottante 
ou  à-  la  dette  inscrite;,  quels  sont  les  principes 
et  les  formes  à .suivre  pour  le  remboursement  du 
capital  ou  pour  la  conversion  des  anciens  titres 
en  nouvelles  rentes  d’un  intérêt  moins  élevé  que 
les  précédentes;  enfin , quelles: seraient  les  cotisé- 
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quentes  de  nos  opinions  elles  résultats, probables 
de  celles  qui  ont,, été  plusieurs  fois  émises  sur  le 
même  sujet  par  le  Gouvernement  et  par  les  Chant- 
■bres  législatives:  , . 


ÜE  l’origine  DE  tiA  DETTE  EN' 5 POUR  10Ô  ET  DU 
t 1 

*’  DROIT  DE  REMBOURSEMENT.  * . 


PoUr  éclâirer  cet  examen,  il  est  nécessaire  de 

' 7 . y 

* ■ 

rappeler  sommairement  les  contrats  passés  avec 
les  créanciers  inscrits  sur  le  grand-livre,  et  de 
faire  connaître , depuis  son  origine , la  nature 
'et, l’importance  de  la  dette  jusqu’à  sa  situatioh  • 
actuelle.  . : , - , . . ..  . v:' 

En  parcourant  les  actes  financiers  du  Gouver- 
nement de  la  République,  si  nous  condamnons 
encore  les  coupables  égarements  de  cette  époque , 
nous  devons  reconnaître  aussi  que  l’apurement 
général  , qui  a fait  sortir  du  chaos  de  nos  dettes 
• antérieures  un  seul  grand-livre  et  un  titre  unique 
pour  les  divers  créanciers , a réalisé  l’une  des 
améliorations  les  plus  favorables  à l’ordre  et  au 
crédit  public,  trop  promptement  sacrifiés  l’un  et 
. l’autre  aùx  passions  révolutionnaires  et  aux  dila- 
pidations commencées  en  1793  par  la  Convention 
nationale  et  consommées  par  le  Directoire  en  1797. 
Les  5 pour .100 , consolidés  en  vertu  des  lois  des 
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24  août  1793.  et  30  septembre  1797,  ont  atteint, 
à la  clôture  des  liquidations  de  ce  régime  de  vio1- 

j ^ f . . •_  * ^ * 

Jence  et  d’iniquité,  la  somme  de  41,717,607  ftv, 
seul  et  faible'  débris  d’une  dette  annuelle  de 
175  millions,  dont. la  banqueroute  s’était  cachée 
sous  des  compensations  illusoires, 

• J * . . 

On  .doit  se  rappeler  également  que  la  misère  et 
l’ effroi  de  la  plupart  des  créanciers  primitifs  leur 
ont  fait  Vendre  leurs  titres  originaires,  au  moment 
où  la  liquidation  en  fut  Suspendue  par  l’exécution 
de  la  loi  du  30  septembre  1797,  à des  acquéreurs' 
plus  aventureux  qui  en  sont  devenus  propriétaires 
au  prix  courant  d’une  seule  année  d’arrérages" 
pour  le  capital  abandonné  par  leurs  malheureux 
prédécesseurs.  - - , v 

Sans  arrêter  notre  pensée  sur  cesaffligfeants  dés- 
ordres , qui  frappaient  en  même  temps  l’agricul- 
ture, le  commerce  et  l’industrie  par  un  inflexible 
maximum , les  transactions  publiques  et  privées 
par  le  papier-monnaie,  et  la  propriété  mobilière  , 
et  immobilière , par  la  confiscation  , nous  nous, 
bornerons  à ajouter  que  nous  avons  tous  définiti- 
vement accepté  la  part  qui  nous  a été  faite  dans  ee 
commun  désastre,  si  cè  n’est  cependant  après  avoir 
racheté  le  domaine  national  de  l’odieux  de  cette 

. , k v 

confiscation  et  d’une  dépréciation  politique  aussi 
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onéreuse >pour  le  Trésor  et  pour  le  pays  que  pour 
lés  nouveaux  propriétaires.  Ce  grand  acte  de  repar 
ration  a marqué  le  terme  des  sacrifices  que  1 amoùr 
de  la  patrie  nous  a fait  supporter,  et  qui  ne  nous 
paraîtront  jamais  trop  chers,  s’ils  peuvent  ptc- 
sérver  l’avenir  des  fautes  passées-  Dans  le  débat 
financier  qui  nous  occupe , effaçons  donc  de 
notre  mémoire  ces  déplorables  souvenirs , comme 
se  sont  effacés  des  pages  du  grand-livre  , par  1 in- 
cessante mobilité  des  transferts , presque  tous  les 

noms  de  ces  anciennes  victimes  de  nos  malheurs 

•.  ; . , \ ' ‘ * *’  ’ < 

'public?.  ' . • 

Il  est  certain , en  effet,  que  les  inscriptions  > en 
très-petit  nombre , qui  portent  encore  1 empreinte 
de  cette  législation  spoliatrice,  ne  s’élèvent  plus 
aujourd’hui  qu’à  une  somme  fort  peu  considérable. 

II  semble  d’ailleurs  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître, dès  l’origine  de  la  dette,  un  droit  de  rem- 
boursement qui  a-été  consacré  dans  tous  les  temps 

> et  qui  se  trouve  explicitement  rappelé  dans  les 
expressions  mêmes  du  rapport  présenté  avec  la  loi 
du  24  août  1793.  Le  Gouvernement  à fixé  le  ca- 

' pital  des  5*jx>ur  1 00  consolidés  en  réglant  au  de- 
njér  vingt,  les  liquidations  dont  ils  étaient  les  va- 
leurs représenta  tives*  et  en  recevant  au  même 
taux  ces  nouvelle?  rentés  en  paiement  du  domaine 
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national.  Il  déclare  en  outre  à ses  créanciers  k qu’à 
défaut  d’argent  dans  ses  caisses , il  offre  des  biens- 
fonds  pour  le  remboursement  de  ses  dettes.  ■».* 
L’article  81  de  la  loi  du  24  août  1 793  décide  que 
« toutes  les  créances  au-dessous  de  4,009'fr.  de 
« capital  et  tous  les  contrats  au-dessous  de  50  li- 
» vresde  rentes  seront  remboursés  en  assignats.,» 

On  voit  à la  page  12  du  rapport  de  cette  loi  les  4 

• S ' \ ' % * ' . **  * ' 

paroles  suivantes  : « Nous  n’aurions  pas  terminé 

« notre  travail  sur  . là  dette  publique,  si  nous  ne 

* • '» 

' « vous  présentions  les  moyens  d’en  opérer  le  rem- 
it bounsement.  » On  trouve  aussi'  dans  l’exposé  - 
fait  sur  la  dette  viagère  cette  réflexion  décisive  : 

» La  nation  pourra  toujours  rembourser  la  dette 
« consolidée  lorsqu’elle  le  trouvera  convenable.» 
L’éventualité  de  ce  remboursement  est  prévue 
.dans  la  loi  pour  les  cas  d’oppôsitions.  « En  ne, fai-*  * 
sant  pas  mention  du  capital,  dit  encore  l’adminis-  , 
tration  de  cette  époque,  la  nation  aura  toujours  . 
dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public,  un  débi-  * • 
leur  en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  lê  droit 
de  se  libérer.  » Elle  ajoute  enfin  que  ce  capital  n’a 
pas  été  exprimé  poprqüe  le  rachat  au-dessous  du 
pair  n’ait  pas  « l’air  d’uné  banqueroute  partiellè.  » 
Jamais  aucun  pouvoir,  fut-ce  même  le  despo- 
tisme ruineux  de  1793,  n’aurait  osé  grever  l’avë-  > 
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nir  d’une  dette  sans  terme;  aucune  nation  n’au- 
rait  voulu  souscrire  un  engagement  aussi  contraire 
à toutes  les  règles  de  la  prévoyance  et  du  droit 
commun.  Lorsque  cette  exorbitante  disposition 
n’est  exprimée  dpns  aucun  texte  légal , par  quel 
elFort  d’interprétation  prétendrait-on  enchaîner- 
en  quelque  sorte  l’État  à sa  mauvaise  fortune  ,.  et 
arguer  contre  lui,  pour  une  telle  cohtrainte, 
d’une  législation  qui  a brisé  ses  liens  avec  les 
créanciers  inscrits,  en  ordonnant  Je  rembourse- 
ment fictif  des  deux  tiers  de  sa  dette?  Le  rem- 

boursettient  réel  du  troisième  tiers,  virtuellement 

- 

réservé  par  la  loi  du  30  septembre  1 797,  ne  de-' 
vait  pas  être  consacré  par  une  reconnaissance  ex- 
plicite;, à cause.de  la  détresse  du  moment,  qui 
-aurait  fait  considérer  toute  disposition  expresse 
sur,  ce  point  comme  une  promesse  dérisoire;  Au- 
cun État  ne  pourrait  consentir  à l’abandon  d’u,ne 
réserve  aussi  incontestable,  que  s’il  avait  été  assez 
imprudent  pour. en  stipuler  la  renonciation  for- 
melle/ L’abus  d’un  droit  légitime , violemment 
exercé  par  Tanai'chie,  nè  saurait  en  intei'dire 
l’usage  aux  pouvoirs  amis  de  l’ordre  et  de  la  jus-, 
tice;  l’application  perversè  d’un  principe  bon  en 
lui-même  ne  doit  pas  étouffer  .pour  toujours  le 
germe  du  bien  qu'il  promet  à l'avenir.  >'  . 
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La  . faculté  de  se  libérer  ai.  été  constamment  ac- 
, » • - b *•  v •• 
cordée  à tous  les  débiteurs;  ce  principe  fondaraen- 

tal  des  transactions  des  particuliers  et  des  gouver- 
nements n’a  jamais  reçu  aucüne  atteinte,  et  est 
devenu  inattaquable.  Il  importe  en  outre ^ de  re- 
marquer que  la  presque  totalité  des  42  millions 
qui  forment  la  première  création  des  5 pour  1 00 
ont  cessé  depuis'  longtemps  d’appartenir  aux  créan- 
ciers dépouillés  en  1797  , etsé  trouvent  confondus 
avec  les  effets  publics  de  toute  origine  dans  les 
mains  de  nouveaux  propriétaires  qui  les  ont 
presque  toujours  acquis  fort  au-dessous  du  pair. 

La  dette  s’est  accrue  sous  le  Consulat  et  l’Em- 
pire : 1°.  de  4,586,000'  fr.  de  rentes  appartenant 
à des  provinces  étrangères  réunies  à la  France  ;'" 
2°.  de  11,254)000  fr.  appliqués  à l’acquittement 
de  l’arriéré  antérieur  à 1809  ; 3°.  et  enfin  dé 
■*5, 750, 000  fr.  inscrits  au  nom  de  la  caisse  d’aiûor- 
. tissement  et  du  domaine  extraordinaire , pour  ser- 
vir en  partie  au  paiement  des  dépenses  publiques, 
et , en  outre , pour  fdnder  des  dotations  en  faveur 
des  grands  officiers  de  la  Couronne  ou  d’autres 
servi  teurs  de  l’État.  Ces  créations  nouvelles  ont 
ainsi  porté  les  arréragés,  annuels  de  la  dette  in-" 

. scriteau  1er  avril  18.14  à 63,307,637  fr. 

. , * ■*  »•  # <• 

Une  partie  des  rentes  d’ërig.ine  étrangères  été 
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l'éprise  au  moment  où  les  provinces  conquises 
lurent  séparées  du  territoire  français.  Les  paie- 
ments éffectués,  en  effets  publics  au  pair,  à d’an- 
ciens fournisseurs  et  entrepreneurs  dç  services 
dont  les  liquidations  s’étaient  arbitrairement  pro- 
longées et  subissaient  ainsi  d’injustes  diminutions, 
témoignent  assez  de  l’indifférence  du  chef  du  Gou- 
vernement pour  le  crédit  public,  presque  tou- 
jours sacrifié  dans  une  lutte  continuelle  entre  la 
violence  du  pouvoir  et  les  ruses  d’une  mauvaise 
foi  plus  habile.  La  suppression  des  charges  de  la 
couronne  impériale  et  le  retour  a 1 Ltat  de  plu- 
sieurs des  dotations  accordées,  ont  amené  l’ex,- 

...  _•  r • . ' t,  ••  • 

tinction  d’une  partie  de  ces  valeurs. 

- - Au  surplus  , les  émissions  de  rentes  de  ce  nou- 
veau gouvernement  sont  toutes  placées  sous  une 
législation  qui  a fortifié  le  droit  de  rembourse- 
ment des  effets  publics , en  fixant,  dans  le  texte 
‘ même  de  la  loi  du  21  floréal  an  10,  à la  somme 
de  100  fr.  le  capital  réel  de  chaque  5 fr.  de  rente, 
valeur  nominale  qui  avait  été  déjà  la  base  des  li- 
quidations antérieures,  du  paiement  des  domaines 
publics,  et  des  rapports  officiels  qui  ont  expliqué 
les  motifs  des  lois  d,es  24  ,août  1793  et  30  sep- 
tembre 1797.  . 

Il  n’y  a pas, lieu  do  s’étonner  qu’un  souverain 


« 
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qui  ne  s’appuyait  que  sur  sa  propre  force  et  qui 
avaitsi  peu  de  foi  dans  le  crédit,  malgré  les  secours 
qu’en  obtenait  déjà  l'habile  probité  du  Ministre 
du  Trésor  (1),  n’ait  considéré  lès  rentes  cpie comme 
un  moyen  de  se  défendre  contre  les  çxigejices  de 
ses  créaftciers,  ou  comme  une  ressource  offerte 
à sa  munificence.  On  s’explique  également  le  man- 
que de  sollicitude  du  Gouvernement  pour  éteindre 
une  dette,  aussi  peu  considérable , . et  dont  le 
maximum  avait  été  arrêté  à 50  millions  par  la  loi 
du  ‘21  floréal  an  10-.  . 1 • . ' . . 

' Il  n’a  été  pris  a cette  époque  que  des  mesures 
. sans  résultat  pour  l’amortissement  des  rentes  dont 
la  dotation  a été  détournée  de  son  affectation 
spéciale,  jusqu’à  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a 
fondé  une  caisse  indépendante  de , l’action  du 
Trésor.  Le  remboursement  au  pair  des  5 pour 
• cent  ne  pouvait  pas  être  sérieusement  prévu  pen- 
- dant  le  cours  d’une  période  financière  qui  avait 
à peine  élevé  leur  cours  moyen  au-dessus  de  50  fr. 

Il  est  seulement  nécessaire  de  constater  qu’à 
dater  de  1802  l’administration  a écrit  en  tête  de 
chaque  extrait  d’inscription,  la  désignation  for- 
melle de  5 pour  100  consolidé  $ , déclaration 
• 

.(1)  le  eomtc  Moltien.  ’ . ‘ „ 
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décisive,  qui  n’a  feit  succéder  ce  nouveau  à 
celui  de  rentes  perpétuelles , que  dans  1 intention 
de  fixer,  de  la  manière  la  plus  mauifeste,  leur 
capital- remboursable,  d’en  fonder  la  consolidation, 
suivant  le  texte  du  rapport  fait  au  corps  législatif, 
parl’aiïec  talion  spéciale  des  contributions  directes, 
et  de  ne  plus  laisser  aucun  doute  sur  la  valeur 
réelle  dont  l’État  s’est  reconu  débiteur  envers  les 
- porteurs  de  ces  extraits  du  grand-livre  qui , à peine 
- • --renouvelés , se  sont  repartis , comme  les  prece- 

dents, sans  aucune  distinction  d’origine,  entre  tous 
ceux  qui  les  Ont  reçus  directement  de  l adminis- 
tration ou  qui  les  ont  volontairement  demandés 
aux  échanges  de  la  Bourse.  • ■ / ' 

A dater  de  181 4,  et  par  la  résolution  patriotique 
du  Ministre  des  finances  (1) , une  ère  nouvelle  s’est 
ouverte- pour  ie  crédit.  Ce  précieux  moyen  de 
gouvernement  est  devenu  notre  providence  dans 
les  jours  de  détresse,  et  Je  germe  fécond  de  la 
prospérité  renaissante  du  pays  : c est  avec  son 
unique  secours  qué  la  F rance  a pu  solder  la  rançon 
d’une  accablante  occupation  militaire  aux  peuples  • 
si  longtemps  tributaires  de  ses  victoires,  faire 
honneur  à tous  ses  anciens  engagements  et  pré- 

• t 
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parer  ^développement  rapide  de  la  richesse  na- 
tionale. L’appui  delà  confiance  publique  et  le 
dévouement  d’une  généreuse  résignation  ont  été 
.plus  puissants  que  la  force  des  armes  pour  sauver 
la  fortuné  de  l’État,  et  pour  luffaire  supporter  le 
fardeau  de  la  double  invasion  qui  a pesé  sur  la 
France  en  expiation  de  sa  gloire.  ' 

Ainsi  se  sont  immatriculés  sur  le  grand-livre 
des  5 pour  100  : ' 

L’arriéré  créé  avant  18J0,  pour.  ...... 2,129,867 

Celui  qui  s’egt  formé  de  1810  à 1816,  pour  . 29,186,921 
Le  remboursement  des  biens  des  communes, 
ordonné  par  la  loi  du  20  mars  1813.  .Y.  , . . 2,632,433 

Les  droits  de  la  Légion-d’Honneur 240,066 

Ceux  dé  quelques  titulaires  de  cautionne- 
ments. .;. ......  :„V. ....... .... ... , '2,654' 

Enfin,  les  dépenses  relatives  aux  invasions 
• étrangères.  ......  ........7.  4 ...  l.;...!  95,7^0,895 

».  ' Cet  accroissemept  de 1 20*97$, 770 

de  rentes  a élevé  la  dette  annuelle  léguée  par  les  temps  diffi- 
ciles ^ux  jours  réparateurs  à la  somme  de.  . . . 193,454,709 
Les  engagements  personnels  contractés  dans 
l’exil  du  roi  Louis  XVIII,  et  l’expédition  d’Es- 
pagne y ont  ajouté". .-.  .7.  '. . .7.  : . . . . . . . 5,499,653 

a • t , * _____ __ 

Et  ont  porté  les  émissions  de  ces  fonds  avant 

1830  à.  S 198, 954, '362 

Les  annulations  prononcées  par  les  lois,  les 
rachats  successifs  de  l’amortissement  et  la  con- 
véVsioiïdes  renffes  5'  pour  jdb  en.valèurs  flou- 

- X reporter.  . 198,954,362 

12 
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Repart 

vclles  d’un  interet  moins  élevé , avaient  déjà 

retranché  de  cette  dette 

. | 

et  réduit  son  ensemble  a • • • 

lorsque  les  besoins  extraordinaires  des  exercices 

1831  et  1832 -sont  venus  s’ihscrire  pour 

. . • ••  ' ' . J •_  • 

et  pnt,  rendu  l’Étal  débiteur  de.. 

Cette  dernière  sommé  a été  encore  atténuée 
par  des  annulations  et  dcS  rachats  montant  a. . 


198,954,362 

72,248,020 

126,706,342 

t-v 

15,779,016 

142,485,358 

7,907,721 


qui  ont  enfin  ramené  les  5 pour  100  restant  à 
rembourser  aujourd’hui  à .........  


i. 

134,577,637 


Depuis  1 81 A , la  consolidation  forcée  des  créan- 
ces publiques  au  pair  n’a  plus  été  appliquée  que 
pour ■'obéir  aux  lois  précédentes,  sur  l’arriéré 
antérieur  à 181 0 et  sur  le  remplacement  des  biens 
des  communes.  Ces  deux  reliquats  de  liquidations 
ont  marqué  le  ferme  de  ces  transactions  léonines 
qui  ont  été  plus  ruineuses  encore  pour  l’État  que 
pour  ses  créanciers.  Toutes  les.  autres  parties  de 
nos  dettes  ont  été  soldées  intégralement,  soit  pâr 
des  remises  directes  d’effets  publics  à des  cours  lï- 
. brement  acceptés , *oità  l’aide  d’emprunts  en  nu- 
méraire, pour  lesquels  les  prêteurs  ont  reçu  du 
Trésor  les  5 pour  100  d’apéès  leur  prix  vénal  et 
au  taux  moyen  de  7b  fr*  27  à.  |.  r. 

Les  135  millions jle rentes  dé  cëltç  natitre,  dé- 
livrées par  le  Trésor  deppis  1814,  loin.de  eôifi- 
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primer  l’essor  du  crédit , ont  été  pour  ainsi  dire 
le  puissant  levier  qui  a élevé  graduellement  leur 
coujs  vénal  au  delà  du  pair  dès  l’année  1824.  A 
cette  époque  décisive , la  législature  a cru  -qu’il 
était  de  son  devoir  d’arrêter  immédiatement  l'ac- 
tion du  rachat^jdes  5 pour  100  devànt  la  limite 
textuelle  de  son  contrat  : toutes  Jes  transactions 
particulières  des  rentiers,  faites  pendant  les  treize 
années  suivantes,  ont  été  placées-soiis  l’influence 

T . • » V , * ' 

de  cette  détermination  aussi  juste  que  prévoyante» 
Ou  s’est  demandé  alors,  comme  on  lè  fait  au- 

. . v 1 * 

jourd’hui , si  la'  libération  du  pays  pouvait  être 
suspendue  par  le  progrès  même  de  sa  richesse  et 
de  sa  prospérité j si,  au  milieu  de  cette  période 
financière  de  quinze  années  ;qui  a vu  grandir  le 
revenu  indirect  de  212  millions,  dégréver  Tim— 

. pot  direct  de  92  millions  et  décroître  la  dettê 

• ' j , ^ . • i«‘*  » • < #*  ' •*  . 

inscrite  de  31  millions  de  rentes , ilfalfirit  renon- 
cer tout  à çoup  à soulager  l’avenir  à$ec  les  res- 
sources surabondantes  du  présent*;  enfin,  si  4e 
remboursement  au  pair  d^  ejFets  publics  devait 
accomplir  pu  violer  les  anciens  engagenjenCs  cpn- 
tractés^par  le  frésor* 
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éclairée  par  la  discussion  approfondie  dont  elle  a 
été  l’objet  entre  l’administration  et  les  Chambres. 
La  justice  de  cette  mesure  a été  plus  manifeste- 
ment démontrée  ensuite  par  l’option  spontanée 
d’un  grand  nombre  de  rentiers  , qui  ont  échange, 
de  leur  propre  mouvement,  près  de  32  millions 
de  5 pour  100  contre  des  3 et  des  4 | pour 


I cjv.  ' t f |9 

Ce  droit  a été  définitivement  consacre  par  1 ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  10  juin  1833  , qui  dispose  en 

termes  exprès  de  la  réserve  de  l’amortissement 

,,our  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la  dette 
consolidé q,  aussitôt  que  l’exécution  de  ce  dernier 
mode  de  libération  aura  été  réglé  par  une  loi  spé- 
ciale. Enfin  il  a été  encore  plus  évidemment 
avoitf  par  le  jugement  toujours  sûr  de  l’intérêt 
privé,  qui  semble  vouloir  arrêter  la  valeur  du  f> 
pour  100  dans  la  limite  où  il  croit  que  le  Gouver- 
nement doit  renfermer  le  respect  des  droits  ac- 
quis, et  se  préparer  d’avance  au  remboursement 
ou  à la. conversion. q«#e  peut  lui  commander  un 
jçur  là  voix  de  l’intérêt  général.  La  seule  menace 
de  cette  mesure,  dans  un  pays  qui  comprend  le 
crédit  public,  ne  suffira it  pas  expfiquerdde 

t^VlsigiiskioîJ.,  s.  la  cons^fl^du-droit  àfïf 
sor  n’ avait  pas  d/jà  averti  iVpinjon  prévoyante 
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- des  rentiers  $ur  la  décision  ultérieure  de  la  légis- 
lature. La  sagacité  de  l’aqheteur,  qui  n’est  trompée 
par  aucune  .prévention,  lui  fait  accepter  à l’avance  • 
un  intérêt  inférieur  a 5 pour  400,  e*  escompter,  • 
dès  aujourd’hui , sur  le  coûts  de  cet  ancien  elFet 
public,- une  plus  value  de  8 h 10  fr.,  qu’il  espère 
retrouver  plus  tard  dans  l’un -des  nouveaux  fopds 
qui  doit  îe  remplacer/  . 

Indépendamment  des  motifs  puisés  dans  des 
paroles  dont  l’autorité  ne  paraîtrait  pas  suffisante  , 
dans  des  principes  de  droit  commun  dont  l’appli- 
cation rigoureuse  serait' contestée  au  pouvoir,  ou 
dans  une  législation  spéciale  qui  ne  semblerait  pas 
assez  explicite,  n’est-il  pas  évident  qu’uu  État  ’ 
soumis  aux  vicissitudes  d’un  avenir  sans  limite  ne 
peut  pas  toujours  s’arrêter  dans  la  voie  des  em- 
prunts, et  que,  s’il  suspend  sa  libération  pendant, 
sa  prospérité,  il  ne  saurait  échapper  .tôt  ou  tard  . 

■ - à la  cruelle  fatalité  de  la  banqueroute?  fee  rem- 
; boursement  de  sa  dette  est  une  de  ces  néces- 
sités politiques,  une  de  ces  lois  impérieuses  cfe  là 
société  qui  fondent  le  droit  public  des  gouver- 
nements. 

■ - ■ . • 

•Il  existe  enfin  une  considéra tiop  décisive  pour 
résoudre  tous  les  doutes  qui  subsisteraient  encore 
sur  la  réduction  d.e  la  dette , par  le  rembourse- 
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ment  ou  par  l’abaissement  du  loyer  annuel  de  son 
capital  j c’est  qu’aucun  pouvoir  n’a  le  droit  d’im- 
poser à la  société  tout  entière  et  de  faire  payer 
au  Trésor  par  les  contribuables  une  prime  d’as- 
surance progressive  de  1 «à  2 pour  100  pour 
mettre  le  créancier  de  l’État  à l’abri  de  la  dété- 
rioration naturelle  du  numéraire,  préjudice  iné- 
vitable qui  atteint  le  capitaliste  dans  toutes  les 
. autres  situations , et  pour  constituer  à perpétuité, 
aux  dépens  du  pays  et  au  profit  des  rentiers,  un 
privilège  tout  à fait  contraire  à f essence  même 
de  la  propriété  mobilière  des  effets  publics.  Le 
Trésor  deviendrait  ainsi  lè  seul  débiteur  qui  ver- 
rait s’aggraver  le  poids  de  ses  charges  au  milieu 
même  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  générale. 
Une  semblable rd isposi tion  n’aurait;  jamais  été  vo- 
' tée  par  une  assemblée  législative  ; elle  ne  pour- 
rait pas  se  montrer  dans  nos  codes,  ni  s’y  intro- 
duire sbus  une  forme  implicite , sans  que  la  rai-  ' 

. * ..  ‘ *.•  ‘ >■  / , * r*».’ 

son  publique  la  repousse  et  la  démente , comme 
nous  le  faisons  aujourd’hui.  On  ne  combat  pas 
avec  les  lois  contre  la  nature  des  choses  ; aucune 
volonté  ne  résiste  h la  force  destructive  du  temps, 
et  ne  rend  immuable  lïtie  valeur  qu’eile  affaiblit 
sans  cesse  : l’autorité  des  gouvernements  est  im- 
puissante pour  secouer  le  joug  fatal  de  la  nécessité’ 
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ou  pour  le  détourner  de  la  tète  qui  doit  le  porter 
et  le  faire  peser  sur  une  autre. 

On  peut  donc  conclure  avec  les  hommes  d’Ètat 
dé  Cous  les  pays,  avec  les  législateurs  de  tous  les 
temps , et  même  avec  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires de  5 pour  1 00 , que  le  droit  de  rem- 
boursement est  désormais  consacré  par  l’autorisé 
de  la  chose  jugée,  et  qu’il  ne  peut  plus  être  con- 
testé que  par  la  préoccupation  de  quelques  par- 
ties intéressées,-  par  la  prévention  qui  survit  aux 
mesures  violentes  et  injustes  des  régimes  anté- 
rieurs, enfin  par  l’anxiété  toujours  honorable 
d’une  conscience  mal  éclairée. - 

■ Y ' - ' ' ' Y • 

DE  L’USAGE  DU  DROIf  DE  REMBOURSEMENT.  ' 

* * . * . • - 

Mais  la  loi  suprême  du  Gouvernement,  pour 
user  de  ce  droit,  comme  de  tous  les  autres , est 
évidemment  celle  du  bien  publié  ; il  convient  alors 
d’ examiner  si  cette  grande  mesure  est  à la  fois 
juste  envers  tous  et-fàvorablè  àl’ intérêt  du  pays. 
Ainsi  que  nous  Pavons  précédemment  exprimé, 
la  prudence ,exige*que  les  fruits  de  la  paix  répa- 
rent le&  dommages  de  la  gutÿ  i e et  de  la  mauvaise 
fortune.  Une  nation  qui  s’abandonnerait  aVe'u- 
' glément  aux  bienfaits  de  la  ProvideiKie^sans  se 
prémunir  contre  des  vicissitudes,  contraires,  s’ex- 
poserait, en  finances  comme  en  politique  , - à de 
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graves  embarras  et  à de  funestes  déceptions.  La 
libération  des  temps  difficiles  est  Je  devoir  lé  plus 
impérieux  des  jours  de  l’abondance.  'Trop  de 
confiance  dans  l’avenir  ne  saurait  préparer  que 
le  déficit  et  l’insolvabilité  du  Trésor;  la  prospé»- 
rité  prévoyante  doit  toujours  s’imposer  le  rem-  - 
boursement  des  charges  du  malheur.. 

L’un  des  points  principaux  de  cette  discussion 
doit  avoir  pour  objet.de  mesurer  l’importanoe 
actuelle-  de  la  dette,  et  de  déterminèr  la  juste  . 
proportion  qu’elle  peut  conserver  désormais  aveé 
les  ressources  probables  et  les  besoins  éventuels 
de  l’État.  Cette  appréciation  est  sans  doute  fort 
difficile,  puisque  les  bases  en  sont  aussi  mobiles 
que  les  chances  variables  de  notre  destinée.  Si 
nous  établissons  nos  calculs  sur  la  situation  pré- 
sente des  finances  et  de  la  richesse  générale,  nous 
serons  conduit  a conclure  que  les  166  millions 
de  rentets  dé  toute  nature  inscrites  sur ' le  grand- 
livre  ne  dépassent  aujourd’hui  ni  lés  besoins  des 
capitalistes  , ni  les  moyens  du  Trésor,  et  qu’ils 
répondent  assez  exactement  aux  'convenances  par- 
ticulières comme  à l’étendue  de  notre  crédit.  . 

; Mais  si  nous  portons  un  règard  éclairé  par  l’ex-  . 
périence  sur  des  circonstances  qui  pourraient  al-  * 
térer  notre  position  financière , nous  croirons  sans 
doute  indispensable  dje  diminuer  -le  poids  de  ces 
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166  millions  pour  des  époques  où  il  serait  trop 
lourd  à'  supporter  avec  de  nouvelles  charges  ex- 
traordinaires* C’est  à la  sagesse  du  Gouvernement 
à fixer  ce  maximum  approximatif  de  la  dette  or- 
dinaire de  la  France,  qui  n’avait  été  porté  qu’à 
50  millions  sous  l’Empire , et  qu’on  pourrait  éle- 
ver sans  imprudence  à plus  du  double  de  cette 
somme  avec  le  développement  déjà  assuré  de  nos 
revenus  annuels  et  du  crédit  de  l’État.  , 

On  .est  d’accord  aujourd’hui  sur  la  nécessité  po- 
litique et  financière  de  ne  pas  rompre , après  le 
retour  de  là  prospérité,  tous  les  liens  qui  unissent 
la  fortune  du  Gouvernement  à celle  de  ses  créan- 
ciers, et  de  conserver  encore  les  pages  du  grand- 
livre  aux  capitaux  qui  iraient  chercher  ce  genre  .. 
de  placement. à l'étranger,  s’ils  ne  le  trouvaient 
plus  en  France.  v v 

L’administration  serait  d’autant  plus  fondée  à 
ne  pas  faire  descendre  au-dessous  de  1 20  millions 
de  rentes  la  limite  de  nos  fonds  publics , que  la 
décomposition  raisonnée  de  ses  éléments  actuels 
conduit  à reconnaître  que  65  (1)  raillions  de  ces 

— ; ‘ ; IJ' 

(1)' Voir  Y Etat  de?  Rentes  5 pour  100 , par  classes  de  pro- 
priétaire^ , et  la  Situation  des  Rentes  5 pottr  100  frappées  ' 
d’une  clause  restrictive,  à la  fin  du  tome  II,  Pièces  justifi- 
catives. i * • . • ' • 
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-valeurs  sont  à peu  près  immobilisés,  dans  tes  mains 
de  certains  propriétaires , par  des  causes  inhé- 
rentes à leur  nature  et  à leur  destination  spéciale. 
Il  ne  resterait  donc,  dans  cette  hypothèse,  en 
effets  disponibles  sur  le  marché  què  55  millions 
pour  satisfaire  aux  placements  journaliers  des  pe- 
tits et  des  grands  capitalistes.  Cçtte  dernière  con- 
sidération doit  convaincre  tous  les  esprits  de  la 
modération  du  maximum  proposé.  11  faut  mainte- 
nant examiner  si  l’on  doit  .se  borner  au  rachat 
progressif  de  la  dette  par  l’amortissement,  pour 
parvenir  à ramener  à cette  proportion  nécessaire 
la  quotité  habituelle  des  pentes  inscrites. 

'•'.  Ce  puissant  moyen  de  libération  se  trouve 
désormais  très-affaibli  et  exclusivement  restreint 
aux  24  millions  de  3 pour  1 00,  qui  sont  les  seuls 
effets  publics  restés  au-dessous  du  pair.  La  lenteur 
et  l’insuffisance  de  son  action  libératoire  sont, 
donc  devenues  frappantes  pour  soulager  l’aVenir 
du  fardeau  des  46  millions  de  rentes  qui  semblent 
encore  excéder  les'  calculs  de  la  prévision  que 
nous  venons  d’établir  pour  réduire  le  chiffre  de 
I66milliqps  au  maximum  de  120  millions.  Il  se- 
rait impossible  aujourd’hui  de  demander  que  les 
fonds  d’aihorlissement  s’appliquassent  à l’extinc-- 
tion  des  valeurs  parvenues  au-dessus  du  cours  dç 
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lOOfr.  : la  loi ,,  d’accotyl  avec  la  raison,  et,  la  jus- 
tice , n’a  pas  voulu  grever  le  budget  d’un  enga- 
gement qui  n’a  jamais  été  contracté  par  le  Trésor, 
et  faire  tourner  au  détriment  des  contribuables 
la  plus  heureuse  amélioration  de  la  fortune  pu- 
‘ blique,  -/  • ' •.  ‘ ‘ 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à la  pensée 
de  ne  jamais  rembourser  le  5 pour  100,  parce  • 
qu’ indépendamment  de  ce  qu’il  y aurait  d’exorbi- 
. tant  a accorder  aux  rentiers  la  favêur  d’un  Ac- 
croissement de  capital  de  20  à 30  pour  1 00  sur  le 
cours  actuel  de  ces  effets , et  à grever  indéfiniment 
le  pays, du  poids  d’une  dette  immuable , cette  déci- 
sion imprimerait  rétroactivement  à la  première 
• conversion , proposée  paj*  la  loi  du  1 " mai  1 825 
et  acceptée  jusqu’à  concurrence  de  32  millions  de 
rentes  par  les  porteurs  du  3 et  du  4 4 pour  100 , 
un  caractère  de  déception  à leur  égard  qui  ferait 
ressortir  encore  davantage  l’inconséquence  et  la 
prodigalité  d’une  concession  aussi  large  au  profit, 
de  ceux  qui  ont  repoussé  cette  première  proposi- 
tion du  Gouvernement.  ■ - ‘ 

Il  résulte  des  considérations  précédentes  que  la 
diminution  des  charges  annuelles  dé  la  dette  ne 
doit  pas  seulement  être  poursuivie  sur  les  fonds 
au-dessous  du  pair  par  les  moyens  ordinaires  de 
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l’amortissement,  mais  aussi  sur  ceux  qui  sont  • 
au-dessus  du  pair,  par  une  combinaison  désormais  , . 
adoptée  dans  tous  les  États  de  l’Europe , et  qui 
consiste  à offrir  le  remboursement  oü  la  conver- 
sion des  rentes  inscrites  en  nouvelles  rentes  d’un 
moindre  intérêt. 

- - • « ■ - ^ , » • * 

/ ■ . , . . . t *•’  ' , 

DES  EXCEPTIONS  AU  DROIT  DE • REMBOURSEMENT. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  imposées  à l’ac- 
cotnplisseraeftt  de  la  libération  de  l’État , ainsi 
que  les  exceptions  qu’il  semblerait  juste  d’ap- 
porter à l’exercice  de  ce  droit  de  rembourse- 
ment ? 

Nous  avons  déjà  fait  apercevoir  que  le  Trésor 
n’a  plus  qu'un  seul  ordre  de  créanciers , que  pres- 
que tous  les  titres  actuels  ne  gardent  aucune  trace 
de  nos  désordres  financiers  et  politiques,  et  que 
la  plupart.de  leurs  derniers  propriétaires,  non- 
seulement  sont  étrangers  à tous  les  "préjudices 
suppprtés  par  les  cédants  primitifs,  mais  se  sont 
rapidement  enrichis  de  tous  les  bénéfices  créés 
pour  eux  par  les  progrès  de  notre  crédit  public. 
Cependant  des  voix  généreuses  pourront  s’élever  ' 
en  faveur  de  ceux  dont  les  inscriptions  conservées 
accusent  encore  la  banqueroute  révolutionnaire 
ou  les  rigueurs  des  liquidations  de  l’Empire. 
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La  première  de  ces  deux  classes  de  rentiers 
n’est  plus'  représentée  distinctement  sur  le  grand- 
livre  que  par  quelques  noms  devenus  très-rares  • 
sous  l’iniluence/du  temps  et  de  la  mobilité  jnhé-  • 
rente  à cette  nature  de  propriété;  la  seconde  ne 
se  compose  plus  que  des  communes,  dont,  les 
biens,  vendus  plus  de  87  millions  au  profit  de 
l’État,  n’ont  été  inscrits  que  pour  une  rente  de 
2,632,448  fr. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir,  pour  cette  première 
'■catégorie,  insister  sur  le  respect  que  l’on  doit  au 
malheur,  dans  la  crainte  d’êtrè  entraîné  trop  au  delà . 
des  limites  qu’une  justice  impartiale  impose  à l'État” 
envers  tous  ses  créanciers  : peut-être  même  que 
le  hasard  qui  a conservé  pour  quelques-uns  les 
vestiges  dë  si  nombreuses  spoliations,  ne  paraîtra 
pài  un'  titre  suffisant  pour  les  relever  seuls  des 
arrêts  d’une  commune  destinée. 

‘'  Quelque  violente  q^e  soit  la  fiscalité  des  dé-  • 
comptes’  qui  ont  servi  de  base  à l’échange  des  biens 
communaux,  nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu’il 
' soit  à propos  de  séparer  leurs  droits^de  deux  des 
créanciers  qui  ont  subi  les  décrets  de  l’arriéré  et 
de  là  déchéance,  surtout  lorsqu’il  est  constant  ntjue 
la  propriété  immobilière,  véritable  mairi-mprtë 
presque  toujours  i mproalnÿ  i v c sous  I ’ admi n i stra-- 


Digitized  by  Google 


19Q  - livAe  ».  ' , - 

^ „ * ' • t * " r 

tion  collective  des  communes , a été  remplacée 

par  un  revenu  net  mieux  approprié  à leurs  be- 
soins,  • 

Du  moment  où  le  remboursement  de  la  dette 
. est  considéré  comme  l’exercice  d’un  droit  qui 
appartient  légalement  à l’État  comme  un  acte 
d’intérêt  général,  il  est  impossible  d’élever  un 
doute  sur  le  dévoie  du  Gouvernement,  d’y  sou- 
mettre, sans  distinction,  tous  les  porteurs  de 

s’  4 

5 pour  1 00 , quelles  que  soient  la  quotité  et  la 
nature  de  leur  propriété;  car  cette  propriété 
spéciale  doit  rester  soümise,  dans  ses  différentes 
formes,  aux  conditions  que  les  chaneêsde  la  for- 
• tune,  la  nature  des  choses  et  la  législation  du  pays 
imposent  à tous  les  possesseurs  de  biens  mobiliers 
et  immobiliers  qui  composent  la  richesse 'pu- 
blique; elle  ne  sauçait  échapper  seule  à la  décrois- 
sance forcée  que  le  temps  fait  subir  à la  valeur 

_ ' .•  ^ . V » * 

représentative  des  capitaux  monétaires.  Le  Trésor 

**■',*/  ' 1 ■ * 

n’est  point  ..passible  d’une  déperdition  graduelle 
qu’il  n’apas  dû  prévenir,  qui  est  mherente_à  la 
nature  même  des  effets  publics  et  qui  influe  néces- 
sairement sur  leur  prix  vénal.  Le  Créancier  ne 
. peut  jamais  exercer  aucune  revendication  contre 
son  débiteur  pour  tout  dommage  résultant?  d’une 
forcé  majeure  indépendante  de*  feur  stipulation 
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mutuelle  ; cette  puissance  supérieure  aux  clauses 
même  des  contrats  est  exclusive  de  toute  garantie 
entre  les  contractants,  Ainsi  les  inscriptions  ap- 
partenant à des  parties  placées  sous  les  liens  divers 
d’une  cause  légale , n’ont  aucun  prétexte  Y opposer 
«Y  l’application  d’une  mesure  fondée  à la  fois  sûr 
les  principes  du  droit  commun , sur  ceux  du  droit 
public,  sur  la  loi  naturelle  et  sur  les  règles  pré- . 
cises  de  nos  codes , qui  n’ont  établi  aucun  privilège 
en  faveur  de  telle  ou  telle  nature  de  propriété  y 
pour  la  soustraire  aux  effets  inévitables  de  la  dé- 
préciation du  numéraire  et  d’une  libération  ' tou- 
jours facultative  en  matière  de  rentes  constituées. 

Vous  ne  pouvez  écrire,  en  effet,  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit,  dans  les  pages  du  grand-livre* 
que  100  fr.  de  capital  placés  sur  l’État  valent 
encore  5'fr.  de  rente,  lorsque  vous  déclarez  en 
même  temps , comme  un  fait  impérieux  et  notoire -t 
que  cette  somme  ne  produit  plus  réellement  qu’un 
intérêt  inférieur  à ce  taux  désormais  trop  élevé. 
N’ébranlez  pas',  dès  le  début  de  cette  grande  opé- 
ration,  par  une  contradiction  aussi  impolitique,  la 
foi  qu’il  importe  de  donner  a vos  paroles,  parce 

qu’elle  sera  ‘toujours  votrd*méilleure  justification 
4 v * - . f ••  * * * . * 

et  la,  puincipale  condition  du  succès.  . 

• Dans  le  cas  même  où.tt  conviendrait  aux  par- 


ticuliers  comme  an  Gouvernement,  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  certains  intérêts,  de  ne  pas  affaiblir, 
par  la  conversion  de  leurs  titres,  le  revenu  fixe 
de  plusieurs  dotations  ou  affectations  publiques  et 
privées, 'ce  serait  seulement,  au  moyen  d’une 
constitution  complémentaire  de  rentes  nouvelles, 
que  ce  revenu  primitif  devrait  leur  être  conservé, 
mais  non  pas  par  le  maintien  d’anciennes  inscrip- 
tions , dont  le  titre  seul  démentirait  les  déclara- 
tions opposées  du  pouvoir  et  infirmerait  gravement 
l’autorité  de  sa  propre  conviction  auprès  de  ceux 
auxquels  il  s’efforcerait  de  la  faire  partager. D’ail- 
leurs serait-il  raisonnable  de  conserver  dans  quel- 
ques mains  privilégiées  des  valeurs  frappées  de 
nullité  dans  toutes  les  autres,  qui  , par  conséquent, 
n’auraient  plus’de  cours,  ne  seraient  plus  négo- 
ciables et  resteraient  immobilisées  à perpétuité 
dans  les  pages  du  grand-livre  de  la  propriété  la 
plus  disponible  et  la  plus  mobile? 

Toutefois , il  conviendra  d’examiner  si  les  in- 

sériptions  des  donataires , qui  n’oht  pas  été  fondées 

4 

définitivement  en  principal  à leur  profit,  et  qui 
n’attribuent  que  des  arrérages  annuels  aux  titu- 
laires de  ces  dotations , ne  devraient  pas  être  af- 
franchies de  toute  réduction  d’intérêts  ef>  trans- 
* •?  B 

portées , à titre  de  charge  réversible  ou  non  ré- 
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versible  , suivant  le®*  claûses  de  fa  Concession 
primitive,  *suf  le  gïànd-livre  des  pensions  de 
l’État,  où  ils  trouveraient  une  place  beaucoup.  " ' 

plus  conforme.au  caractère  spécial  de  leur  titre 

f ■ ' . ' >•  ' 

originaire.  % 

CJfes  conclusions  contre  des  exceptions  pilleurs 
foi?*  proposées  et  vivement  débattues , ne  pàraî- * 

» * 1 , % -v  . v/  « 

Iront  trdp  sévères  qu’à  celui,  qui  réfugiait  au  ' 
Gouvernement  "les  droits  qu’il, accorde  a là  so-  ■ 
ciété , et  qui  if  admettrait,  pas , au’bénéfice  de  tôufc, 
les  conditions  qu’il  accepte,  pour  chaciln  dp  ses  . 
membres,  enfin  qui.,  toujours  aveuglé  par  iùje  in- 
juste préoccupation  du  passé,  ri’aurjyt  point  en- 
core -reconnu  que  le  Trésor  public*  n’est  plus  18 

cassette  du  prince,  mais  la  caisse  commune  d’jott  . 

, , • * . ' * > « * 

tn  maiiieéconome  du  pays  peut  seule  retirer,  poul- 
ie bien  générai,  les  ressources  que  sa  prévoyance 
y a volontairement  Apportées;  - • * \ . 

' . • ‘ ' ***..  ' . 

* DE  Li0VI‘0HT.I>»ITlï  POLITIQUE  BU  REMBOURSEMENT. 

. . - A - - .r...  * 

Cependant,  nonobstant  l’évidence.de  sop  dl’oit 
à rembourser  la” dette  inscrite,  l’adfhinjstftÀion 

* 'V  • - ^ s ■»  j,.  ^ 1 

ne  saurait  sans^  line  coupable  iinprydqn^e  Jêtl 
reposer  e x tj usi  y ente n&  sur  la  force?  "ds  ogftvic-  • 
t bon- quelle  lui  ptête  polirent rfeprendré  uné  opé- 

. Ai.  ,'V ' ■ ' 
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ration  aussi  difficile  dans  son  but  que  délicate  dans 
• * 

ses  conséquences.  * - ■ "r  * 

. Les  souffrances  multipliées  qui  ont  été  la  suite 

de  nos  dissensions  politiques,  les  sacrifices  acca— 
* ■ V ' ’ ' • V/‘ 

blants  quelles  nous  ont  trop  fréquemment  impo- 
sés, onflaissé  dans  la  population , fatiguée  de  tant 
d’éprèuves,  des  impressions  douloureuses  dont 
l’amertume  peut  n’étre  pas  suffisamment  adoucie 
parle  retour  de  Tordre,  de  la  paix  çt  de  l’aisance 
générale.  La  secousse  inévitable  que  produit  toute 
nouvelle  demande  de  tributs,  ou  toute  diminution 
de  jouissances,  imposées  à la  fortune  privée,  soit 
par  les  tarifs  des  contributions,  soit  par  l’écono- 
mie prévçyante  de  l’administration  , commandent 
toujours  au  pouvoir  une  circonspection  éclairée 
qui  peut  seule  préserver  lesbiénfaits  eux-mêmes 
de  la  résistance  et  de  l'ingratitude. dçs  peuples. 

if  faut  surtout  que  le  ministère  puisse-acccpter, 

' sans  danger  comme  saus  réserve^  toute  la  respon- 
' sabilité  de  la  conversion  de  nos  134  millipns.de 
' rentes  5 pour  100.  Sa  sagesse,  en  cette  occasion, 
doit  être  notre, sauvegarde  contre  dcsÀœuy  pré- 
maturés, et.  notre  garantie  pour  lè^cheix  de 
(•'époque  ,1a  plus  favorable  air  succès  d’une  aussi 
grande  eivtréprise.  C’est  îÿihii  de  vérifier,  par  ses 
luoyeus  directs  d’investigation  ,•  les  effets  prp- 
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bailles , sur  d’opinion  des  départements  el  de  là 
capitale*  d’utïe  atteinte  portée  à l’exigence, de 
120,000  familles  de  rentiers,  dont  Fihfluerice  se 
répand  sur  les  esprits^jui  exigeraient  le  plys  de 
ménagements.  C’est  à lui  de  calculer,  au  milieu 
même  de  "Paris , le  résultat  de  . l’application  d’un 
tarif  décroissant  sur  le  revenu  de  74>000  parties 

l 1 * , 

aurdessous  de  500  fri  de  rentes,  dont  la'  plupart 
n’ont  pas  d’autre  ressource.  C’est  à lui  de  s’assurer 
s’il  est  assez,  fort  aujourd’hui  pour  engager  sans 
-crainte  un  aussi  sérîéux  conflit  entreT  intérêt  gé- 
néral et  des  intérêts  persoiïnels'si  nombreux  et  si . 
agglomérés  en  face  de  l’adhainUtration  centrale. 
C’tsl;  a lui  de  voir  s’il  est  dès  à présent  6n  mesure 
de  conjurer  lç  mécontentement  de. cette  portion 
intéressante,  de  la  population  qui  prête  ses  labo- 
rieuses économiesà  l’ancienne  caisse  d’épargntfdes 
5 pour  109,  par  l’exemple  du  plus  ûiodêste  pé- 
Cutéqui  vient  $è  confiera  la  caisse  des  dépôts* pour 
un  intérêt  moins  élevé,,  - ’ * .»  ?. r: 

» Si  la  raison  publique  peut  triompher  de’  ces 
premiers  obstacles  , nous  demanderons  encore  a 
la  pruHence,du  Gouvernèrnjent  .de  nous  inspirer 
utje  .complète  sécurité  sur  les  dispositions  paci- 
fiquesde  l’Europe  et.  sur  lé  maintien  de  nos  bonnes 
relations  avec  toutes. les  Puissances  étrangères.  Il 


y 


* • ».  • , •*  * • 1 
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est  indispensable  en  effet , pour,  se  <J$|vouer  à 1 ac- 
complissement d’une  tâché  aussi  délicate  f de  s’ap- 
puyer a la  fois  sur  l’assentiment  bien  prononcé  de 
l’opinion  générale,  sur  \§  concours  durable  et 
' ' certain  des  deux  Chambres,  sur  le  repos  de  la 
Francë  et  dé  ses  alliés,  et  sur  la  perspective  de 

quelques  années  assez  ëxempt’es  de  trouble  pour 

sauver  le  Gouvernement  du  reproche  d'impré- 
voyance et  ^précipitation.  • ■ " ' . - . 

* ' Pourrai  t-on  prétendre  avec  quelque  apparence 
de  raison  que  toutes  les  circonstances  qui  se  rat- 

' \ - tachent  à Topportunité  de  la  conversion  doivent 

être  discutée»  «ans  réserve  devant  n^s  assê^blées 
délibérantes  ! quê  tous  les  préjudices  , que  tousljes 
, dangers  qui  doivent  précéder  ou  suivre ^Ôette  ope- 
ration , puissent  être  publiquement  exposés  et  dé- 

• battus  sans, aucun  ménagement,  comme  dans  le 

^in  même  du  conseil  des  Ministres  , au  mrli^des 

passions  et  des  inquiétudes  qui  agitent  encore  les 
' esprits  ^ dedans- et  ail  dehors  sur  tout  ce  qui 
affecterait  une  existence,  politique  aussi  nouvelle 

que  celle  dé  notre  Gouvernement?.  . -i, 

- . Ge  n’est  donc  pas  par' F initiative  des  Cha'rnbres 

' que  peut  «é  décider  une-  aussi  importante  opéra-  - 
• \ tioii  ; cette  grave  proposition  ne  doit  émaner  que  . 
de  la  Couronne , libre  de  toute  contrainte  / de  tout 
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entrainement,  et  dégagée  de  toute  inquiétude  sur 
la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France. 

Reconnaissons  enfin  qu’il  .n’est  pas  de  question 
dont  la  solution  exige  d’une  manière  plus  impé-  . 
rieuse  le  secours  de  toutes  les  lumières  du  pou-  • 

voit-,  le  coup  d’œil  exercé  de  l’homme  d’État,  la  1 

pénétration  d’une  longue  expérience  des  affaires 
du  pays  et  de  celles  des  étrangers,  l’entière  li- 
berté d’action  et  la  sérieuse  responsabilité  de  tous 
les. membres  du  Cabinet.  Une  détermination  de  * 
cette  nature  ne  saurait  appartenir  qu’à  une  ad- 
ministration assez  habile  pour  en  apprécier  d’a-  • 
vance  tous  les  résultats  et  pour  éviter  Une  cata-  .. 
strophe  dont  les  suites  seraientincalculables.  • 

• ' t *•  • 

DIfc  l’oPPORTU.MTÉ  FINANCIÈRE  DU  REMBOIIRSEMPNT.. 

* J * • ' • i , - » * I 

Poursuivons  néanmoins  cette  discussion,  en  " . 
ptfrlant  nos  regards  sur  la  situation  écoiiom Ufùe 
ét  financière  de  la  France.  .•  ’ 

• » l 

• Nous  nous  félicitions  depuis  quelques  années  de 
^connaître  que  les  embarras  des  circonstances 

, i * * • * * 

difficiles  avaient  été  surmontés' que  le  travail  avait.  ' • •. 

repris  son  activité  temporairement  interrompue;* 
que  les  900  millions  de  sacrifices  extraordinah’es  , . * 

supportés  tout  à l’heure  par  le  pays,  ne  laissaient 

plus  aucune  irajec  dans  la  foiftibe  clcJ’Étafciii  danS^  / # *’• 

...  •- 

. , * • *•» 

. > ■’  . . •. . ■.  •*■.*- 
■ . ' . . • • • v ‘ ..  . . /•  . - 

! ' • " . 

. * ' I . 
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celle  des  particuliers;  que  les  progrès  du^mouve- 

* '•  ( ' *-  4 . . ' ; . 

ment  social  avaient  augmenté  les  revenus  publics  et 
privés,  de  manière  à développer  la  richesse  gène- 
. raie,  à couvrir  les  50  millions  récemment  abandon- 
• nés  par  le  Trésor  sur  les  boissons , les  douanes , les  . 
jeux  et  la  loterie,  et  à lui  procurer  des  tributs 
plus  abondants  du  commerce,  de  l’industrie,  des 
consommations  et  des  transactions  civiles  qui  sol- 
daient presque  tous  les  déficit  des  exercices  anté- 

* rieurs,  $ préparaient  des  excédants  de  recettes 

aux  budgets  suivants.  1 - \ 

L’équilibre  de  nos  besoins  ët  de  nos  ressources 
ne  s’était  pas  seulement  rétabli,  mais  la  dette 
mscrjte  avait  été  -à  peu  près  ramenée  à ce  qu’elle 
était  avant  1830,  tandis  que  la-  progression  natu- 
relle, du  révenu  jÿjblic  nous  assurait,  après Tac-^ 
quittemertt  de  toutes  nos  charges  ordinaire^,  une 
réserve  annuelle  de  90  millions,  en  y comprenant 
les  fonds  affectés  à l’amortissement  ; enfin  la  dette  4 
' flottante  était  devenue  momentanément  fort  in- 
férieure aux  voies  et  moyens  du  Trésor,  puisqife 
v sa  caisse  centrée  s’était  encombrée  d’une  stagna- 
tion d’espèces  montant  à 200  millions. 

L’accroissement  graduel  des  fruits  du  travail 
et.de  l’économie  se  ‘manifestait  dans  toutes  les 
, classes' de  la  société,  par  l'îdîluenee-des  verse- 
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ments  aux  caisses  d'épargne , et  par  l’empresse- 
ment, trop  souvent  inconsidéré,  de  nombreux 
capitaux  à se  jeter  dans  des  entreprises  de  toute 
nature , dont  la  plupart  auraient  tendu  un  piège 
à la  détresse  du  rentier,  si  le  Gouvernement  ne 
les  en  avait  pas  défendus,  avant  la  conversion, 
par  une  bonne  loi  sur  les  sociétés  en  commandite 
par  actions. 

Tout  semblait  donc  concourir  à prouver  que  la  . . 
prospérité  de  la  fortune  publique,  et  principale- 
ment la  surabondance  onéreuse  et  toujours  crois- 
sante des  ressources  matérielles  du  Trésor,  qui 
retirait  déjà  plus  de  200  millions  d’espèces  de  la 
circulation,  ne  permettaient  plus  d’ajourner  la 
libération  de  nos  dettes  antérieures. 

Lorsque,  tout  à coup,  cette  heureuse  situation 
des  finances , encore  si  brillante  au  commence- 
ment de  1840,  quoiqu’elle  fût  déjà  menacée,  par 
un  faux  point  d’honneur  pour  la  conquête  de  l’Al- 
gérie et  par  l’entraînement  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  d’un  déficit  de  200  millions  (1)  sur 
les  exercices  1841  et  antérieurs , vient  d’être  en- 
tièrement renversée , dans  l’espace  de  quelques 


(1)  Voir  le  Rapport  fait  à la  Chambre  des  Pairs  , le  7 juillet 

1840,  sur  le  budgetde  1841  (pages  25à  30). 

1.  * 
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mois , par  des  inquiétudes  et  des  embarras  politi- 
ques qui  ont  grevé  le  Trésor  de  plusieurs  centaines 
de  millions  d’engagements  imprévus  contractés 
en  l’absence  des  Chambres , qui  ont  déprimé  le 
cours  des  effets  du  Trésor,  ralenti  les  opérations 
du  commerce  et  de  l’industrie,  répandu  la  mé- 
fiance parmi  ceux  qui  déposaient  leurs  épargnes 
entre  les  mains  de  l’Etat,  et  compromis  l’équi- 
libre de  nos  budgets  ainsi  que  les  améliorations 
de  notre  crédit  public.  Nous  sommes  donc  obli- 
gés d’ajourner  jusqu’à  des  temps  plus  prospères 
le  remboursemént  ou  la  conversion  de  nos  rentes 
inscrites  en  5 pour  100. 

DU  CHOIX  DE  IA  DETTE  A REMBOURSER. 

Jetons , néanmoins  , un  coup  d’oeil  rapide  sur 
les  anciens  engagements  qui  grevaient  au  1er  jan- 
vier 1840  notre  situation  financière  de  4 mil- 
liards 303  millions  en  capital , et  de  192  millions 
740  mille  francs  d’intérêts  annuels.  Cette  charge 
considérable  se  divise  en  deux  portions  distinctes  : 
la  première,  portant  le  titre  de  dette  flottante, 
comprend  629  millions  de  créances  exigibles  à 
l’échéance,  et  coûte  26  millions  d’intérêts;  la  se- 
conde, désignée  sous  le  nom  de  dette  inscrite,  se 
compose  de  166  millions  de  rentes  constituées. 
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représentant'-  un  capital  de  3 milliards  6§4  mil- 
lions’ d’effets  publics  rachetables  au-dessous  dm 
pail’  et  remboürsablès -au  pair  dèà  tju’ijs  en'  ont 
Jranchi  la  limite.  *■  , 

La  première  partie  de  ce  passif  général  relatif 
à la  dette  flottante  de  l’État  se  partage  en  trpis 
chapitres  distincts  : la  dette  flottante  spéciale  du- 
Trésor  ; celle  des  emprunts  contractés  pour,  les  - 
ponts  ét  canaux  ; celle  des  dépôts  de  caütiôhfie- 
ments.  - - ■>  . . ..  * • 

. En  analysant  les  l’ésultats  du  premier  chapitre,  •*» 
nous  reconnaîtrons  que  l’insulfisance  des  produits  , . 
des  anciens  budgets  a mis  l’administration  à dé- 
couvert dè  87  millions  sur  Je  service  antérieur 
h 1814,  de  79  millions  sur  celui  qui  a été  exécuté 
dans  la  période  de  1814  à 1830,  et  de  89  millions 
sur  les  exercices  suitants.  Ces  (fois  avances  ont 
élevé  le  déficit  resté  définitivement  à ^charge  du 
Trésior.  à 256  millions.  Jlépétons  dé  nouveau  que 
la  dette  flottante,  créée1  par  ces  avances  , est  in- 
suffisante pour  absorber  les  3 ou  400  millions  de 
fonds 'libres  que  l’intérêt  même  du  servicé*com- 
mande  à l’administration-de  ne  pas  repousser,  tels 
que  ïeà  126  millions  placés  'par  les  comrquçes  e( 
lefr  établissements  de  bienfaisant^,  les  40  ïnifliqns 
déposés  par  des  administrations  spéciales les 
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50  millions  d’avances  des  comptables  indispensa- 
bles à la  sécurité  du  Trésor,  les  15  à' 20  millions 
de  traites  et  mandats  nécessaires  aux  relations  de 
la  caisse  de  Paris  avec  celles  des  départements , 
enfin  les  émissions  de  bons  royaux  réclamés  par 
les  besoins  du  public  et  pour  là  conservation  de 
ce  précieux  moyen  de  crédit.  Il  serait  donc-dérai- 
sonnable de  réduire  une  dette  que  l’on  pourrait 
utilement  développer  encore  dans  l’intérêt  géné- 
ral , et  qui  n’occasionne  pas  à l’État  une  dépense 
annuelle  de  3 pour  100  en  frais  d’escompte. 

Je  ne  mentionnerai  que  pour  ordre  les  1 45  mil- 
lions empruntés  presque  en  totalité  pendant  les 
années  1821  et  1822  pour  Ja  construction  des 
canaux  et  pour  quelques  autres  travaux  des  ponts 
et  chaussées  , parce  que  l’administration  est  liée 
par  des  conditions  légales  qui  ne  lui  permettent 
pas  d’anticiper  les  échéances  de  ses  rembourse- 
ments  successifs  et  prolongés  jusqu’en  1868,  ni 
de  se  soustraire,  avant  cette  époque,  aux  condi- 
tions onéreuses  de  ses  anciens  contrats.  Je  dois 
seulement  faire  remarquer  que  la  concession  des 
péages,  ainsi  que  les  fonds  d’amortissement  affec- 
tés à L’extinction  de  cés  engagements en  ont  déjà 
. rédiyt  le;  capital  à l22;millions,  et  les  intérêts 
annuels  à moins  de  9 millions. 

• t . 0 ' *,  • « • * 


' * EXAMEH  DU  CRÉDIT  DE  L ÉTA?.  20^ 

1 ' * , * 1 

En'  poursuivant  la  revue  commencée , il  importe 

d’arrêter  un  moment  l’attention  sur  la  dette  des 
cautionnements,  et  de  démontrer  que  l’adminis- 
tration a la  faculté  de  se  libérer  des  240  millions  - 
de  dépôts  en  numéraire  qu’elle  représente,  sans  s 
déroger  à aucune  de  ses  obligations  et  sans  ti  our 
bler  une  seule  existence.  • • ; • • * vV  • 

Une  partie  de  ce  capital  qui  a été’ demandée  • 
pour  satisfaire  à,  des  exigences  du  moment,  et 
considérée  plutôt  cohime  un  subside  extraordi- 
naire que  comme  une  garantie  indispensable  à la  . j. .» 
gestion  de  certains  offices,  pourrait  être  définiti- 
vement restituée  à des  fonctionnaires  dont  les  , ; 

emplois  nf  en  traînent  pas  de  maniements  de  de- 
. r , ’ it’  * ■» 

nier§,  ni  parconséquént  une  responsabilité  pécu-  • 

niaire  de  nature  à exiger  la  présence  d’un  nantis- 
sement dans  jes  mains  dè  l’État,  tels  que  les  débi- 
tants de  tabacs  et  quelques  agents  administratifs 
de  plusieurs  services.  La  restitution  de  cette  por- 
tion fiscale  de  la  dette  des  cautionnéments  ,*  que  ‘ 

' nous  avions  sollicitée  dan^  la  séance  de  la  Cham- 
bre  des’Pairs  du  1.0  juin  1838  / a déjà  été  opérée  ' , . 
jusqu ’à-concurrehce  de  8 millions  de  francs,  «et  ne 
reste  plus  à effectuer  .que  pour  6 millions  de 
francs.  Le  surplus  de  ‘226  millions  pourrait'  être 
converti  en- rentes  Appartenant  ‘àux ’diÜ’érents 
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fonds,  et  qui  seraient  remises  par  les  titulaires  en 
échange  de  leurs  précédents  versements  en  numé-* 
l'aire*  poiir  une  valeur  égale  à celle  des  gages 
primitifs. 

La  reprise  de  rentes,  proposée  contre  les  espè- 
ces surabondantes  du  Trésor,  se  réaliserait  avec 
Tes  délais  et  les  précautions  déterminées  par  la 
prudence  de  l’administration  pour  éviter  toute 
commotion  imprévue  sur  le  marché  de  la  Bourse, 
et  pour  entretenir  sans  secousse  l’élévation  gra- 
duelle des  effets  publics.  Cette  opération  pourrait 
être  vraisemblablement  facilitée  par  des  remises 
d’inscriptions  qui  n’auraient  point  été  achetées 
pour^et  échange , et  qui , après  être  sorties  direc- 
tement des  mains  des  titulaires  de  certaines  fonc- 
tions  ou  de  celles  de  leurs  bailleurs  de  fonds, 
viendraient  s’imraobilisèr  dans*le  portefeuille  du 
Trésor.  Ce  mode  de  libération  déchargerait  l’État 
d’un  capital  de  226  millions,  .en  même  temps 
qu’il  retircrhit  de  Ta  circulation  près  de  1 0 millions 
de  rentes,  et  préparerait  «à  la  fois,  par  l’amélio- 
ration des  cours  et  par  ce  premier  allégement  du 
marché,  le  remboursement  ultérieur  des  valeurs 
de, sa  dette  inscrite.  Enfin  le  crédit  de  9 millions  , 
ouvert  par  la  loi  des  finances  pour  le'  paie- 
ment, des  intérêts  decet  impôt  tant  capital , serait 


’ . .V 
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rayé  du  budget.  Ce  retranchement  facile  procure- 
rait au  pays  le  soulagement  qu’il  aurait  le  droit 
d’attendre,  dans  sa  dette  et  dans -sa  dépense  ^an- 
nuelle, de  la  prospérité  future, de  ses  finances. 

Les  avantages  de  cette  combinaison  ne  seraient 
achetés  par  aucun  préjudice,  et  n’exciteraient  • 
aucun  mécontentement  parmi  les  titulaires  d’offi- 

• ces  dont  les  cautionnements,  peut-être  suffisants 
pour  la  protection  des  intérêts  qui  leur  ont  été 
confiés , ne  sonÇ  certainement  plus  en,  proportion 
avec  les  bénéfices  progressifs  des  diverses  fonc- 
tions dont  ils  sont  appelés  à jouir.  Nous  savons 

♦ au  surplus  que  lç  ministère  des  finances  a déjà 

préparé  les  moyens  d’exécution  de  cette  utile 
opération  qu’il  avait  annoncée  d»ns  un  Rap7 
port  imprimé  et  présenté  au  Roi  le  15  mars 
1830(1).  , v _ ....  .'V*.  .••'  V ; 

Continuons,  après  cet  examen  des  mesures  qui 
pourraient  être  prises  pour  la  réduction  de  la  dette 
flottante la  discussion  du  remboursement ,de*  la 
dette  inscrite  au  1"  janvier  1840. 

' , Les  quatre  fonds  dont  elle  se  compose  et  qui 

forment  ensemble  166  millions  de  rentes,  apgai'- 


* - ■ } 

’(l)  Voir  le  Rapport 'au  Roi,  du  15  marsé  1830,  toroc  II , 
Pjè'ccj.jiisiiJicqlipesf  page  S20I  . 
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tiennent  aux  d'pfmr  1 00  pour  24  millions , çt  pour  *«• 
» -•  # • 
0,G42?000  fr.  aux  4 pour  100  sur  lesquels  4 mit- 

lioi^  sont  classas  dans  le  portefeuille  de  la  caisse 
des  dépôts  :.le  cours  actuel  de  cés  deux  natures 
d’effets  publics  les  écarte  naturellement  de  lâ  ques-  • 
tion  de  remboursement.  Le  4:’  pour  1 00 , au  con- 
traire, qui  ne  représente  plus  qvue-900,000  fr.  de 
rerîtes,  est  devenu  incontestablement  rembour- 
sable à l’expiratiôn  des  dix  années  que  la  loi  du 
,1er  mai  182$  a assignées  à la  paisible  jouissance 
des  propriétaires.  L’État  peut  donc  en  offrir  le 
remboursement  aux  porteurs  actuels,  an  nombre 
dé  826,  saus  exciter  de  leur  part  aucune  plainte  * 
fondée.,  et  se  libérer  ainsi  d’un  capital  de  plus  de  .• 
20  millions.- ' 

. Toutefois , si  le  Gouvernement  se  croyait  un 
jour  assez  fort  de*sa  situation  politique , du  déve-^. 
lôppement  de  lji  richesse  du  pays  et  de  la  puissance 
dé  ses  moyens  financiers  pour  ne  pas  em ployer  - • 
un  capital  de  246 millions  à réaliser  une  réduction- 
de  lO.millions  sur  Içs  intérêts  des  cautionnement^ 
et  sur  le  fonds  des  4 \ pour  100  , et  qu’il  préférât  * * 

* t ^ •*  | ' • 4 * 

entreprendre  le  remboursement  ou  la  conversion, 
des  484  millions  dé  rentes  5 pour  100,  nous  au- 
rions à établi^-  les  principes  de  cette  opération  de 
linaiices  qui  nous  sembleraient  lés  plus  favorables 


examen  i>l  Crédit  de  i.’état.  207 

à la  justice  et  au  crédit  public , et  par  conséquent 

aux  créanciers  et  aux  contribuables. 

- ' • ' * 

■ . ■■■  - .1 

PRINCIPES  KT  FORMES  DU  REMBOURSEMENT  OH  UE  LA 

h , ' . - ,*f  - T -*  • ' | • 

CONVERSION'  DES  RENTES.  ’ * • 

'•  » ” 1 • • ’ 

Nous  nous  proposons  de  ne  traiter  à ce 'sujet 

qUe  des  questions  générales  qui  ne  paraissent  pas 
épuisées  par  les  discussions  précédentes.  . • 
La  première  condition  d’une  operation  de  cette 
nature  est  de  se  montrer  assez  simple,  assez  claire 
pour  être  facilement  comprise  par  tous  les  inté- 
rêts , et  pour  mettre  la  loyauté  de  l’administration . 
à l’abri  de  tout  soupçon,  de  surprise  et  d’iniquité. 
Le  pouvoir  doit  surtout  éviter  les  apparences  de 
la  violence  ou  de  la  ruse  pour  l’exécution  d’une 
entreprise  dont  le  succès  est  tout  entier  cfôfis  là 
- confiance  et  dans  la  résignation* de  son  créancier 
11  l’évidence  d’un  droit  rigoureux.  Toute  combi- 
naison aléatoire  ,.qui  ne  s’expliquerait  qu’aux  yeux 
exercés  de  l’agiotage  toute  compensation  entre  le 
capital  et  |ès  intérêts  difficiles  à saisir  par  i’inexpé- 
•rience  craintive  de  la  plupart  des  rentiers,  serait 
plus  nuisible  que  profitable  k l’Étât.  Toute,  com- 
ptica  lion  dans  les  formes , de  nature  à trotnper 
Kes  calculs  d[u  sêçis  le  plus  vulgaire , touto»  dHTé- 
•fiende  dans  la  manière  dé  traiter  les  méiües  droits. 
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briserait  pour  toujours  les  anciennes  transactions 
et  ne  permettrait  pas  de  former  les  liens  d’un 
contrat  plust  avantageux.  • y.  . 

Ainsi  r la.  droiture  de  l’administration  doit  lui 
défendre  d’adopter  tout  système  qui  ne  se  réduirait 
pas  if  l’échange  pur  et  simple  d’un  intérêt  trop 
élevé  contre  une  rente  inférieure,  en  évitant  l’ac- 
croissement du  capital , et  qui  n’aurait  pas  d’autre 
but  que  de  constater,  par  une  offre  aussi  équi-; 
table  que  sérieuse,  la  valeur  réelle,  sur  le  marché, 
de  l’effet  public  temporairement  comprimé  au- 

dessous  de  son  cours  véritable.  Elle  doit  donc 

1 ".j 

s'adresser  ^ en  même  temps  et  avee  lés  memes  pro- 
positions , à tous  les  porteurs  de  5 pour  1 00 , pour 
consommer  en  une  seule  fois  ce.  grand  acte  -de. 
justice  nationale,  qui  s’accomplira  sans  effort  si 
la  conscience  publique  à fixé  d’avance  le  moment 
eje  son  exécution  et  le  prix  du  sacrifice  qu’il  ira-* 
pose. 

• . 

INCONVÉNIENTS  OU  KKMBOUnSEMENT  ^PARTIEX. 

Rien  ne  doit  suspeudre  ni  arrêter  fe  prompt  • 
.accomplissementde.ee  nouveau  pacte  du  crédit,- 
doift  'chaque  moment  de  retard  ferait  varier  les  . 
clauses«sen  changeant-,  ave<Na  mobilité  3es'cAUij~ 
la  condition  précaire  dé  ces  nombreuses  parties'1 
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qui  ont  des  droits  égaux  et  importants  à inspecter. 
Repoussons  loin  de  nous  toute  tentative  de  rem- 
boursement partiel  qui  révélerait  aussitôt  l’im- 
puissance de  nos  moyens  financiers  et  l’inopper- 
tunitâde  la  mesure,  et  qui  attaquerait  avec  les 
fermes  hostiles  de  la  violence  un  petit  nombre  de 
bréànciers  séparés  en  séries,  parce  qué  la  faiblesse 
de  l’administration  n’oserait  ni  les  affronter  en- 
semble, ni  soutenir  une ; lutte  incertaine,  ni  pré- 
senter un  libre  concordat;  Ne  nous  servons  pas 
davantage  de  ce  moyen  déloyal , copime  d’une 
menace  destinée  à frapper  d’ intimidation  la  résis- 
tance légitime  à toute  contrainte  morale , dans  un 
t raité  qui  doit  aftérrairl’estimeet  resserrer  les  liens 
des  deux  contractants.  Mais  si  la  loyauté  du  Gou- 
vernement ne  lui  permet  pas  de  recourir  à ce 
procédé  trop  rigoureux,  sa  sagesse  lui  conseille 
encore  davantage  de  ne  pas  prolonger  une  crise  ‘ 
' financière  aussi  sérieuse.,  de  ne  pas  exposer  aux 
souffrances  d’une  longue  agonie  la  nouvelle  exis4- 
tence  du  crédit  public,  et  peut-être  celle  du  Gou*- 
vernement.  , •’  • • 

Pourrait-on , en  effét,  sans  imprudence  et  selon 
les  chances  mobiles  dé  la  fortune,  commencer, 
interi'ompre , Reprendre  et  abandonner  tour  à 
tour  un  débat  auSsi  dangereux  .entre- le  débiteur 
. i,  ‘ 14 
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et  son  créancier?  L’administration  ne  craindrait- 
elle  pas  de  fomenter  elle-même  une  fièvre  inter- 
mittente de  hausse  et  de  baisse  , si  favorable  aux 
artifices  des  spéculateurs  et  si  fatale  à la  crédule 
méfiance  de  la  probité  j d’opérer  un  rembourse- 
ment alternatif  au  profit  des  uns  et  au  préjudice 
des  autres?  Ordonnera it-on  que  le  porteur  d’un 
effet  public;  valant  aujourd’hui  plus  de  110  fr., 
et  qui  les  vaudrait  encdre  en  4 fût  exécuté 
journellement  à la  Bourse  à 100  fr.  pendant  plu- 
sieurs années  et  que  le  Trésor  immolât  ainsi  lui- 
même  par  des  coups  lentement  redoublés  et  ses 
prêteurs  et  son  crédit?  Le  pouvoir  se  jouerait-il 
avec  autant  de  témérité  de  si  chers  et  de  si  graves 
intérêts,  et  oserait-il  suspendre  sur  ses  propres 
valeurs  un  danger  continuel  de  remboursement 
qui  en  comprimerait  l’essor,  et  contre  lequel  se 
formeraient  aussitôt  des  compagnies  d’assurance , 
à l’instar  de  celles  qui  défendent  les  autres  pro- 
priétés des  sinistres  inévitables?  Qu’un  seul  évé- 
• nement  contraire  à l’intérieur  et  à l’extérieur 
vienne  surprendre  la  France  engagée  dans  ce  dé- 
plorable conflit,  et  elle  s’apercevra  trop  tard 
quelle  perd  d’uné  main,  beaucoup  plus  qu’elle 
ne  reprend  de  l’autre,  sur  la  richesse  publique  et 
sur  la  confiance  des  peüples. 
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. Dira-t-on  que  cette  proposition  des  sériés  n’est 
pas  sérieuse,  que  sôh.  applicatibn  n’est  pas  pro- 
bable, quelçs  dangers  de  son  exécution'sont  ima- 
ginaires., que -.la  gravité  des  reprochés  que  nous 
lui  adressons  s’évanouit  devant  une  hypothèse  gra- 
tuite? Hàlons-nous  de  ^répondre  qué’ toutes  vies 
imputations  qui  planent  spr  cette  mesure  seraient, 
justifiées  par  sa  seqle  présence  dans  un  projet  de 
loi,  et  que  l’interprétation  qui  lui  serait  donnée 
par  la  bonne  foi  publique  doit  suffire  pour  la  faire 
condamner  par  la  conscience  et  par'  la  sagesse  du 
Gouvernement.  ‘ < r ■ 

Jamais  une  combina isort  de  cette  nature  n’est 
entrée  dans  la  pensée  des  hommes  d’État  qui  ont 
relevé  notre  crédit  de  toutes  les  fautes  passées; 
op  n’a  point  invoqué  son  funeste  secours  en  1824 
ni  en  1 825  pour  Une  conversion  plus  hardie  et 
plus  difficile  que  celle  que  nous  pourrions  tenter 
désormais,  puisqu’elle  se  montrait  la  première 
et  qu’ellç  s’appliquait  à 185  millions  de  rentes  5 
pour  100,  à peine  parvenus  au-de^ps  du^air 
avant  la  loi  du  1er  mai  de  cette  dernière  année. 
Ou.ne  l’avait  pas  réclamé  davantage  dans  les  pro- 
jets qui  se  préparaient  en  1829,  et  qui  ont  été- 
annoncés  par  un  rapport  officiel  du  15  mars 
1830. ‘Depuis  1822  jusqu’en  1834,  k’Àngldlerre 


LIVRE  II'. 


212  ' ' 
a proposé  le  remboursement  ou  la  réduction  d’in- 
térêts de  9,800,000,000  fr.  d’effets  publics,  sans 
recourir  à ce  dangereux  expédient,  quoiqu’elle 
ait  opéré  deux  lois  sur  un  capital  de  près  de 
4 milliards  (1). 

Nous"  ne  réfuterons  pas  spécialement  le  projet 
dè  rembourser  successivement  chaque  année  par 
la  voie  du  sort  et  jusqu’à  concurrence  des  fonds 
restés  disponibles  sur  l’amortisse;nent , le  capital 
de  la  portion  de  la  dette  qui  a dépassé  le  pair, 
parce  que  cette  déplorable  opération  serait  re- 
' poussée  d’avance  par  les  arguments  que  nous  ve- 
nons d’opposer  à tous  les  systèmes  de  rembour- 
sement partiel  et  qu’elle  est  complètement  détruite 
dans  sa  base  principale  par  l’impossibilité  de  dé- 
tourner la  réserve  de  l’amortissement,  de  l’affeo- 
tation  légale  qui  l’a  déjà  engagée  pour  un  certain 
nombre  d’années , soit  à la  dépense  des  travaux 
publics,  soit  au  .rétablissement  de  l’équilibre  des 
budgets..  » 

« 

NÉCESSITÉ  D*UNE  ADJUDICATION  PUBLIQUE  DE  RENTES. 

»*  . • * * : . i 

L’expérience  d’une  nation  voisine,  qui  a trouvé 
tant  de  richesse  et  de  puissance  dans  les  secours 

. . T r- . — 

(1)  Voit1  VÉtat  (les  rentes  remboursées  j>ar  V Angleterre  , 
à la  fin  du  tome  II  Pièces  justificatives.  ' •" 
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du  crédit,  nous  a appris  par  quelle  prévoyance 
et  avec  quels  ménagements,  on  peut,  en  con- 
server et  eu  développer  les  bienfaits.  Sa  marche 
çst  devepue  aussi  franche  qu’assurée  dans  cette, 
voie  de  la  conversion  des,  dettes  inscrites , que 
nous  pourrons  ouvrir  à nbtre  administration  •: 
empressons-nous  donc  d’adopter  ses  principes 
conservateurs  .et  sa,  méthode  éprouvée,  pour  la 
parcourir  avec  le  même  succès.  : c . . i t 

7 • # | i • | 

Le  premier  point  d’un  semblable  problème  est 
de  fixer  le  prix  réel  du  loyer  des  capitaux  ? mais 
non  pas  de  prendre  pour  base  de  cette  apprécia- 
tion les  diverses  transactions  de  la  société;  car 
elles  ne  présentent  entre  elles  aucupe  similitude 
de  circonstances  ni  fde  conditions;  èt  ce  serait 
tenter  une  vaine  recherche  ,*  que  tlç  consulter, 
pour  cette  solution  spéciale,  une  autre  mercuriale 
que  celle  du  marché  public,  sui'  lequel  se  vendent 
et  s’achèterit  chaque  jour,  pour-’un  prix  débattu, 
les  rentes  inscrites  qu'il' s’agit  de  ramener  à leur 
taux  véritable.  Il  conviendra  sgjfement  de  recti- 
fier ce,  tarif  de  la,  Bourse  / trop  souvent  vicié  par 
l’agiotage,  au  moyen  d’une  adjudication  considé- 
rable,dont  la  mise  à prix  lui  servirait  dé  régula-  * 
tçuiv  L’importance  des  capitaux  engagés  et  la 
gravité  ",  des  obligations  contractées  ne  laisse- 
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raient  plus  aucune  incertitude  sur  la  vérité  d’un 
cours  démontré  par  une  aussi  sérieuse  épreuve. 
C’est  à l’infaillible  discernement  de  l’intérêt  privé, 
crëst  au  libre  acheteur  de  la  place,  qu’il  appar- 
tient exclusivement , en  cette  occasion  , de  servir 
d’arbitre  entre  le  Trésor,les  rentiers  et  les  con- 
tribuables; ç’est  de  lui  seul  que  les  trois  parties 

l > ' *4 

intéressées  de  ce  grand  litige  peuvent  accepter 
unedéterminationqui fixera  irrévocablement  leurs 
droits  respectifs.  Il  est  impossible  de  confier  à 
runeul’elles  le  prononcé  d’un  pareil  jugement,  et 
d’accepter,  soit  de  la  prévision  incertaine  de  la 
législature  , soit  mêrqp  de  la  prévoyance  plus  éclai- 
rée de  l'administration  /une  évaluation  approxi- 
mative quê  le  cours  authentique  des  échanges 
volontaires  pourrait  immédiatement  démentir.  Il 
nous  semble  donc  i udispensable  de  trouver,  comme 
eu  Angleterre , ûn  preneur  sérieux  des  rentes 
converties,  qui  remplace,  par  sa  soumission  pu- 
blique à un  nouveau  contrat,  le  rentier  actuel 
qui  aurait  refusée!  y souscrira 
..  Cette  forme  loyale  est  la  seule  qui  puisse  im-* 
poser  le  silence  de  la  résignation  à l’ancien  créan- 
cier du  Trésor,  parce  que,  dans  le  choix  du  rem- 
bôursement  ou  de  la  conversion,  il  ne  céderait 
plus  qu’à  la  force  des  choses,  à l’empire  du  droit. 
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commun , et  qu’il  n’obéirait  pas  à l’arbitra jre  du 
pouvpié^  tandis  qt»e  la  décision  directe  dp  Gqy.- 
vernement  sur  une  valeur  conjecturale,  lors 
méjpae  qu’elle  serait  appuyée  de  l’assentiment  des. 
Charades,  et  qu’elle  ofFrirait  les  conditions  les 
plys  généreuses,  se  présenterait  toujours  comme 
inique  et  violente  à l’obstination  et  à l’aveqgle- 
ment  des  intérêts  froissés.  U faut  toute  l’autorité 
d’une  jus^îbe  avouée  par  la  conscience  publique 
pour  ôter  aux  mécontentements  une  apparence 
légitime  et  enlever  tout  sérieux  prétexte  à la  • 
plante..  , . \ , •.  * - 

D’ailleurs  l’État  ne,  saurait  rayer  un  seul  nom  . 
de  son  grand-li  vi;e , sâns être  assuré  d’avance  qu’un 
. nouveau  capitaliste  doit  s’inscrire  immédiatement 
à la.  place  délaissée.  Il  faut  toujours  que  la  cou-.. 

; fianpe  réponde  à,  son  appel , et  qu’elle  se  fortifie 
' encoi’é'au  milieu  même  d’une  conversion  parla 
concurrence  de?  prêteurs  : il  ne  doit,  écarter  lçs 
.premiers  que  lorsque  sa  préférence  est  déjà  ache- 
tée au  profit  du  Trésor  par  ceux  qui  leur  succès 
dept,  sans  regret  comme  sans  prétention  exa- 
.;.géi:ée.  , . i ... . • f; • ...  ; 1 

La  conversion  ne  .devrait  donc  être  considérée 

v • . * » ;•  '.y  **  yK  « 

• colhme  opportune  que.  le  jour  où  le  Gojiverne?- 
ment  aurait  .pu  én  démontrer  la.  nécessité  ^t  les*' 
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avantages  par  une  souscription  publique  d’adju- 
diçataires  tout  prêts  à consentir  une  condition 
égale  ou  même  inférieure  à celle  qUe- l’équité  con- 
seillerait.d’offrir  aux  porteurs  dès  anciens  titres , 
étrangers  pour  la  plupart  aux  spéculations  fon- 
dées sur  l’élévation  et  l’abaissement  du  capital* 

VKOPÔSITIONS  A OFFRIR  AEX  RENTIERS  F.ï  AEX  PRETEERS. 

' \ V ' . / 

N’hésitons  pas  surtout  à reconnaître4, <pie , dans 

cette  lutte  inégale  entre  le  petit  et  le  grand  capi- 
taliste ,;entre  le  spéculateur  et  le  rentier,  la  pa- 
rité de  conditions,  la  rigueur,  d’une  même  jus-, 
tice  paraîtraient  le  comble  de  l’injuré  ; l’intérêt  dü 
crédit  aussi  bien  que  celui  d’une  sage-  politique , 
conseillent  à l’administration  dé. venir  généreuse-  . 
ment  au  secours  du  pliis  faible,  de  soutenir  sa 
précieuse  concurrence  avec  des  offres  plus  avan- 
tageuses, et  dç  répondre  autant  que  possible  à 
toutes  ses  convenances  par  la  diversité  des  fonds 
et  des  garantie^  stipulées  contre  Un  remboursç- . .. 
ment  ultérieur.  On  préparerait  ainsi,  presque 
toujours  dans  les  mêmes  mains,  un. meilleur  clas- 
sement des  effets  publics.  La  naisse  des  5 pour,, 
100  se  diviserait  en  plusieurs, portions  distinctes, 
suivant  la  nature  des  nouvelles  valeurs  proposées,, 
fcntre  les  propriétaires  qui  U attendent  qu’un  rç- 
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venu  fixe,  ceux  qui  espèrent  une  amélioration 
graduelle  de  leur  capital,  et  ceux  qui  cherchent 
des  différences  sur  le  cours  variable  de  -ièur 

. . • • * I ' ' 

l'ente.'  '•  " : • *•: 

v ‘ • * ’ » • '# 

Le  Gouvernement,  fort  de  tous  les  appuis  qu’il 

n’emprunterait  qu’à  la  confiance  publique  et  à 

. ■ » • * 

l’autorité  de  la  loi  commune  , devrait  donc  pro-1 
poser  au  libre  choix  des  anciens  et  des  nouveaux 
prêteurs  du  4 | pour  100  au  pair  avec  unejouisT 
sance  certaine  de  dix  années  ; à ceux  qui  pour- 
raient acheter  un  plus  long  repos  par  un  sacrifice 
d’intérêt  plus  considérable,  du  4 pour  400  au  pair 
remboursable  seulement  après  48  années  de  jouis- 
sance ; enfin  aû  capitaliste  économe,  du  3 \ à un 
taux  corrélatif  et  proportionnel  aux  deux  condi- 
tions précédentes , sans  fixer  d’autre*  limite  à la 
durée  de  çe  dernier  fonds  que  le  progrès  de  son  ( 
cours  jusqu  au  pair.  • % t « ■ 

CONSÉQUENCES  DES  PROPOSITIONS. 

‘ Une  combinaison  aussi'  simple  et  aussi  franche 
. s’adresserait  à toutes  les  convenances , satisferait 
tous  les  besoins , et  offrirait , sur  chaque  fonds , à 
la  concurrence  des  preneurs,  une  prime  suffi- 
sante pour  faciliter  et  asstuer  le  prompt  succès  de . 
cette  importante*r|insaction  j elle  préparerait  lipè 
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. économie  probable  de  1 5 à 1 6 millions  sur.  les  ar- 
rérages nnnuçls,  un  abaissement  sensible  .de  l’in-' 
térêbpayé  par  le  Trésor,- un  rachat  moins  éloigné 
du  capital  de  sa  dette  inscrite,  Upe  meilleure  ré- 
partition des  fonds  qui  la  composent,  et  un  cours 
•plus  ferme  et  plus  sincère  pour  les  transactions  de 
la  place  et  pour  l’appréciation  de  notre  crédit. 

t * . * > • J * ' 

Leç,  deux  premiers  fonds  en  4 fet  4 pour  1 00 
s’ échangeraient 'volontairement  au  pair  contre  le 
x 5 pour  100  , en  conformité  des  principes  consa- 
crés aujourd’hui  par- l’expérience- de  l’Angleterre 
et  par  l^  saine  doctrine  dè  sort  Gouvernement, 
qui  n’autorise  plus  les  opérations  de  cette  nature 
que  lorsqu’elles  sont  commaudées . par  la  justice 
c envers  tous,  êt  comme,  ln  conséquence  forcée  de 
la  prospérité  publique  sur  les  Valeurs  mobilières. 
‘/Aucune  concession.de  capital  n’esUaccordée  dé- 
sortnpi%  àiix  spéculateurs  pour  anticiper  la  réduc- 
tion dç  l’intérêt  par  des  moyens  violents  ou  sub- 
. reptices  ; on  se' confiera  la  seule  puissance  des  faits 
et  de  la  vérité , qui  réalise  en  leur  temps  au  profit 
de  tous,  et  qui  n’esçotnpte  jamais,  pour  quelques- 
uns,-^  bienfaits, de  là  Providence,,  ; 

Le  3 ÿ pour  1-00  ne  nous  semble  pouvoir  être 
. subsidiairement  adopté  <pie  parce  qu’il  se  rap- 
prochera tëllement  du  pair  dapsles mains  des  ad- 
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" . , ' ■ . *>  , . <•  ' >« 

judicalaires  qui  lui  donneraient  la  préférence, 

que  sa  création,  sans  menacer  l’administration 
d’une  augmentation  sérieuse  de  capital  , permettra* 
d’échapper  au"  reproche  d’ajourner  indéfiniment 

■ et  de  rendre  impraticable  une  opération  dans  *là- 
• quelle  les  forces  du  Trésor  sembleraient  dispro- 
portionnées avec  l’importance  de  la  sommé  de 
rentes  5 pour  1 00  à rembourser.  L’offre  d’un 
fonds  déjà  aussi  élevé  que  le  3 | pour  104,  et  qui 
présenterait  au  preneur  plutôt  une  longue  sécu- 
rité de  possession  que  des  bénéfices  de  bourse , ne 
soulèverait  pas  contre  le  Gouvernement  l’accusa- 
tion de  violenter  la  nature  dçs  choses  jet  de  de- 

* . ’#■  ‘ J 

yancer  la  marche  du  temps  par  des  efforts  indi-r 
gnes  de  sa  puissance  et  de  son  crédit. 

■ Cette  exception  se  renfermera  d’ailleurs  dans 

des  limites  très-restreintes , si  la  confiance  des 
créanciers  n’est  pas  repoussée,  soit  par  les  appa- 
rences de  l’abus  de  la  force  ou  de  l’agiotage,  soit 
par  le  manque  dé  foi  dans  la  sirdation  financière* 
et  politique  du  pays  ; car  il  est  certain  que  si  l’ad*- 
rinnjstration  sait  'agir  avec  autant  de  loyauté  que 
de  prévoyance,  l’échange  du  5 pour  100  contre 
,dtt  4 et  du  4 pour  100*au  pair  d’iihe  jouissance 

longtemps  assurée,  satisfera  les  convenances  de  la 
plupart  des  rentiers  actuels,  et  ne  laissera  que  très- 
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peu.de  chances  de  participation  aux  (capitaux des 

nouveaux  prêtèurs. 

On  conserverait  ainsi  très-probablement,  soit 
au  rétablissement  de  l’équilibre  des  budgets,  soit 

J 

aux  plus  fertiles  emplois,  aux  travaux  productifs 
des  voies  de  communication , une  réserve  annnelle 
Considérable  sur  les  fonds  d’amortissement  appar- 
tenant aux  effets  publics  parvenus  au-dessus  du  pa  ir; 
Futilité,,  de  ce  changement  de  destination  d’une 
grande  partie  des  ressources  affectées  au  rachat  des  • 
rentes  serait  d’autant  mieux  justifiée,  après  ce  rem- 
boursement ou  cet  échange  de  titres , que  le  mon- 

• . »i  * t ^ t t 

tant  de  ces  valeurs , qui  est  encore  de  1 66  millions, 
aurait  été  rapproché  par  la  conversion  du  mini- 
mum de  120  millions  qu’il  importe  de  maintenir  , 
sur  le  gi-and-livre  de  la  France  pour  les  besoins 
des  capitalistes  et  pour  le  soutien  dû  crédit  de 
l’État. 

JLa  dotation  de  l’amprtissement  conserverait 
' M’ailleiu's l’affei&ation. spéciale  que  la  loi  lui  a don- 
née; elle  eu  accomplirait  fidèlement  la  promesse 
- eu  rachetant  les  rentes  au-dessous  du  pair,  et  en 
anticipant  ei\  quelque  sorte  l'extinction  d'e  celles 
que  des  besoins  extraordinaires,  auraient  fait. 

. émettre,  si  elle- n’avait  pas  d’avance  escompté 

4 ' i f.'  ^ , r • « 

. leur  négociation.  ••  ’ ;•  ' ■ :')  ' 
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Il  serait  possible  aussi  de  consacrer  à la  restitu- 
tion des  cautionnements  en  numéraire , et  à leur  ' 
remplacement  en  rentes , les  fonds  qui  resteraient 
disponibles  sur  la.  provision  préparée  pour  Je 
remboursement  des  5 pour  100,  en  accordant 
aux  titulaires  de  ces  dépôts, la  faculté  de  sou- 
scrire aux  conditions  proposées,  en  4 pour  100 
et  en  3 £ pour  100,  aux  anciens  créanciers  du 
Trésor. 

, On  parviendrait  donc  à satisfaire  tous  les,  inté- 
rêts du  présent  et  de  l’avenir  en  abandonnant  les 
formes  de  la  réduction  forcée , et  en  adoptant  le 
système  loyal  et  franc  d’un  remboursement  içté- 

* . . - » >r 

gral  ou  d’une  conversion  de  rentes  offerte  à tous 
les  capitalistes  .qui  voudraient  conserver  ouacqué- 
.rir  un  effet  public  rapièné  à sa  juste  valeur  par  la 
Concurrence  des  prêteurs.  Il  est  d’autant  plus  né- 
cessaire d’observer,  pour  l’opération  que  nous,dis- 
cutons,  les  formes  les  plus  propres- à consolider 
notre  crédit  publie,,  que  les  considérations  qui' 
nous  déterminent  à ne  point  user  dans,  toute  son  • 
étendue  du «iroit  de  l’État  contre  ses  créanciers*, 
et  à Jpur  céder  aujourd’hui  des  valeurs  att-dessùs 
' du  pair,  arrêtei’ont  pendant  longtemps  encore  le 
rachat  del*plus  grande  partie  de  la  dette  inscrite, 
et  que  nous  ne.  pourrons  plus  procéder  a l’avenir 
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à sou  extinction  graduelle  qu’en  persévérant  dans 
la  voie- nouvelle  que  nous  voudrions  ouvrir  au 
remboursement  définitif  ou  à la  conversion  succès- 

• fc  ' ***  ' . ^ ^ * 

sivc  des  rentes , que  l’élévation  de  leur  cours  a 
presque  fait  sortir  du  marché  public,  v v,  ■ * . 

MOYENS  DE  REMBOURSEMENT^ 

I V-  : * ^ "• 

Prétendrait-on  qu’une  masse  de  capitaux,  s’éle- 
vant à près  de  2,700,000,000,  et  distribuée  entre 
plus- de  120,000  parties,  résisterait,  toujours  par 
sa  seule  importance  à toute  tentative  derembour- 
* sement  immédiat  et  intégral?  Nous  répéterions 
aussitôt  que  l’Angleterre  n’a  rencontré  aucun  ob- 
stacle  pour  consommer  eu  1 822  et  en  1 834  deux 
v opérations  de  même  nature,  dont  l’une  s’appli- 
quait à une  dette  de  3,8.10,000,000  fr.,  et  l’autre 
à 3,842,000,000  fri  (1). 

Nous  ajouterions  encore  qu’en  suivant  la  marche 
juste  et  rapide  qui  doit  nous  servir  d’exemple, 
elle  a su  réussir  sans  une  prime  acquise  aux  ca- 

i 1 j \ ^ • • t,  • 1 

‘ pltalistes,  mais  seulement  avec  une  espérance 
de  plus  value  présentée  à l’avenir  des  rentiers  et 
des  spéculateurs;  tandis  que  la  situation  récente 
de  notre  Crédit  aurait  offert  à nos  preneurs  , 

(1)  Voir  Y État  des  rentcf  remboursées  fard'  Angleterre , 
à la  fin  du  tonie  II,  Pièces  justificatives.  . 
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pour  un  fonds  bien  moins  considérable,  un  béné- 
fice actuel  de  plus  de' 10  pour  100  sur  le  4 
de  8 pour  lOO  sur  le  4,  et  de  0 pour.  100  sur  le 
3 De  tfels  avantages  ne  paraîtront-ils  pas  suffi- 
sants pour  exciter  la  concurrence  et  pour  assurer 
le  succès  d’une  entreprise  financière  que  le  Gou- 
vernement ne  doit  se  proposer  que  lorsqu’il  n’est 
pas  obligé  de  mettre  la  confiance  de  ses  préteurs  à 
un  prix  trop  au-dessous  de  l’honneur  du  pays  et 
.trop  onéreux  pour  le  Trésor  ? Ne  cherchons  pas 
à arracher  de  force  ou  par  surprise  les  bénéfices 
apparents  d’un  remboursement  et  d’une  conver- 
sion prématurés.  Consultons  la-  sagacité  ordinaire 
des  capitalistes  pour  juger  la  véritable  opportu- 
nité d’une  semblable  mesure,  et  ne  précipitons 
pas  leur  fortune  dans  une  spéculation  où  la  pru- 
dence ne  leur  montrerait  pas  un  placement  solide 
et  durable.  • . " •/ 

On  se  rassure  d’ailleurs  sur  les  difficultés  de 

; • ’ * *'/ 

cette  transaction  nationale,  dont  le  jour  n’est 
marqué  que  par  la  sécurité  des  tiers,  en  exami- 
nant, les  éléments  qui  composent  les  1 34  millions 
de  5 pour  1 00  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  En  effet , 38  millions  sont  possé- 
dés par  des  communes , des  établissements  publics 
et  des  institutions  spéciales  qui  ne  sauraient  ehoi- . 
sir  un  meilleur  dépôt  de  leurs  économies  ; 25  mil- 
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lions  sont  presque  arrêtés  dans  les  mains  des  por- 
teurs par  diverses  clauses  légales  et  restrictives  (1  ) ; 
21  millions  appartiennent  à des  étrangers  qui, 
après  les  conversions  déjà  opérées  par  tous  les 
peuples  de  l’Europe',  ne  trouveraient  plus  hors  de 
la  France  un  placement  aussi  utile  de  leurs  capi- 
taux; enfin , les  48  millions  qui  forment  le  surplus 
de  cette  dette  spéciale  représentent,  à Paris  pour 
26  millions,  et  dans  les  départements  pour  24  mil- 
lions, des  capitaux  paisibles,  presque  immobilisés 
dans  la  caisse  d’épargne  des  5 pour  1 00  par  la  pré- 
voyance des  familles  qui  s’y  sont  mises  à l’abri  des 
oscillations  de  la  place , et  qui  n’en  sortiront  pas 
sans  doute  pour  se  livrer  à des  entreprises  dont  les 
intérêts  élevés  ne  couvriraient  pas  toujours  les 
qjjances  de  pertes  (2). 

Nous  pouvons  donc  affirmer  que  la  réussite  de 
cette  grande  opération  ne  sera  contrariée  par  au- 
cun obstacle  inhérent  à la  quotité  ni  à la  nature 
du  fonds  à rembourser,  mais  qu’elle  doit  toujours 
être  subordonnée  au  cours  naturel  des  circon- 
stances , et  à la  juste  appréciation  que  peut  seul  en 


(1) Voir  Y État  des  rentes  frappées  d’une  clause  restrictive, 
placé  à la  fin  du  tome  II,  Pièces  jicstificativis . 

I - • # - * -i  » , 

(2)  Voir  Y État  des  rentes  phr  classes  de  propriétaires , 
placé  a In  fin  du  tomç  II , Pièces  justificatives. 
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faire  le  double  intérêt  du  nouveau  prêteur  et  de 

■ • ^ i • fT  * * 

l’anfcien  créancier.  C’est  uniquement  * à ce  jury 
Spécial  des  propriétaires  de  capitaux  (jue  i’opinion. 
publique  désigne  comme  les  plus  compétents  dans 
cëtté^ature  d’alfaires,  queje’demanderais  un  ver- 
dict sur  fa  cause  du  Trésor  et  de  ses  créanciers , ; 
qui  est  celle  de  toute  la  France.  C’est  de  ce  con-  ' 
dours , aussi  habile  qu’éclairé,  que  j’attendrais  le 
succès  d’une  opération  où  la  seule  puissance  du 

Gouvernement  pourrait  l’exposer  à des  périls  in- 
• 

calculables»  \ 

. * Je  repousserais  donc  de  toutes  mes  foires  les 
exemples  donnés  par  la  faiblesse  ou  par  l’inexpé- 
rience de  plusieurs  États  de  l’Jairope,  qui  ont 
despotiquement  soumis  leurs  Créanciers  aux.  ri- 
gueurs imprévoyantes  du  remboursement  mor- 
celé par  séries.  • Il  faudrait,  pour  employer  Un- 
semblable  moyen,  n’avoir  aucune  connaissance 

1 • 4 - 

exacte  sur  fa  composition  de  notre  dette  en  5 pour 
100_,  ' ni  aucun  Sentiment  de  la  puissance  dê  nos 
ressources  financières , et  du  crédit  de  l’État.  Ce 
serait  armer  la  méfiance  générale  de  toute  celle 
que  le  Gouvernement  semblerait  éprouver  lui- 
même,  que  d’opposer  imprudemment.,  la  loi  'du 
plus  fort  aux  obstacles  du  disérédit.  Ce  serait  se 
faire  acc,user  de  devancer  p^r  la. contrainte  le  roo- 


i. 


15 


i2®6  livre  II.  • 

ment  que  la  confiance  publique  ri’aurajtpas  encore 
marqué  à la  sagesse  et  à la  justice  de  l’adminis-  ; 
Jtration.  * f 

Un  pays  aussi  riche  et  aussi  puissant,  que  la 
France  j dont  la  dette  totale  n’absorbe  pas  le 
sixième  des  revenus  du  budget  et  se  compose  d’ef- 
fets publics  parvenus  presque  tous  au-dessus,  du 

, | ‘ ^ • 

pair,  qui  peut  se  procurer  «à  bas  prix  les  fonds  dis- 
ponibles des  départements  par  l’entremise  de  ses 
principaux  comptables,  et  des  subsides  plus  im- 
portants encore  par  une  simple  étnission  de  bons  r 
royaux,  enfin  qui  obtiendrait  des  ressources  con- 
sidérables par  un  appel  aux  capitalistes  nationaux 
et  étrangers,  pourrait-il  solliciter,  pour  la  dimi- 
nution du  loyer  des  capitaux  qui  lui  sont  confiés  , 
l’usage  de  la  menace  ou  de  la  contrainte  envers 
les  créanciers  de  l’État?  ' *'  * 

v 1 • , V • 

En  considérant  le  caractère  particulier  des 
propriétaires  entre  lesquels  se  trouve  désormais 
presque  immuablement  classé  le  fonds  des  5 pour 
100  , et  en  passant  en  revue  les  voies  et  moyens 
<*  que  le  Trésor  pourrait  éventuellement  présenter 
aux  demandes  probables  de  remboursement,  on 
demeure  convaincu , dans  une  circonstance  oppor- 
tune, de  la  facilité  d’une  opération  pour  laquelle 
% / . m * ' »,  , * . * ' 

les  ressources  disponibles  se  trouveraient  si  évi- 
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déminent  supérieures  %ix  besoin^  réels.  Car,  ainsi- 
qiie*nous  l’avons  déjà  démontré,  iï  «.'avoir 
aucune  intelligence  du  crédit  pour  prétendre  qu’il 
ne  puisse  agir  aujourd’hui  comme* autrefois , qne 
par  des  gagés  matériels,  tandis  que  tou  té  sa  force 
réside  à présent  dans  l’invincible  îijfluçnce  dé  la 
justice  et-  de  la  vérité  de  sqs  actes.  Nous  pe  ré- 
pondrons donc  à ceux  qui  seraient  assez  aVeuglês 
pour  prétendre  qu’il  est  indispensable  d’accumu- 
tef  en  espèces  dans  les  caisses  de  l’État  tout  le  ça- . 
pital  de  la  dette  inscrite  avant  d’en  proposer  le 
remboursement  ou  la  conversion , qu’il'  néfayt 
jamais  entreprendre  une  semblable  opération  que 
forsqueja  provision  qu’ëfle  exige  ïie'doit  être' faite" 
qu’avec  de  nouvelles  rentes  à plüs  bas  iutéréts  que 
lés  précédentes , et  qu’au  tnomenl  où,  son  exécu- 
tion notoirement  acceptée  par  l’opinion  publique 
ne  Suppose  presque  aucune  chance  de  paiemeut  ejy 
numéraire--  **  - . . 

Après  cet  exposé  des  ressources  extraordinaires 
du' Trésor*,  pourrait-on  craindre  efîcore  que  le 
Gouvernement,  qui  saurait  ménager  avec». une 
habile  équité  lés  convenances  des  jpetnievs* prê- 
teurs, qui  développeraitrà  leur-iyeüxTa  puissance 
d’un  semblable  crédit,  et  qui  s’appuierait  en 
‘ meme  temps  sur  la  sécurité  du  présent  et  dé  l’ave- 
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nir,  comme  sur  le  concours'  intell igent*et  in  té— 
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ressé^le  capitalistes  jaloux  de  s’associer  a sa  for- 
tune , ne  fût  «pas  assez  confiant  de  lui-mçme  pour 
otfrir  spontariètoent  à chacun  de  ses  créanciers 
un  remboursement  égal  pour  tous,  et  dont  la 
justice"  et  l’utilité  seraient  aussitôt  reconnues  et 
avouées  par  la  conscience  publique  ? Car  les  ren- 
tiers inscrits,  en  comparant  le  sort  qui  leur' Serait 
offert  avec  celui  que  choisiraient  leurs  libres  con- 
cqrrents,  n’oseraient  pas  calomnier  la  générosité 
de  l’administration,  et  pourraient  apprécier  à sa 

véritable  mesure  la  bienveillance  dont  ils  auraient 

*•.'*«*.  * • / 

a lu?  rendre  grâce.  Ne  séi’ait-on  pas  fondé  à es- 
pérer qu’une  attitude  aussi  franche  et  aùssi  im- 
posante nç  réduisît  fort  au-dessous  des  ressources 

du  Trésor  les  demandes  de1  remboursement  dès 

• . 

rentiers , et  ne  lui  permit  de  consacrer  encore , 
après  la  conversion,  la  réserve  considérable  de 
ses  caisses  â la  restitution  des  dépôts  de  caution- 
nements?, 


Cette  combinaison,  favorable  à tous  les  intérêts , 

' . * 

parce  ifu’elle  les  respecterait  tous,  pourrait  réali- 
ser plus  de  20  millions  d’économrë  sur  les  crédits 
de  la  dette  inscrite  , eri  ne  calculant  qu’iH  17  mil- 
lions  la  portion  de  cette  dette  susceptible  de  pro- 
curer, par  la  conversion,  un  bénéfice  réel  au  T ré- 
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sor,  et  après  en  avoir  retranché  17  millions  de 
rentes  appartenant  *à  des  services  publics  dont 
l’État  recueille  les  produits , od  auxquels.il  four- 
nit des  fonds  de  subvention  (t).  /.  , . .. 

Toutefois  sans  contester  l’utilité  d’une  opéfa-r 


tion  qtfi  doit  augmenter  un  jour  les  ressources  et 
le  crédit  de  l’État,  ii  importe  de  ne  pas  en  chiirir 
les  chances  pour  un  bénéfice  trop  faible  et  peut- 
être  illusoire,  s’il  était  absorbé  par  des  compen- 
sations déguisées  ou  acheté  par  de  trop  grands 
préjudices  politiques.  Il  faut  surtout  que  l’écôno- 


miedu  Trésor  soit  réelle  et  importante,  et  rte  pas 
abandonner  ce  but  principal  de  la  mesure  pour 
se  bercer  de  la  vaine  espéraqpe  de  voir  s’abaisser, 
avec  l’intérêt  des  effets  publics , celui  des  Capitaux 
réclamés  par  l'agrici|[türe  et  l’indust/ie,  «oi*  re- 
. fluer  vers  ceS  deux  sources  de  travail  des  fonds 
retirés  du  marché  de  la  Bourse.  Il  est  évidênt, 
en  effet,  que  la  diminution  du  taux  des  rentes  ne 

saurait  exercer  une  influence  très-sensible  sur  le 

■ 4 * , • ' 

prix  variable  du  loyer  de  tous  les  capitaux,  soit  à 
cause  du  pqu.  d’ importance  de^jtette  portion  de  , 
Numéraire  comparée  à la  masse  des  valeurs  repré- 


(1)  Voir  Y État,  des  Ren  tes  5 pour  100,  par  clastes  de  pro- 
priétaires placé  à IC,  Pièces  jdxtificattiiét,  . 
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sentatives  appliquées  à d’autres  emplois,  soit  à 
cause  de  la  diversité  des  circonstances  qui  déter- 
minent.les  conditions  de  chaque  espèce  de  place- 
meqf.  Il  est  également  incontestable  que  la  quo- 
titg  des  ressources  engagées  dans  les  fonds  publics 

ne  peut  éprouver  de  diminution  que  par  lé  rachat 

• • . 

oie  le  remboursement  effectif  de  la  dette,  que  sa 
conyersion  au  pair  maintiendra  toujours  la  même 
somme  sur  la  place,  et  que  l’échange  des  anciens 
titres  contre  des  î-entes  accordées  avec  accroisse- 
ment de  capital  appellerait  encore  à la  Bourse  de 
nouveaux  versements  qui  y seraient  attirés  par 
l’appât  de  cette  progression  de  la  valeur  des  rentes 
converties,  et  par  les  combinaisons  plus  actives  de 
l’agiotage. 

Serait-cé , trop  présumer  de  l’avenir  du  pays, 
que  dé  n’accorder  à l’administration  d’autres  me- 
surés de  remboursement  ou  de  conversion  des 
5 pour  100;  que  telles  qu'elle  ne  parviendrait  à 
exécuter  qu’avec  l’assistancé  volontaire  de  la  con- 
fiance publique?  Nous  ne  saurions  donner  an  poii-- 
voir  que  des  moyens  avoués  par  l’opinion  générale 
pour  agir  sur  la  dette  de  l’État:  Nous  devons  donc 
> attendre  sans  impatience  le  jour  lé.  plus  favorable  • 
à lé  concurrence  des  prêteurs  y pour  abaisser  l’inr  . 
térêt,des"ôlfets  publics  jiKnêjfaut  laisser  au  Gou- 
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veruemertt  que  la  faculté  de  faire  pârtageï’ *a  con- 
viction à tous  'les  capitalistes,  et  de  raidie  évi- 
dente à leurs  yeux  une  amélioration  financière  qui 
leur  impose  des  conditions  nouvelles  , librement 
sollicitées  par  toutes  les  fortunes.  > *.► 

Cette  autorisation  de^ provoquer  la  lutte  des  in- 
térêts particuliers  sur  le  marché  des  fonds  publics 
pour  fixer  le  pnx  des  effets  du  Trésor,  neprésen- 
tenait  pas  de  conséquences  dangereuses';  nous  ne 
ctgindriou$  de  l’accorder  à aucun  ministère  , . 
pape  qu’il  sera  toujours  dans  Jf  impossibilité  d’ep 
abuser,  et  qu’il  me  parviendrait  à en  faine  usage  . 
qù’  avec  l’appui  de  la  vérité;  dfe  la  justice^:  de 
l’assentiment  général.  C’est  donc  seulement  sous 
la  réserve  de  ces  garanties  que  nous  pourrions 
consentir  à favoriser  une  entreprise  de  rembour- 
senjent  ou  de  conversion  des  rentes  5 pour  100  : 
paiçe  qu’en,  observant  les  principes  et  les  formes 
que  j’qp  vient.de  rappeler,  l’administration. ne  - . 
parlerait  jaijaais  aucune  atteinte  au  crédit  publjc, 
à ce  nouvel  instrument  tle  la  puissance  et  de  la 
grandeur  dès  nations,  qui  féconde  les  biens  de  la 
paix  , qui  lève  des  armées  pendant  4a  guerre ,.  et  ' 
qui  assigne  aujourd’hui  à chaque  peuple  le  vréng 
; qu’il  doit 'occuper  et»  Europtf.  . 

Nous  déclarons  et»  finissant  que  1«  droit  de 


m. 
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rembourser  le'  fonds  de  5 pour  1 00  nous  parait 

• 0 0 \ 

incontestable  ; que  l’abaissementdu  loyer  de  son 
capital  par  l’échange  de  cet  effet  public  contre 
une  renté  moins  élevée,  est  une  opération  juste 
et  légale  ; que  nous  la  réclamons  au  moment  où 
elle  serait  la  conséquence  naturelle  de  la  prospérité 
delà  France,  qu’elle  doit  dégréver  un  jour  le  Tré-  . 
sor  d’une  surcharge  exorbitante  d’intérêts,  et  que 
nous  appelons  de  nos  vœux  cette  mesure  d’équité 
et  de  prévoyance,  pour  qu’elle  mette  un  terme  aux 
inquiétudes  et  aux  préjudices  dont  l’indécision 
des  pouvoirs , sur  une  question  aussi  importante, 
menacerait  l’avenir  des  rentiers  et  de  la  fortune 

de  l’État.  \ - 

‘ * : 


§ 

PROJET  D’ARTICLES  DE  LOI. 


■ê 


V . . •*, 

• Après  avoir  expliqué  dans  ses  diverses  parties 
toute  Ja  dette  de  la  France  , et  proposé  les  moyens 
«qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à assurer  la 
libération  du  Trésor  sans  affecter  le  crédit  publip, 
nous  avons  crû  qu’il  serait  utile  de  rendre  nos 
idées  plus  précises  et  plus  claires  en  les  résumant 
par  plusieurs  articles  rédigés  dans  la  forme  d’un 
projet  de  loi , savoir  : 

« Art.  1 or.  Le  Mhaistre  des  finances  ést  autorisé 
« a opérer  le  remboursement,  au  pair,  des  rentes 


/I 


. t 

\ / . 
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« 5 pour  100,  soit  avec  les  produits*  de  la  réservé 

« des  foqds  d’amortissement,  soit  avec  les  fonds 
« d’emprunt  à terme  ajoutés  temporairement  à la 

v»  • 

« dette  flottante  du  Trésor,  soit  avec  la  ressource 
« extraordinaire  d’une  négociation  de  renies. 

« Art.  2.  Les  propriétaires  de  5 pour  100  au-^ 
« ront  la  faculté  de  choisir  entre  le  remboursement 
« au  pair  de  leur  capital  et  l’échange  de  leurs 
«anciens  titres  contre  de  nouvelles  inscriptions 
« en  4 -J-  pour  100  non  remboursables  avant  dix 
« années , ou  en  4 pour  1 00  non  remboursables 
« avant  dix-huit  années  à dater  de  la  publication 
« de  la  présente  loi , ou  en  fonds  d’un  intérêt  moins 
« élevé  au  cours  fixé  par  une  adjudication  publique. 

« Art:  3.  Le  Ministre  d»es  finances  déterminera 
« le  délai  dans  lequel  les  propriétaires  de,  rentes 
« 5.  pour  KIP  devront  faire  connaître  leur  option. 
« Ceux  qui  n’auraient  pas  réclamé  le  rembourse- 
« ment  de  leur  capital  avant  l’expiration  du  délai 
« de  rigueûr  ou  fait,  connaître  leur  choix  entre  les 
« diverses  conditions  proposées  par  l’article  pré- 
« cément,  recevront  des  rentes  4 £ pour  100  en 
« échange  de  leurs  anciens  titres. 

«,’Art.^4.  Les  négociations  de  rentes  auront 
« lieu  avec  publicité  et  'concurrence';  celles  qui 
« seraient  opérép^èn  4 ç et  4 poiii*  1 00  ne  devront 
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« pas  être  adjugées  au-dessous  du  pair  ; celles  qui 
« seraient  conclues  en  effets  publics  d’un  intérêt 
« moins  élevé , ne  devront  pas  accorder  aux  prê- 
« leurs  une  différence  de  plus  de  40  fr.  entre  le 
• ’«  prix  de  vente  et  le  pair. 

« Art.  5.  Lesconditionsdéterminéesparlesar-,  v 
« gelés  2 et  4 pourront  être  accordées,  jusqu’à  due 
« concurrence,  aux  titulaires  de  cautionnements 
« qui  demanderaient  à remplacer,  sur  le  grand- 
« livre,  les  rentiers  remboursés  de  leur  capital. 

« Art.  6.  Les  fonds  d’amortissement  apparte- 
« nant  aux  rentes  5 pour  1 00  seront  répartis , 

« entre  les  nouvelles  rentes  qui  les  remplaceront, 

-t<  proportionnellement  à leur  capital  respectif. 

« Aut.  ,7.  Les  fonds, qui  resteraient  disponibles 
((après  le  remboursement  ou  la  conversion  de£ 
(/rentes  5 pour  100,  pourront  être  appliqués 
« au  remboursement  des  cautionnements  en  nu-  V 
v méraire  qui  seront  successivement  constitués  en 
« rentes  sür  l’État.  » 


V - 


CONCLUSION  DU  LIVRE  SECOND. 
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Nqus  venons  de  montrer  que  le  crédit  est  né 

parmi  tes  nations  modernes  des  progrèi^de  la  civi- 
lisation, de  la  richesse  publique  et  de  là  bonne  foi 
des' gouyernements  . que  son  «existence  ne  se 
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prolpnge  et  ne*se  fortifie  que  par  la  confiance,  des 
peuples,  enfin  qu’il  a pour' base  et  pour  mobile 
les  espérances  de  l’avenir  bien  plus  encore  que  les 
réalités  du  présent.  Cpr  ce  n’est  pas  seulement 
sur  la  situation  toujours  si  < variable  du  Trésor  ni 
sqr  des  gages  matériels  que  se  fondent  la  sécurité 
des  capitalistes  et  les  .conditions  des  emprunts  ; 
c’^st' plutôt  sur-  la  sagesse  de  la  politique  général^ 
sur  la  force  des  institutions,  sur  la  droiture  et  la 
fixité  des  principes  dü  pouvoir,  sur  le  contrôlç’et 
la  publicité  des  finances,  c’ést-à-dire  sur  toutes  les 
causes  morales  de  la  puissance  et  de  la  durée  des 
empires,  que  se  mesurent  la  valeur  de  leurs  pro- 
fesses et  la  fidélité  de  leurs  engagements. 

Nous  ayons  longtemps  payé  très-cher  les  dés- . 
ordres  et  lès  violences  des  mesures  fiscales  et  des 
dispensions  politiques  : ce  n’efel  qu’après  avoir 
brisé  cette  double  chaîne  de  l'ignorance  et  de  la 
barbarie  que  nous  sommes  parvenus,  au  milieu 
même  des  circonstances  les  plus  cyfficiles,  à con- 
quérir tes  secours  et  la  protection  du  crédit.,  Il  a 
soldé  l’arriéré  de  l’Empire  et  là  rançon  dn  pays  a 

j|  ,*  1 # ^ _ * i 

letranger;  il  a pourvu  aux  expéditions  d’Espagne 
et  de  Morée , et  dégrévé  le  sol  français  d’une  spo-  . 
ïiation  révolutionnaire  .qui  pesait  autant  sur  Jfe 
Trésor  que  sur  la  conscience  publique;  il  a sup- 
porté les  charges  extraordinaires  des, événements- 
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de  1 830 , et  /endu  le  mouvement  aux  classes  labo- 
rieuses en  élevant  d’utiles  monuments  à la  civi- 
lisation. 

Ne  perdons  jamais  la  mémoire  ni  les  fruits  de 
ces  grands  services?  oonservons-les  aux  généra- 
tions  qui  nous  succèdent  par  la  prévoyance  de 
notre  politique  et  par  la  loyauté  de  notre  admi- 
nistration; respectons  aussi  jusque  dans  les  formes 
de  notre  libération  envers  les  créanciers  de  l’État, 
leÿ  règles  de  justice  qui  nous  ont  déjà  fait  mériter 
leur  coufiance  de  prêteurs. 

C’est  avec  l’espérance  de  remplir  toutes  ces 
. conditions  de  la  prospérité  future  de  notre  crédit, 
que  nous  avons  soumis  à l’opinion  publique  des 
.propositions  nouvelles  sur  le  remboursement  ou 
la  conversion  du  fonds  de  5 popr  100.  On  remar- 
quera que  nos  idées  s’écartent  des  projet^  de  loi 
qui  ont  été  plusieurs  fois  rejetés  par  la  législature, 
sans  doute  parce  qu’ils  menaçaient  les  rentiers  de 
l’injuste  et  dangereuse  contrainte  du  rembourse-. 

. ment  partiel  de  leurs  capitaux  et  qu’ils  leur  of- 
fraient,  avec  une  égtde  imprudence,  des  dillêrences 
élevçes  sur  le  cours  de  leurs  nouveaux  titres  que 
l’agiotage  seul  était  habile  à comprendre  et  à 
réaliser.  i\  - , 

On  ne  doit  jamais  tenter  d’arracher  par  la  force 
ou  par  la  surp'rise  aux  rentiers  effrayés  des  formes 

• • * ' \ , h , ' * ’ • < • • • 
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coaetiyes  du  Trésor,  les  bénéfices  apparents  d’une 
conversion  prématurée.  Les  âctes  du  Gouverne- 

■ * • * m • •)’  f * 

ment,  en  tout  ce  qui  affecte  le  crédit,  doivent 
être  empreints  d’un  esprit  de  modération  et  de 
" franchise  qui  le  défende  contre  la  méfiance  attachée 
à l’audace,  à l’artifice  et  à la  cupidité  d’un  spécu- 
lateur  ; il  ne  saurait  se  jeter  lui-même  ni  précipitér 
ses  anciens  prêteurs  dans  les  hasards  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  des  fonds  publics,  pour  ressusciter 
avec  trop  d’énergie  le  jeu  de  l’amortissement*  <jui 
perdrait  alors  tous  les  bienfaits  de  son  action 
régulière  et  sagement  libératrice. 

Tels  seraient  cependant  lés  pernicieux  effets 
de  fa  concession  d’une  prime  considérable  de 
capital,  d’une  sorte  de  pont  d’or,  comme  on  n’a 
pas  craint  de  le  déclarer,  que  l’on  voudrait  pré- 
senter à d^  propriétaires  d’effets  publics  qui  n’ont, 
cherché  et  qui  ne  désirent  pour  le  placement 
de  leurs  épargnes  presque  immobilisées  dans  le 
‘ 5 pour  100,  que  le  revenu  net  des  semestres  sur 
lequel  repose  le  bieu  - être  de  leur  existence. 
N’est-il  pas  dès  lors  évident  qu’en  leur  proposant 
un  \onds  art-dessous  du  pair  et  à bas  intérêt  avec 
l’^Jjcroissement  éventuel  du  capital  on  augmente 
lè  sacrHioe  d’arrérages,  que  la '.conversion  leur 
imposerait,  sans  leur  assurer  uite  compensation 
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de  |Ç30,  et  /endu  le  napuvement  aux  classes  labo- 
rieuses en  élevant  d’utiles  monuments  à la  civi- 
lisation. . 

5fe  perdons  jamais  la  mémoire  ni  les  fruits  de 
ces  grands  services;  oonservons-les  aux  généra- 
tions qui  nous  succèdent  par  la  prévoyance  cfe 
notre  politique  et  par  la  loyauté  de  notre  admi- 
pjstration,;  respectons  aussi  jusque  dansles  formes 
de  notre  libération  envers  les  créanciers  dé  l’État, 
le?  règles  de  justice  qui  nous  ont  déjà  fait  mériter 
leur  confiance  de  prêteurs.  .. 

C’est  avec  l’espérance  de  remplir  toutes  ces 
conditions  de  la  prospérité  future  de  notre  Crédit, 
que  nous  avons  soumis  à l’opinion  publique  dep 
.propositions  nouvelles  sur  le  remboursement. ou 
la  conversion  du  fonds  dé  5 pMjpft- 100.  On  remar- 
quera que  nos  idées  s’écartent  dés  projet?  de  loi 
qui  ont  été  plusieurs  fois  rejetés  p>ar  la  législature, 
sans  doute  p»rce  qu’ils  menaçaient  les  rentiers  de 
l’injuste  et  dangereuse  contrainte  du  remA^uu’se-. 
ment  partiel  de  heurs,  capitaux  et  qu’ils  leur  of- 
fraient, avec  une  é^ile  irapriidence,  des  dillèrences 
élevées  sur  le  cours  de  leurs  nouveaux  titres  que 
l’agiotage  seul  était  ' habile  à comprendre  et  à 
réaliser. . ; . < . _ : ■-  ' - , 

l On  ne  doit  jamais  tenter  d’arracber  p>ar  la  force 
ou  par  la  surpYisç  aux  rentiers  effrayés  des  formes 
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coactives  du  ,Trésqp%  les  bénéfices  apparents  d’une 
conversion  prématurée.  Les  de  tes  du  Gouverne- 
ment, en  tout  ce  qui  affecte  le  crédit,  doivent 
être,  empreints  d’un  esprit  de  modération,  et  tle 
• franchise  qui  le  défende  contre  la  méfiance  attachée 
à l’audace,  à f artifice  et  à la  cupidité  d’un  spécu- 
lateur; il  ne  saurait  se  jeter  lui-même  ni  précipitée 
ses  anciens  prêteurs  dans  les  hasards  de  la  hausse 
et  de  la  baisse  des  fonds  publics,  pour  ressusciter 
avec  trop  d’énergie  le  jeu  de  l’amortissement'  t^ul' 
perdrait  alors  tous  les  bienfaits  de  son  action 
régulière  et  sagement  libératrice. 

Tels  seraient  cependant  les  pernicieux  effets  < 
de  la  concession  d’une  prime  considérable  de 
capital,  d’une  sorte  de  pont  d’or,  comme  on  n’a 
pas  craint  de  le  déclarer,  que  l’on  voudrait  pré- 
senter à defe  propriétaires  d’effets  publics  qui  n’ont, 
cherché  et  qui  ne  désirent  pour  le  placement 
de  leurs  épargnes  presque  immobilisées  dans  le 
‘ 5 pour  100,  que  le  revenu  net' des  semestres  sur 

0 _ w ’ , 4 

lequel  repose  le  bien-être  de  leur  existence. 
H’est-il  pas  dès  lors  évident  qu’en  leur  proposant 
un  "fonds  au-dessous  du  pair  et  à bas  intérêt  avec 

1 accroissement  éventuel  du  capital  on  augmente 
lè  sacrifice  d'arrérages,  que  la*. conversion  leur 
imposerait,  sans  leur  assurer  uife  compensation 
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gui  réponde  à leurs  besoins.  Car  dans  une  opéra- 

. . : r.  * > . . V,  y , , - , 

tion  qui  devrait  etre  entourée  de  tous  les  ména- 
gements de  l’équité  et  de  toutes  les  précautions  de 
la  prudence , le'’ Gouvernement  ^exigerait  une 
diminution  exorbitante  d’intérêts  de  tous  ceux  qui 
n’oseraient  pas  abandonner  le  grandrlivre,  et  pro- 
vôquerail  à l’égard  des  autres,  avec  une  témérité 
inexcusable , le  déclassement  et  la  baisse  de  ses 
propres  valeurs,  en  créant , par  le  mécontentement 
général , un  grand  nombre  de  dissidents  empressés 
de  porter  leurs  offres  de  ventes  à la  Bourse  ou 
leurs  demandes  de  remboursements  au  Trésor. 
L’État  ne  saurait  adopter  une  combinaison  aussi 
fatale  au  crédit  public , puisqu’elle  accuserait  pres- 
qué  autant  ses  intentions  que  sa  prévoyance.  Nous 
persistons  donc  à penser  qu’il  doit  se  borner,  pour 
assurer  uti  succès  prompt  et  durable  à une  opéra- 
tion de  finances  aussi  délicate  que  le  rembourse-' 
ment  ou  la  conversion  des  5 pour  1 00,  à proposer, 
à l'arbitrage  des  intérêts  privés , un  simple  échange  k 
de  rentes  au  pair,  et  à faire  accepter  ainsi , s;Æs 
résistance^ -par  la  conscience  publique , les  coOsd*- 
quepéés  manifestes  de  la  loi  commune  du  tcihps 
qui  atténue  la  valeur  et  le  loyer  des  capitaux 
mobiliers,  pouf  Je  Trésor,  comme  pour  -tous  les 

. . - ' • T* 

autres  emprunteurs.  ;•  . . 
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La  discussion  du  projet  de  loi,  qui  a été  adopté 
le  30  juin  1840  pour  la  prorogation  du  privilège  de 
la  Banque  de  France , a été  préparée  dans  les  Chambres 
par  deux  rapports  très-remarquables  qui  ont  expliqué 
Tes  vrais  principes  de  la  matjèce  , et  qui  ont  fait  triom- 
pher les  saines  doctrines  sur  des  théories  dangereuses 
et  publiquement  professées  par , d’imprudents  nova- 
teurs. Le  Gouvernement  a maintenu  sur  ses  anciennes 
bis^s.  ét. dans  une  voie  très-utilement  éprouvée,  un 

grarhd  établissement  de  crédit  que  la  reconnaissance  de 
. . . . * 

.ses'  nombreux  services  a protégé  contre  des  proposi- 
tion» mal'co’nçues  où  prématurées.  / 

Nous  avons  cçu  devoir,  à cette  occasion  * considérer 

**•  r # \ 

datjs  leur  ensemble  les  moyens  de  circulation  de  la 
fô^lùpe  de  la  Fripée , et  montrer  surtout  le  râlé  içi- 
.jKflrtant  I pfe  joue  la  banque  nationale  du  Trésor  pu- 
blic daps  le  mouvement  général  des  fonds  de  tous  les 
départements  du  royaume.  Not\s  avons  expliqué , par 
un  discdùrs'prononcé  à,la  ség^nce  de  la  Chambre  dès 
Pkiés  du  26  juin  1840,  l’impdrtante  participation  des 
-espèces  métalliques  dans  nos  échanges  intérieurs , ainsi 

V ' 14Î 
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qaed’nction  ôonlUùxe  et  universelle  des  nombreux 
* . # * * ' * » 
cqmplQÎre-locaux  dont  l’administration  prête  incessam- 
ment les  sgcours  à toutes'les  transactions  du-cQmmeïce 
et  de  l'industrie-,  par  l’critremi§e  des  baisses  financières, 
organisées  peur  le  double,  intérêt  de  la  •p&ncfueltte 
exéeiition  des  sérvices  de  l’Etat , et  du  maintien  de 

v **  • V . , k-  1 V • 

l’équilibre  nécessaire  à la  circulation  des  valeurs  de  la 
richessè  publique/  G’est-  principilemenf  avec  lès  man 
tériaùx  de  cétte  opinion  parlementaire  rjucnous  avons 
fprpié;  le  troisième.  livre ^ de  cet  exposé  généràl’des 
dahs  l’eSpéràncé  de  mieux  fixer  l’attentipn 
stnr  lbtpe.des  plus  heureuses  combinaisons  de  notre 
système  administratif,  ot;  dé  faire  apprécier  avec  plus 
de  justicejpar  potre  pays  un  mécanisçie  de  trésorerie* 
qui  eSt  un*,sujet  d’admiration  et  d’envie  poqr  les.gpifr 

* vernemenls  étratfgcrsi  1:  i 

• ’ * ✓ * - ■ . V e 
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•*  EXA1^Ef?  DE  IA  ClltQÜLATldN ‘ DKVyAt.F.fw 

V . DI?  LA  RldlËSSI^PUBLIQUE.  J + ‘ 

'.>»  . "••'  ' * ■ ->  V *V  V . * 

•'  *. ' * • - ♦>  A */  •*/>  * % * 

. : - . . *•  * . ‘ ;/-  • .. 

■ * « -f  r t < . 

;.  Ap^avoir  rapidement  exaramé  fesj>ro<toit*l<i* 
el  les  ressôurees^Wéditde^État no^s 

devons  faire- connaître  les  procédés- «à  les  mgtftt*- 
tion^qui- servent  à entretenir  le  mouvèfn^à 
favoris^  la  circulation,  enfin  «à  facfli,teH  eçhîw&  ' 
et  l’emploi  dé  tes  grands  capitaux  dp  ^ésorjtoar 
tional,  ainsi  que  de  Aoufes  le*  valeurs  dé$^i- 
chesse publique. 

’ ,/V  * 


ESPÈCES  mItALLIQUÊ^  BT  DES  • VALEURS*  DE  . 

■ '* ' . CRÉDITÉ  * « ; 

L’industrie  pai  iicaliète,  stimulée  parles  bèsqk.s 
céoissauts  de  la  société,  a a& Wçce^ÿmén*  1er 
mollis  les  plus  Unies,  le^^lusWr^p^  i^ 
plus  économiques  pour  aesur^  Vactivïk^trévé.- 
loPPem«nt,et  la  Mm  destSusacriams  pot^néü 
ciales.  On  a commenté  les  relations  mutuelles  de 
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la  vie  commune  par  lé  trqc  pur  et  simple  (le*  pi  o- 
duitsde  la  nature  ou  du  travail  de  l’homme  ;-on 
a .adopté  plus  tard  pour  monnaie  de  couvention 
dé»  matières  brutes  et  des  métaux  grossiers-,  en- 
suite des  espèces  d’or  et  d’argent,  enfin  des  pro- 
messes écrites.  Ce  sont  ces  deux  derniers  modes 
qui  se  trouvent  maintenant  en  usage  chez  tous  les 
peuples  civilisés,  et  qui  prennent  respectivement 
une  part  plus  ou  moins  importante  dans  les 
échanges  de  toute na tuée,  selon  les  divers  intérêts 
des  nations , et  surtout  en  raison  de  l’étendue  de  . 
leur  commerce  et  de  leur  crédit. 

- Aussitôt  que  les  habitudes  se  sont  adoucies-,  que 
les  moeurs  se  sont  policées , les  sentiments  et  les 
formes  de  la  confiance  ont  remplacé  les  précau- 
tions inquiètes  de  la  faiblesse  et  les  exigences 
exorbitantes  de  la  force;  la  parole  donnée,  ren- 
gagement souscrit  ont  succédé  aux  anciennes  ga- 
ranties matérielles,  tous  ceux  qüi  produisent, 
qui  vendent  ou  qui  achètent  ont  bientôt  appris  h 
se-servir  des  expédients  les  plus  propres  a dimi- 
nuer les  retards  et  les  frais  de  leurs  rapports  réci- 
proques. Le  puissant  concours  de  tous  les  intérêts 
a fait  créer  des  valeurs  fiduciaires  qui  sont  em- 
ployées avec  les  désignations  habituelles  de  trai- 
tes, de  mandats,  de  billets  à ordre,  de  bons  àf 
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vue,  d'obligations,  eniin,  d’effets  à recevoir  ou  à 

payer  dans  toutes  les  formes  et  sous  toutes  les  dé- 

nominatiotis.  * • . 

- _ > < 

» f K . * • .* 

DES  COMPTES  COURANTS.  K » 


C’est  également  par  le  même  mobile  d’utilité 
générale  que  s’est  répandu  l’üsage  ingénieux  des 
comptes  courants,  où  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
penses  se  consomment,  aux  distances  les  phis éloi- 
gnées, presque  aussi  vite  que  4a  pensée,  erftre 
deux  correspondants,  par  une  seule  ligne  d’ëeri* 
tnre  contradictoirement  tracée  , ati  débit  ou  au 
crédit,  de  leiflrs  liVresrespectifc.»  . 


• • : i v 

DES  MAÏSONS  DE  BANQUE. 

. • '•  - •:  ■ \ ■ • -,  ; V 

. . * 

Les  cultivateurs,  les  manufacturiers , les*mar- 

' ' • s#  a • 

chîfnds  et  toutes»  les  classes  laborieuses  tînt  appU- 

A ^ ’ • " -A  , 

qpé  individuellement  ces  -moyen»  dH?cbange  àu 

• • ’•  * * » **  t , *«  . 

progrès  de  leur  fortune  ; mais. ils  oiît  prpfnptè- 

ment.été  mis.euoeuv.i-e , pour  -tous  -les  capitalistes, 
per  des  entreprises  particulières  connues  sous  le 
notn  de  Mmsohs  4e  banque  qui  se  sont  établies 

| , A 

dans  les  différents  centimes  de  population  çl  de 

commerce  comtfie  Üfes  ageVitsîntermSdiairès  entre 

*•  • 

1e  producteur,  le  vendeur  et  te  consommateur, 
avec  la  mission  spéciale  fc  réaliser  pour  uti  prix 


2^6*  • «'  LMftS  I<|.‘  l V • * 

V»  ‘ - • '7.  ; 

déboîta j dans*Whis  lés  temps  efsuü  tons  |es  poinis 
où  s’étoudpnt'-^èars  rapports  de  c^djl , les  vire- 
ments défouds , les  compensations  et  les  çonver- 

’ t i « * »-  ^ • 

sions  de  valeurs  de  toute  espèce  , par  l’ouverture 

pf  ^ - y 0 

Ü’rw  pompte  ou^>ar  la  simple  émission  d’un  papier 
:*leùr  signature,  et  auquel  on  a donné  le 


e Ittfçè  de  change. 


'DgS-  BANQUES  PUBLIQUES. 


fpçs  banques  publiques*  de  dépôt,  d’escompte 
ett^e  circulation  ont  complété  les  ressorts  de  ce 
mécanisme  tiriiyêrsel  de  -commerce.  Les  .unes  se 
borrçeut  à fecevoii:«de$  espèce» *?néttflliques  ou  des 
tyîgots.d’or  et  d’a»gent;  contre  des  crédits  en 
compte  courf.nt  réalj sables  à la  volonté  des  dé- 

’ j»  » ‘ " % » •• 

posants  , et  qui  épargpeoMmsi  les  embarras ,'  les 
lçb^eurs.ç*  la ‘dépensé  du  déplacement,  de  ces  ma- 
tières. Les^utro»  pbiç  oïeutuiieùses  acceptent  à 
l’e&çompte'  des -effets,  à divers^  écbéamies  et  à 
trois  jpijjnetures , ,-qûi  leur  semblent  suffisamment 
garantis , j»ur  les  échanger  soit  coptre  du  pOm#- 
ra'nje.,  soit  coxrtretdes  biffets  à vue  quiÜout  ^office 
d’une  monnaie  locale. . . v‘.  .«  < 1 e*.  I 

^ •»  ! * , f ' . f»  * • ' • L 

dbe  cnédiMle  ces‘ derniers  étâ^k^ejoents  antox-i- 
s^.par  le  Gouvetnpibent,  .et  dont  la^surveillance 
•devrait  être cxclusi vemQj^l  exercée p?t;ie  Ministre 


EXAMEN  UE  LA  CIRClîiATlON  DES  VALEURS.  '2^17 

des  finances  ,.3Çepose  sur,  tiye  association-  de  négo- 
ciants et  de  parti&tâërViicbes  et  bien  famés , .sur 
le  capital  prévenant  desàctionnairés  ondes  béné- 
fices, et  principalement  sur  une  rësei^e, en  espècêS 
qui  représente , en  général',  pour  les  banques.de 
circulation,  le  tiers  delà  somme  des  biHetè  émis. 

■ • * *.  i . . r J -v 

• * ‘ * ,..«■«**:.  , . • **■ 

CONSIDÉRATIONS  GENERALES  SUR  LES  VALEURS*  U$ 

‘ ;,C*RiDIT.  ^ ; ».  . 

• W % J ^ 

» , ■*  ■ / •„  . 

*vOn  recoübaîtpar  les  notions  succinctes  ÇC*  élé- 
mentaires* çp^i  précèdent  quelles  nombreux  procé- 
dés organisés  pour  faciliter  la  cifctdation\(jJes*ça- 
* b ,*  t * 
pi|aux  eb  les  transactions  dif  commence  suffisent 

pour  maintenir,  dans  fous  les  temps  et  cfiëz.  tous 
Igs  peuples  l’activité  ^t  la  ponctuelle  exécution, 
des  affaires  t par  et  qu’ils  se  suppléent  mutuelle- 
ment sans  interruption  et  sur  toutes  les  places , et 
qû’ils'»  ne  servent*  pas  seulement  à procurer*  fé 
prompt  écoulement  des  fruits  du  travail , mais 
cfû’ils.  fomnissent  picore  'des  avances  propres  à 
féconder  feujj  i;eproductiôrf.  • 

Si  quelque  cftr&jistancé  fortuite  et  locale*  vient 
à déranger  temporairement  la  proportion  com- 
mune qui  doit  exister  entre  le  prix  des  difiéreuts 
objets  et  le  tajux  des.vîdeurs  qionétaires,  et  à faire 
pencher  d'on,  coté  oiideFautre,  le  niveau  qfii  les 
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; ’ mesure,  l’intérêt  vigilant  du  commerce  intérieur 

et  extérieur  tend  aussitôt  à rétablir,  entre  les 
marchandises  et  leurs  moyens  d’échange-,  l’équi- 
libre général  qu’il  maintient  partout,  par  ses  of- 
fres ou  ses  demandes,  en  profitant  du  bon  mar- 
ché des  produits  par  des  achats  plus  considéra- 
bles, qu’il  expédie  sur  les  points  où  leur  coût  est 
. plus  élevé. 

Effets  ire-  Toutefois  il  importe  de  ne  pas  oublier  ope -là 
corqir.  et  à , _ ™ * 

payer.  véritable  destination  de  toutes,  les  promesses  du- 

crédit. faites  par  les  particuliers , les  négociante' 
étalés  banquiers,  estseulement  de  mobiliser  et  dfi 
multiplier  la  présence  des  capitaux  matériels  par 
- des*  engagements  écrits  que  l’exactitude  à*ac- 
; quitter  ces  valeurs  conventionnellés  constitue 
leur  cours  et  leur>existehce  ; qujç  toute. i ncerti tude * 

’ tout  retard  de  rèmboursemeut  suffit  pour  les  dé- 
précier et  les  détruire.  Les  mêmes  moyens  qtii 
' fertilisent. la  richesse  du  pays  peuvent' devenir. des 
causes  de  gêne  et  de  ruipe.  Ifc  est  donc  infiispeir- 
sable  de  préparer  toujours  une  provision,  suffisante 
et  disponible  pour  assurer  l’acêomplissement  de 
l’obligation  contractée  : l’honneur  et  la  fortune 
des  souscripteurs  de  ces  divers  papiers  sont  étroi- 
tement -attachés  à cette  double  condition.  Ces 
■ principes  de  morale  et  dé  prudence  doivent  con- 
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stamment  présider  à l’emploi  dé  tous  les  procédé» 
par  lesquels  on  obtient  de  la  confiance  publique 
des  fonds  incessamment  remboursables  avec  les 

'ér9  ' b % • • # 

produits  du  travail  qu’ils  alimentent.  ' ' * 

La  lettre  de  change  surtout  qui  est  devenue  la  ch^“yes  dc 
monnaie  courante  du  monde  commercial,  et  qtii 

• * • tK  i 1 

donne  sans  cesse  la  vie  et  le  mouvement  aux  trans- 

* •b  M»  • £•* . % \ ^ 

actions*  mutuelles  des  différents  peuples,  récla- 
mait, par  1’impor.tanoe  des  servioes  qu’ellé  relui 
à-la  société,  des  précautions  particulières  contre 
la  mauvaise  foi  ôu;  là  négligence  des  signataires 
qui  auraient  pu  etv altérer  le  crédit  et  en  restrein- 
dre l’y  sage  : Je  législateur  a donc  cru  devoir  ga- 

> * • p" 

rantir  la, ponctualité  de  son  acquittement  à l'é- 
chéance én  mettant,  non-seulement  * tous  les 

f * * 

biens,  mais  encore  la  liberté  du  débiteur  içexact, 

•à  la  discrétion  de  son  créancier,  dont  le  recouds 
se  poursuit  jusqu’à  la  ^contrainte  par‘corps. 

Les  banques  publiques  de  circulation  qui  rfe-. 
çoivent  de  la  société,  sous  certaines- conditions,  ‘ ■ 

le  privilège  de  battre  monnaie  Sur  des  feuilles  de  - 
papier  et  de  substituer,  dans  1?. sphère  de  leur 
action,  leurs  billets  à vue  aux  valeurs  métalliques, 
doivent  aussi  proportionné^  leurs  émissiom.à 
leurs  moyeifc  de  remboursement  et  conserver  une 
réserve  en  numéraire  toujours  prête  à-satisfâire 
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saBs  auOuiï  déjai  h toutes  les' demandes  d’espèces'; 
un  seul  instant  de  suspension  du  même  d’hésita- 
tion de  paiement  marque  le  terme  du  crédit  sur 
lequel  x;epose  toute  l’existence  bien  plus  morale 
que  matérielle  de  ces  institutions  locale^,  puis- 
qu’elles se  bornent  à prêter  la  confiance  qu’éUes 
inspirent  à* ceux  qui  leur  paraissent  dignes  d’en 
partager  les  secours.  • ' '* 

{Leur  principal  office  consiste  en  effet  à faciliter 
les  échanges  et  à réaliser ’par  anticipation;  dans 
lés  mains  laborieuses,  de  Findustriç,'  les  ressources 
qui  entretiennent  et  qui  développent  la  fertilité 
de  ses  créations.  Elles  servent,  plutôt^! 'agents  in- 
termédiaire^ à lai  production , par  Mapplication  r 
qu’elles‘ donnent  rfux  capitaux  inactifs^Vjlï’ellcs 
n'accroissent.  le  montant"  réel  de  cés-  capitaux  par 
des  émissions  de  vàletfrs  représentatives.  Aussi  les' 
banques  de  dépfits , qui  se  bornant  h économiser 
lej  fraise!  les*retards  du  maniement  des  espèces  et 
à accélérer  le  mouvement  des  transactions , ont- 
elles  dopné*  longtemps  des- secours  tcfnjoftés  .utiles 
aux  plsfc'es  lès  plus  commerçantes  fit.  les  plus  sûreS 
de  l’Europe,  telles  qn’ Amsterdam,  Hambourg, 
Gêdes  et  Venise.  •*'  . . 

Tous' lès  avantages  , toutes  les  espéèmces  de  ces 
institutions  dé  crédits  s’évanouissent  sans  la  sécu- 
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rite,  qui  est  la  seule  base  sur  laquelle  il  soit  po£r 
sible  de  fonder  leur  avenir.  ki  ' • ’ 

r _ • ‘ . 

DU  TRÉSOR  PUBLIC  ET  DES  BANQUES  NATIONALES. 

Les  divers  gouvernements  de  l’Ei\rope  ont 
trop  longtemps  considéré  le  maniement  des  .de- 
niers publics  comme  une  branche  de  l’industrie 
<jes  particuliers  pour  avoir  su  profiter  eux-mêmes 
de  l’habileté  de  l’économie  et  de  la  puissance  de 
ces  moyens  de  comnierce  employés  à la  circula- 
tion des  capitaux , et  pour  en  avoir  fait  une  appli- 
cation directe  et  éclairée  à la  gestion  des  fonds  de 
l’État.  On  peut  même  affirmer  que  la  France  est 
encore  aujourd’hui  la  seule  nation  qui  ait  su  s’aT- 
franchirde  la  dépendance  dangereuse  et  de  l’oné*- 
reuse  intervention  des  compagnies  financières 
çQur  la  perception,  les  mouvements  et  l’emploi 
des  ressources  cfp  Trésor.  Il  a fallu  peut-être  qrfe 
le  renversement  de  toutes  ses  institutions  anté- 
rieures , par  la  tourmente  révolutionnaire,  tftt 
brisédës  liens  nui  l’enchaînaient  aux  formes  com- 
pliquée»  de'sa  constitution  politique  et  aux  tra- 
ditions" fiscales*  desv  anciennes  monarchies  pour 
^ quelle  ait  pu  ressaisir,  par  la  puissante  unité  de 
• sQn  .pptiveau  gouvernçnfent , la  direction  supé- 
rieure  de  tous  les  rânaux  de  la  ibrtiruc  publique. 
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Cette  action  centrale  de  notre  administration  des 
finances  qui  s’exerce  aujourd’hui  pour  le  mouve- 
ment général  des  fonds  avec  une  impulsion  si  ra- 
pide sur  toutes  les  parties  du  territoire  a fait 
acquérir  au  pouvoir  une  force  incalculable  pour 
l’exécution  des  services  publics,  une  sécurité  pré- 
cieuse pour  son  crédit,  et  une  influence  régula- 
trice sur  les  oscillations  des  capitaux  circulant^. 
L1  Trésor  de  l’État  qui  n’a  d’autre  intérêt  à ser- 
vir que  celui  de  la  France,  qui  ne  combat  aucune 
rivalité  particulière,  qui  n’obtient  aucun  bénéfice 
qUe  pour  la  société  tout  entière,  était  en  effet  la 
seule  institution  nationale  à qui  l’on  put  confier 
avec  prudence  le  pouvoir  impartial  et  modéra- 
teur chargé  de  tenir  la  balance  des  ressources  et 

des  besoins  de  la  circulation  des  valeurs. 

• • « 

Ces  précieux  avantages  récemment  obtenus  np 
sOnt  pas  encore 'suffisamment  appréciés  par  Top?-  ' 
nion  générale  qui,  presqu^toujours  armée  d’aveu- 
gles prétentions  ou  de  critiques  intéressées  contre 
les  moyens  et  les  agents  de  l’autorité  publique  , 
oppose  obstinément  à notre  admiuistratiortYexem- 
ple  dea  gouvernements  qui  sont  moins,  avancés 
que  nous  dans  cette  carrière  d’améliorations, vêt , 
qui  se  montrent  eux-mêmes  jaloux  de  nous  imiter. 

"Portons  n6s  regards  sut  les  établissements- de 
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banque  et  de  crédit  que  j’on  nous  propose  ordi- 
nairement pour  modèles,  nt  cherchons  à établir 
entre  nous,  l’Angleterre  et  les  États-Unis,  une 
comparaison  dont  les  termes  ne  sont  pas  ’bien 
connus  par  ceux  qui  donnent  aux  institutions  de 
ces  deux  peuples  une  injuste  préférence  sur  l’oi^- 
ganisation  régulière  des  moyens  de  circulation  de 
. la  richesse  de  la  France.  ' - i 

r * 

Une  banque  centrale  à Londres  et  de  nombreux  En  Angl 

: . terre. 

comptoirs  de  même  nature  répandus  sur  tous  les 
points  des  trois  Royaumes  ont  porté  à plus  d’un 

milliard  l’émission  de  leurs  différents  billets,  di- 

. » * 

visés  en  coupures  qui  descendent  jusqu’à  i25  fr.; 
les  espèces  circulantes  ne  s’élèvent  qu’à  750  mil- 
lions et  se  composent  ordinairement  de  550  mil- 
lions en  or  et  de  200  millions  en  argent.  Indé- 
pendamment de  ces  moyens  généraux  d’échanges, 

*•  / * , 
tout  ce  que  l’esprit  inventif  du  pays  Je  pju£  in- 
dustriel et  le  plus  commercial  peut' emprunter 
aujs  formes  expéditives  et  aux  usages  du  négoce,. , 
a pté  mis  en  pratique  par  les  habitants  de . la  - 
Gî’aridé-Brelagne,  depuis  des  siècles,  et  dans  toutes 
les  rfasses  de  la  société.  Le  papier  d|=  crédit  est 
partout  adopté  de  préférence  aux  valeurs  métal- 
liques, et  lé  cours  fôrcé  de  celui  des  banques  est 
accepté  généralement  dans  les  transactions  parti- 
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culièreS.  C’est  à l’aide  de  ce  mécanisme  univeu'sèl 
de  rouages  commerciaux  que  se  consomment  avec 
rapidité  les  innombrables  virements  de  fonds  et 
•de  capitaux  mobiliers  d’un  pays  cpii  est  le  centre 
et  le  moteur  du- commerce  du  monde , de  la  navi- 
gation la  plus  active  et  de  l’industrie  la  plus  dé- 
veloppée. ...  • . . 

On  m’explique  sans  peine,  en  contemplant  le 
spectacle  de  tant  d’éléments  de  fortune  et  de  tant 
de  valeurs  accumulées  dans  les  manufactures,  dans 
les  magasins  intérieurs  et  dans  les  docks  qui  bor- 
dent les  rivages  de  l’Angleterre,  que  tous  les 
yeux  soient  constamment  frappés- de  l’éclat  de  ses 
immenses  richesses  incessamment  réalisables,  qui 
sont  les  gages  vivants- et  les  garanties -surabon- 
dantes de  toutes  les  promesses  du  crédit  national. 
Oïl  reconnaît  alors  que  cette  habitude  populaire 
de  confiance  dans  les  valeurs  représentatives  re- 
pose sur  les? fondements  les  plus  solides,  et  lie  s’est  ' 
.établie  dans  les  moeurs  qu’avec  des- sûretés  maté- 
rielles  toujours  présentes  aux  regards  ét  toujours 
..disponibles  dans  les  mains  de. tous  les  cbiïtrafc- 
tants.  * \ 

Ces  formes- rapides  et  xes  “procédés  faciles  d’une 
/ ' ' *• 

foi. mutuelle,  entre  les  habitants  d’un  pays  émi- 
nemment industriel  et  commercial , sont  donc 
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appropriés  aux  besoinstet  a'cffc  véritables  intérêts 

dé  la  Grande-Bretagne . : mais  cette- ingéniçtose  6r- 
giansation  des  moyens  d’échanges  , qui  a , ppur  le 
Système  général  de  cette  riche  nation,  de  trè*-_ 
grands  avantages,  a’est  pas  toujours^exempte  d’in*- 
connénients  et  de  -dangers.  Le  Qouvernetoetit  hfi- 
rnême  a voulu  se  • confier  *à  ces  combinaisons ^Je 
banque  et  de  négoce  pour  l’exéfcutitor>  des  Ser- 
vices publics,  et  c’est  à I action  centrale- de- H 
Banque  de  Londres  et  de  ses  eonfcptoirs  provin- 
ciaux qu’il  attribue- la  rentrée-,  les  vireme^tsfet-* 
la  répartition  de  -toutes  les  ressources  de  KÉtatv' 
Le  lien  qùi  réunit  ainsi  l’intérêt  général  -du  ■Tftb- 
sor  à celui  {lu  commerce  national  enChaine  sou- 
vent l’une  à l’autre  des  exigences  qui  se  combat- 
tent et  qui  se  nuisent  réciproquement.  L’ordre 
des  .finances,  celte  première  condition  de  l’éco- 
nomie, de  la  bonne  administration  et  du  crédit 
public , a surtout  beaucoup  à souffrir  çff  cette 
impolitique  association  de  deux  services  souvent 
incompatibles  par  la  diversité' de  leur  nature  et 
de  leur  but.  Àinsida  célé 
prisés  et  des-oeritiH 
iru-nt  iudiistÇÏèVn’dil 
tious  ét  à la  régrOpjÿté  rigoureuse  d’in 
bilité  iinaucièjjrê*,  Cl  'jamais  la  situation  réelle  de 


et  la  brièveté  des 

Y 
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la  trésorerie  de  rèchiqtiier  ne  s'est  manifestée1 
avec  exactitude  ni  clarté  dans  les  comptes  de  la 
Banque.  Un  seul  fait  révélera  toute  l’étendue  de 
ce  détordre  : 1,400  millions  sont  demeurés  sans 
explication»  ej.  sans  preuves  d’emploi , dans  les 
mouvements  de  fonds  relatifs  an  service  de  l’amor- 
tissement. Un  aussi  grave  mécompte  suffit  pour 
démontrer  que  l’Angleterre  n’a  point  de  contrôle 
pour  la  fortune  publique,  et  n’a  pas  pu  encore 
parvenir  à répandre  la  lumière  sur  la  situation 
générale  de  l’actif  et  du  passif  de  sa  trésorerie. 
Des  avances  assez  considérables  semblent  ordinai- 
rement venir  au  secours  de  l’État,  tandis  que  les 
produits  réalisés  sur  tous  les  points  du  royaume 
accumulent  sans  cesse,  dans  les  mains  de  la  Banque 
et  de  ses  comptoirs,  des  recettes  plus  considérables 
encore  et  qui  procurent  des  jouissances  de  fonds 
sans  limites,  parce  quelles  sont  inaperçues,  à 
toutes  les  caisses  particulières  qui  en  ont  obtenu 
le  maniement- 

Des  lluctuations  habituelles  dans  le  mouvement 
des. capitaux,  des  variations  brusqués  et  trauchées 
sur  le  taux  des  escomptes  occasionnent  des  crises 
fréquentes  qui  sont  le  sujet  ôrd indice  dès  repro- 
ches et  des  plaintes  des  négociants , des  manufac- 
turiers et  même  des  ' mefnbres  dît  Parlement  , 
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contre  l’administration  et  la  comptabilité  des 
banques. 

N’envions  donc  point  à l’Angleterre  un  sys- 
circulation  et  de  crédit  qui  satisfait  sans 
doute  aux  nécessjtés  de  sa  situation  spéciale , mais 
qui  entraîne  a^ec  lui  de  si  graves  embarras  pour 
le  Gouvernement  et  les  particuliers,  et  des  sacri- 
fices d autant  plus  onéreux  pour  l’État,  qu’il  lui 
est  impossible  de  les  modérer  ni  d’en  mesurer 
l’étendue. 

# ® # . -»  K J.  • 

Ne  cherchons  pas  davantage  à imiter  une  na-  Aux 
tion  nouvelle  qui  n’a  voulu  poser  aucune  limite  à Euts-Unis' 
l’esprit  d’entreprise  et  à l’essor  du  génie  créateur 
de  la  puissauce  des  États-Unis.  Laissons  à ce  peuple 
industrieux  qui  s’élève  sur  un  territoire  sans 
' .'bornes  où  il  s’efforce  de  conquérir  à la  fois  les 
» biens  d’une  nature  toute  neuve  et  ceux  de  l’an- 
cienne civilisation , cet  énergique  entraînement  % 

• qui  féconde  le  présent  et  qui  prépare  l’avenir 
dans  tous  ses  efforts,  même  lorsqu’ils  dépassent 
lebut  qu’ils  veulent  atteindre.  Ne  lui  empruntons 
pas  ses  banques  trop  nombreuses  qui  multiplient 
sans  règle  et  sans  mesure  leurs  secours  précaires 
. P°ur  l’excitation  du  travail,  a qui  oublient  les 
premières  notions  dê  ces  institutions  de  credjt  par  * 

d<s.<iS!|fcinns  de  bidets,  tantôt  disproportionnées 

_ • • .*  • * 
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avec  les  réserves  matérielles  , tantôt  reposant  sur 
des  gages  non  disponibles,  tantôt,  enfin  K sur  des 
garanties  illusoires  dissimulées  par  des  comptes 
fictifs:  Bornons-nous  à déplorer  les  égarements 
de  la.  spéculation  et  les  abus  de  l’agiotage  qui  ont 
amené  récemment  dans  çette  partie  du  monde  de 
terribles  catastrophes  dont  1 Europe  elle-même 
s’est  vivement  ressentie , qui  ont  profondément 
ébranlé  la  confiance  de  toutes  les  places  de  com- 
merce , et  qui , nonobstant  les  utiles  débris  restés 
debout  sur  le  sol  de  l’Amérique , ont  ralenti  pour 
longtemps  sa  marche  progressive  et  le  dévelop- 
pement de  sa  richesse  nationale. 

Rappelons-nous  surtout  qu’au  milieu  de  ces 
crises  financières  et  de  ces  luttes  désordonnées  dp  - 
toutes  les  passions  cupides  d’une  société  qui  court  ; - 
bien  plus  après  la  fortune,  qu’à  la  poursuite  t 
des  distinctions  réprouvées  par  l’envieuse  égalité 
de  la  démocratie,  les  sentiments  de  droiture  et  de 
probité  se  sont  fréquemment  altérés  dans  les 
transactions  particulières.  Ce  genre  de  démorali- 
sation, s’il  devait  se  prolonger,  serait  la  plus 
grave  des  calamités  qui  pourrait  peser  sur  la  des- 
tinée, du  Nouveau-Monde.  Remarquons  enfin  que  . 
le  gouvernement  de  l’Uuion  vient  d’affranchir  le 
service  public 'de  la  dépendance  et  des  embarras 
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Je  la  banque  centrale  det  Pliiladelphie  et  de  sè 
proposer,  comme  le  meilleur  modèle  d’adminis- 
tration des  fonds  de  l’État , le  système  de  trélo- 
rerie  de  la  France.  T V jd  ' 

il  r JraP 

Que  l’exemple  de  l’Angleterre  et  celui  des 
Etats-Unis  nôus  défendent  donç  contre  les  sédui- 
santes illusions  du  papier  de  crédit  et  servent  a 
nôus  con'vaÿicre  que  chaque  peuple  a des  institu- 
tions qui  sont  plus  ou  moins  conformes  à son  gé- 
• , . . • ..  • ° • 
me , a sa  situation  et  a ses  intérêts.  Examinons 

enfin  , sans  Vouloir  nous  assimiler  aux  antres  gou-  * 
vernements,  si  le  système  de  circulation  de  notre 
patrie  est  de  nature  à satisfaire  à ses  convenances 
et  à ses  besoins. 

• F * 

La  Banque  de  France  o’a  repris  son  véritable  En  France, 
caractère  que  depuis  1814,  époque  où  elle  a re- 
trouvé son  indépendance  comme  les  autres  insti^ 
tutions  du  pays.  §ou  régime  est  conforme  aux.* 
principes  de  la  matière,  consacrés  par  l’expérience 

de  tous  les  temps  : elle. a maintenu  son  capifai 

J!  * ' - 

disponible  au-dessus  du  tiêrs  de  ses  billets  en  cir- 
culation ; ses  escomptes  ont  été  réglés  largement 
et  avec  prudence , au  taux  soutenu  de  4 pour  lOOi 
sur  des  eïfets  h quatre-vingt-dix  jouis,  à trois 
signatures,  dont  les  boupnres  descendent  jusqu’aux 
plus  faibles  sommes.  ElleJ»  dôrfo  rempli  constam-  * . 


Digitized  6y  Google 


260  * %»  livre  m.  ' , ' , • 

ment  les  conditions  de  prévoyance  qui  assurent, 
au  commerce  de  toutes  les  classes,  des  secours  fa- 
ciles au  prix  le  plus  modéré,  et  qui  le  contiennent 
dans  les  limites  nécessaires  pour  donner  à ses 
opérations  la  base  essentielle  d’une  marchandise 
qui  se  réalise  et  se  reproduit  sans  cesse  par  les  re- 
nouvellements certains  de  1 escompte.  Cette  mai- 

•* 

che  est  en  effet  la  seule  qui  puisse  donner  une 
solidité  indispensable  aux  transactions  particu- 
lières et  aux  opérations  fiduciaires  des  banques. 

Nous  reconnaissons  d’ailleurs,  dans  la  compo- 
sition du  conseil  et  de  l’administration  de  cet  eta- 
blissement national,  les  divers  éléments  de  bonne 
^direction  et  de  haute  surveillance  qui  sont  de  na- 
ture à garantir  tous  les  intérêts  qu’elle  a déjà  si 
efficacement  servis  et  protégés  dans  les  moments 
difficiles  comme  dans  les  jours  prospères.  La 
promptitude  èt  la  régularité  d’action  de  cet  in- 
strument central  de  crédit  se  manifestent  désor- 
mais par  des  mouvements  de  fonds  si  rapides  et 
si  multipliés  que  le  nombre 'des  escomptes  s’élève 
quelquefois  au  delà  de  onze  mille  effets  jîar  jour- 
.néeqî  et  que  la  balance  générale  de  son  grand- 
livre,  remise  chaque  soir  au  gouverneur,  est  ex- 
posée périodiquement  sous  les  yeux  du  public  avec 

les  développements-  les-  plus  propres  à l’éclairer 

r 5 * • y 4»  • • • 
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sür  la  conduite  et  la  situation  de  rétablissement! 

C est  en  examinant  ces  documents  officiels  que 
l’on  reconnaît  toute  l’assistance  qui  a été  donnée* 
depuis  vingt-six  ans  à la  place  de  Paris  et  à celles 
des  départements  par  cette  banque  centrale’  qui# 
est  devenue  le  point  d’appui  et  l’auxiliaire  le  plus 
utile  des  transactions  de  la  France.  C’est  en  sui- 
vant ses  opérations  dans  une  période  de  temps 
agitée  par  trois  grandes  commotions  politiques, 
que  l’on  acquiert  la  conviction  quelle  offre  des 
secours  d’autant  plus  abondants  qu’ils  sont  plus  ' 
nécessaires  au  commerce,  à l’industrie  et  au  tré-  * 
'SOr^de  1 État.  On  la  voit  toujours  fortifiée  par  la 
confiance  publique  au  milieu  des  crises  les  plus 
alarmantes,  et  recevant  alors  des  dépôts  très-co'n- 
sidérables  auxquels  elle  présente  le  plus  sûr  re- 
fuge  ,îen  même  témps  qu’elle  devient  inépuisable  » 
pour  l’encouragement  et  le  soutien  du  travail  en 
sou  ffi  an  ce.  Le  profond  sentiment' de  sécurité  qui  t 
accumule  ordinairement  dans  ses  caisses  d’impor- 
tantes réserves,  que-l’on  ne  saurait  remettre  à des 
mains  plus  fidèles,,  l’a  réduite  habituellement  à ' 
l’office  d’une  banque  de  dépôt.  Mais  pourrait-on 
lui  reprocher  une  situation  qui  fera  toujours  son 
éloge  et  sa  plus  puissante  garantie  aux  yeux  des* 
hommes  sâges  et  éclairés  l * - 
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Les  billets  émis  par  la  Banque  de  France  cl  par 
ses  quatre  comptoirs  extérieurs  n’excèdent  pas  or- 
; ‘dinairement  la  somme  de  200  millious  qui  existe 
souvent  en  numéraire  dans  ses  caisses  ; les  banques 
départementales  n’ajoutent  pas  plus  de  50  mil- 

* lions  à cette  émissiou  de  papier,  ce  qui  ne  porte 
qu’à  250  millions  l’emploi  habituel  de  ces  valeurs 
de  crédit.  Cette  modération  constante  dans  l’usage 
des  moyens  de  circulation  en  papier,  plus  large- 
ment adoptés  par  d’autres  peuples,  ne  s’explique 

« pas  seulement  par  la  difïiéreuce  de  direction  don- 
t née  aux  habitudes  du  travail  dans  un  pays  qui  est 
principalement  agricole,  mais  qui  est  aussi  fort- 

avancé  dans  le  développement  dé  son  industrie  et 

» «'•  • 

de  son  commerce  ; elle  se  justifie  surtout  par  la 
préférence  générale  qui  appelle  les.  valeurs  métalli- 
ques à servir  d’agents  principaux  dans  Les  échanges 
4e la  population.  Ainsi  la  France  possède  une  mon- 
naie d’alrgent  évaluée  à 2,800,000,000  fr.,  des 
pièces  d’or  pour  200  millions, ‘et  50  millions  d’es- 
pèces de  cuivre  et  de  billon. 

* Ces  3 milliards  sont  répandus  dans  les  ddi’é- 
renls  canaux  dé  la  richesse  publique , et  donneut 
aux  transactions  de  toute  nature  une  sécurité  pré-, 

^ ^ , V*  * 4 "W 

. ‘cieuse  pour  un  peuple  si  souvent  éprouvé  par  des 
agitations  politiques,  p^ir  la  mobilité  même  4e 
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son  caractère  et  par  les  désastreux  abus  du  pa- 
pier-monnaie. La  conservation  de  ces  valeurs  mo- 

* ' 

bilières  ne  nous  impose  pas  d’ailleurs  une  charge 
qu’il  soit  permis  de  regretter  en  la  comparant  à 
tous  les  avantages  que  leur  secours  nous  procure. 
Pour  comprendre  tout  le  prix  de  ces  moyens  ras- 
surants de  circulation,  il  faut  écouter  les  plaintes 

et  les  regrets  des  Américains  qui  nous  les  en- 

> * • 

vient,  et  qui  les  considèrent  comme  bien  moins 
dispendieux  que  les  frais  de  personnel  , de  maté- 
riel et  d’agiotage  de  leurs  banques  aventureuses. 

, Félicitons-nous  donc  d’un  état  de  choses  si  heu- 
reusement  approprié  à nos  moeurs,  à nos  conve- 
nances et  à nos  véritables  intérêts , et  donnons-lui 
toute  la  sûreté  et  toute  la  régularité  dont  il  est 
susceptible , en  perfectionnant  le  plus  prompte- 
ment possible  notre  système  monétaire  par  c^es 
procédés  plus  habiles  et  plus  économiques  de.fa- 
brication.  • j • »*  ê 

Nous  avons  assez'  de  moyens  de  circulation  so- 
lides et  fadles  pour  ne  pas  chercher  à les  accroître 
avec  trop  de  précipitation  par  de  nouveaux  étà- 
blissements  de  crédit.  *.  • * 

Toutefois , c’est*  avec  raison  que*  la  loi  -du  30 
juin  1840  a laissé  aü  ‘ (gouvernement  4a  faculté 
d’ouvrir,  dans  le,?  départements r des  comptoirs 
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supplémentaires,  lorsque  la  nécessité  en  sera  re- 
connue à la  suite  de  l’examen  et  de  l’enquête  de 
l’administration  locale  et  de  l'autorité  supérieure. 
Mais  il  est  indispensable  que  la  plus  scrupuleuse 
circonspection  soit  apportée  désormais  dans  ces 

créations  importantes,  qui  pourront  avoir  pour  1 

• « # • • >*  • • • 

effet  de  pousser  à de  nouvelles  entreprises , d’exciter 

h la  production  et  à la  spéculation , et  quelquefois 
aussi  de  préparer  des  crises  dangereuses  dans  un 
pays  où  les  fruits  du  travail  dépassent  ordinaire- 
ment d’une  manière  si  frappante  les  besoins  de  la 
consommation  intérieure  et  les  demandes  du  de- 
hors. Ce  n’est  pas  au  moment  où  nous  souffrons  de 
cette  stérile  surabondance  de  marchandises  inven- 
dues , où  les  utiles  placements  manquent  aux  ca- 
pitaux, plutôt  que  les  avances  de  fonds  aux  bonnes 
alî’aires,  où  le  taux  de  l’escompte  est  fort  abaissé 
dans  toutes  les  villes  industrielles  et  commer- 

4 

ciales,  qu’il  convient  de  donner  un  développe- 
ment anticipé  à des  valeurs  de  crédit,  qui  exclu- 
raientpeut-êtredu  marché  nosvaleurs  métalliques, 
ou  les  convertiraient  en, lingots  inactifs. 

Il  serait  également  à désirer  que,  lorsque  l’au- 
torisation de  fonder  une  banque  . locale  se  trou- 
vera réellement  commandée  par  les  .besoins  des 
producteurs  et.  des  consommateurs  de  nos.  pro- 
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viuces,  elle  fût  constituée  avec  les  conditions  fon- 
damentales de  cçlle  de  Paris,  mais  sous  l’admi- 
nistration  et  principalement  avec  les  capitaux  des 
négociants  de  la  ville  qui  en  sera  dotée  : parce 
que  leur  très-large  participation  serait  à la  fois 
une  garantie  de  la  nécessité  de  l’établissement  et 
des  secours  plus  actifs  qu’il  procurerait  dans  les 
jours  difliciles  où  l’intérêt  de  la  place  doit  préva- 
loir sur  celui  des  actionnaires,  où  la  fortune  de 

• * • ^ v*  , 

ces  derniers  doit  être  étroitement  attachée  au  sa- 
lut  du  commerce  local,  pour  lui  assurer,  dans  sa 
détresse,  tout  l’appui  qu’il  a besoin  de  recevoir. 

Les  facilités  et  les  avances  abondantes  que  plu- 
' sieurs  banques  des  départements  ont  obtenues  eu 

* ûp  ■>  • 

' 1 830 , du  dévouement  des  actionnaires , nous  dé- 

sfr..  .L 

terminent  à insister  pour  que  la  portion  la  plus, 
considérable  de  leur  capital  soit  toujours  fournie 
par  les  fonds  de  la  place,  et  que  la  Banque  de 
• France  ne  prenne  auprès  de  ces  comptoirs  éloi- 
gnés que  le  rôle  accessoire  de  simple  commandi-  » 
taire.  • . ff.  # . ? • . 

Nous  ne  pensons  pas,  d’ailleurs,  qu’il  soit  sage 
ni  opportun  d’attribuer,  dès  à présent,  à l’action 
centrale  de  la  Banque  de  Paris,  une  influence  plus 
étendue  sur;  le  mouvement  général  de  la  circula- 
tion, que  celle  qu’elle  a exercée  jusqu’à  ce  jour.  • 
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avec  tant  île  prévoyance  et  île  succès  -pour  elle- 
même  et  pour  le  pays.  N’atlaiblissons  pas  trop  ses 
ressources  matérielles  par  la  dispersion  intempes- 
tive de  son  capital , et  coiiservons-Iui  cette  pré- 
cieuse ponctualité  de  service  qui  fait  la  base  essen- 
tielle de  sou  crédit. 

Mais  pour  compléter  l’examen  de  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  il  importe  surtout  de 
lixer  l’attention  sur  une  institution  financière  qui 
agit  avec  bien  plus  de  force  et  il’ universalité  que 
la  Banque  de  France,  comme  régulateur  du  mou- 
vement général  des  capitaux  mobiles  du  royaume, 
et  qui  établit,^ à l’avantage  de  notre  pays,  une 
différence  trop  peu  remarquée  avec  les  moyens  de 
: circulation  de  tous  les  autres  peuples.  Nous  voulons 
désigner  ici  cet  admirable  instrument  de  notre 
puissance  gouvernementale,  cette  banque  du  Tré- 
' sor  qui  recueille  incessamment  les  revenus  publics 
• sur  tous  les  points  du  territoire,  et,qui  les  distri- 
bue sans-retard  et  presque  sans  déplacement  à tous 
•’  Ips  besoins, exigibles  (1).  - < ... 

Depuis  l’année  1806  où  l’importante  adminis- 
tration des  virements  de  fonds  de  la  France  a été 


f t)  VÆîr  Y^xtrstit  du  Compte  du  lYé.ror  pour  l’année  1816, 
•.tome  II,  Pièces  juUifttatwes  , pages  11  à 23. 
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retirée  aux  compagnies  financières  pour  éty’e 
rendue  à l’action  directe  du  pouvoir,  4 milliards 
d’opérations  annuelles  ont  été  coordonnées  dans  , 
tous  leurs  détails  et  dirigées  par  l’unique  peqsce 
de  l’intérêt  de  l’État,  dégagé  désormais  des  liens 
ruineux  et  de  la  dépendance  précaire  qui  faisaient 
payer  si  cher  autrefois  au  Gouvernement  la  jouis- 
sance de  ses  recettes  comme  celle  de  son  propre 
crédit,  et  qui  le  mettaient  si  dangereusement  à la 
discrétion  de  mains  étrangères,  pour  l’exécution 
de  tous  les  services  publics.  C’est  seulement  à dater 
de  cette  nouvelle  ère  ouverte  à l’administration 
des  finances  par  l’habileté  de  M.  le  comte  Mollien, 
que  l’on  a vu  disparaître  des  différentes  places  de 
commerce  les  fluctuations  ruineuses  qui  s’élevaient 
si  fréquemment  dans  le  cours  des  valeurs  de  toute 
* nature,  et  qui  étaient  presque  toujours  provoquées 
et  entretenues  à l’aide  du  maniement  de  la  fortune 
publique,  par  ceux  qui  en  exploitaient  les  res- 
sources a leur  profit,  avant  de  les  restituer  à leur 
destination  légale.  C’est  aussi  par  une  conséquence 
naturelle  et  rapide  de  cette'  féconde  amélioration 
que  le  Trésqr  n’a  plus  à solliciter  des  subsides  oné- 
• , Veux  de  la  puissance  souvent  dangëreuse  des  capita- 
listes, et  qu’il  s’est  enrichi  de  3 ou,  400  millions  de 
fonds  placés  volontairement  dans  ses  paisses  par  jÂ 
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communes,  les  établissements  publics,  les  compta- 
bles et  les  porteurs  de  bons  royaux,  qui  viennent 
lui  offrir  leurs  réserves  disponibles  à bas  intérêts, 
pour  échapper  aux  pertes  et  aux  non-valeurs  d’une 
stagnation  improductive  de  numéraire. 

Les  perfectionnements  graduels  qui  ont  été  suc- 
cessivement apportés  au  mécanisme  de  cette  ban- 
que nationale,  ont  mis  partout  les  deniers  publias 
immédiatement  à la  disposition  de  l’État  qui  les 
transmet  souvent  sans  déviation  et  sans  intermé- 
diaire des  mains  des  percepteurs  dans  celles  de  ses 
créanciers,  ou  qui  s’en  fait  payer  l’intérêt  par  le* 
receveur  général  du  département,  après  le  délai 
de  dix  jours,  à peine  suffisant  pour  les  recueillir 
dans  sa  caisse  centrale,  poiy*  les  employer  sur  les 
lieux  ou  pour  les  diriger  vers  les  différents  points 
où  les  ordonnateurs  les  réclament.  Ces  moyens 
habiles  de  service  rendent  aussi  promptement  que 
possible,  à la  circulation  générale , les  valeurs  que 
l’impôt  vient  d’en  retirer;  car*ur  les  300  millions 
qui  sont  annuellement  adressés  par  les  receveurs 
généraux  à la  capitale,  le  Trésor  ne  déplace  et 
n’enlève  momentanément  aux  localités  que  30  ou 
40  millions  de  numéraire.  Les  260  millions  qui*, 
forment  le  surplus  sont  convertis  en  valeurs  sur 
Paris,  par  1*$  qïati]£-vingt-six  comptables  pria- 
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cipaux  chargés  de  distribuer  ayx  besoins  publics 

. les  ressources  réalisées  dans  tonte  la  France,  et  de 

t . * * 

les  faire  mouvoir,  selon  les  nécessités  locales  ou 
plus  éloignées  par  les  procédés  rapides  du  com- 
merce. La  banque  centrale  du  Trésor  entretient 
. ainsi  des.relations  aussi  promptes  que  favorables 
à l’économie , avec  quatre-vingt-six  succursales 
qui  ont  des  comptoirs  auxiliaires  ^chez  tous  les 

• receveurs  particuliers  d’arrondissements  et  même 
dans  toutes  les  communes.  Elle  est  en  mesure 
d’établir  son  bilan  à la  fin  de  chaque  journée, 
et  de  montrer  constamment  à celui  qui  la  dirige, 
le  tableau  complet  de  son  actif  disponible  et  de 
son  passif  remboursable. 

Ce  mécanisme  financier  embrasse  toute  la 
France,  ouvre  partout  une  caisse  publique  à'  la- 
recette  et  à la  dépense , et  rattache  sur  tous  les 
points  du  royaume,  sans  les  y enchaîner,  les  vire- 

• ments  de  fonds  du  Trésor  au  mouvement  indus- 
triel et  commercial  de  la  population.  Chacune  de 
ces  banqùes  départementales  de  l’État  entretient 
avec  les  négociants  des  principales  villes  des  re- 
lations réciproques  et  de  fréquents  échanges  de 
valeurs , qui  facilitent  et  qui  secourent  en  même 
temps  le  service  des  différentes  places  et  celui  du 
Gouvernement.  Tantôt  tes  ressources  du  crédit 
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obtenu  par  les  comptables  suppléent  aux  rentrées 
de  l'impôt,  et  tantôt  les  opérations  particulières 
du  commerce  sont  secondées  par  les  subsides  des 
receveurs  des  finances.  Toutes  les  fortunés  con- 
courent donc  ainsi  au  paiement  exact  dés  créances 
exigibles  que  le  recouvrement  des  contributions 
n’aurait  point  assuré,  et  toutes  les  caisses  publi- 
ques à leur  tour  favorisent  activement  les  transac- 
tions locales  en  diminuant,  pour  tous,  les  frais  et 
les  embarras  du  déplacement  des  valeurs  ; car  la 
concurrence  des  comptables  abaisse  sur  toutes  les 
places  les  conditions  de  l’escompte. 

La  prévoyance  supérieure  de  l’autorité  centrale 
qui  dirige  ce  mouvement  général  des  fonds  du 
royaume  dans  la  seule  pensée  de  l’intérêt  public , 
maintient  partout,  autant  que  possible,  l’équili- 
bre des  moyens  et  des  besoins  locaux  de  la  circu- 
lation par  des  combinaisons  toujours  promptes, 
faciles  et  d’autant  plus  utiles  qu’elles  sont  conti- 
nuelles et  presque  inaperçues.  Une  aussi  puissante 
organisation  financière  rencf  beaucoup  moins  né- 
cessaire en  France  que  dans  tout  autée  pays  l'éta- 
blissement et  le  développement  des  banques  par- 
ticulières. ^ A / HP-, 

Ce  système , qui  a fait  descendre  les  frais  de  né- 
gociations du  Trésor  dé  £oti  î?  millions,  et 
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qui  a fondé  son  crédit  actuel  sur  les  bases  les  plus 
solides,  puisqu’elles  n’ont  pas  été  ébranlées  par  les 
événements  politiques  , se  trouve  entièrement  ✓ 
soumis,  'par  un  heureux  effort  de  la  méthode  et 
de  l’esprit  d’analyse,  à toute  la  sévérité  des  for- 
mes, à toute  la  rigueur  des  justifications  qui  ga- 
rantissent aujourd’hui  la  régularité  des  actes  des  ' 
administrateurs  et  des  comptables'  au  contrôle 
judiciaire  de  la  cour  des  comptes.  Cette  condition 
indispensable,  attachée  par  nos  lois  constitution- 
nelles à la  gestion  des  deniers  du  Trésor,  suffirait 
pour  interdire  leur  maniement  à tout  établisse-  * 
ment  spécial  qui  ne  saurait  pas  se  plier  à ces  exi- 
gences salutaires,  à cet  ordre  protecteur  de  la 
fortune  de  l’État  et  du  pouvoir  auquel  elle  est 
confiée , par  la  lumière  qu’il  répand  sans  cesse  sur 
tous  lesfaits<le  l’administration  publique.  Mais  de 
plus  impérieux  motifs  repoussent  aujourd’hui 
toute  participation  d’une  main  étrangère  au  mou- 
vement général  des  fonds  du  Trésor  ; les  explica- 
tions sommaires  que  nous  venons 'de  donner  sur 
les  avantages  de  la  concentration  de  ce  service  * • 

• important ,’  sous  l’actiou  directe  et  exclusive  du 
Gouvernement,  ont  du  suffire  pour  démontrer 
cette  «conséquence  incontestable  de  notre  éégime 
politiquè  etNfinjmfeièrf 
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L’unité  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de 
cette  branche  d’administration  n’admet  aucun  in- 

. . * , W 

termédiaire,  et  la  Banque  de  France  elle-même, 
malgré  toutes  les  heureuses  conditions  de  son  or- 
ganisation et  de  ses  formes  commerciales , ne  sau- 
rait  lui  prêter  d’autres  secours  que  ceux  qu’elle 
accorde  aux  particuliers  comme  caisse  d’escompte, 
de  dépôt  et  de  conversions  de  valeurs.  Toutes  les 
fois  en  effet  que  son  entremise  a été  exceptionnel- 
lement réclamée,  dans  les  temps  difficiles , pour 
certaines  parties  du  service  des  dépenses  de  l’État, 
c’est  seulement  à l’aide  du  concours  des  préposés 
du  Trésor  et  avec  des  frais  plus  élevés  qu’élle  est 
pai'venue  à assurer  leur  exécution. 

Nous  insistons  donc  avec  une  profonde  con- 
viction pour  (pie  cet  établissement,  si  favorable  à 
l’industrie  et  si  secourable  pour  l’administration  * 
dans  la  sphère  naturelle  de  ses  attributions,  ne 
soit  jamais  détourné  du  but  qui  lui  est  marqué 
par  sa  loi  fondamentale,  et  pour  qu’il  préserve 
^aiusi  de  toute  atteinte  l’indépendance  de  sa  situa- 
tion, qui  sera  toujours  la  première  base  de  sa 
force,  de  son  utilité,  de  son  crédit  et  de  la  pros-  ■, 

périté  de  son  avenir.  * - * \v*  "*  ^ 

“*9,9  t V*-  .*  » ’ **£  «•*  < « 


f 


r-W/ 


. Digijized'by 


è . • «*% 


«.  .y 

. r 


. ♦ • - . , • -r 

EXAMfl^^pK  LA  CUCULATJON  DES  VALEURS.  $73  . 

• . * *•  ’ * •* 


• . 6 \ • ..  . ‘ • 0.-:  * • 

CONCLUSION  DU  L?VRE  TROISIEME. 


• Les  développements  et  les  considérations  que 
nous^yenous  de  présenter  sur  notre  système  ac- 
tuel de  circulation  ont  du  démontrer  qu’il  assu-  • 
rait  à la  France  upe  évidente  supériorité  de  puis- 
sance financière,  déjà  proclamée  par  tous  les  ’ 
peuples  étrangers,  mais  quelle  semble  trop  sou- 
vent  méconnaître  elle-même  ; nous  avons  donc  là* 
^confiance sju’çlle  ne  tentera  pas  de  changer  brus-. 

quement  des  habitudes  'fondées  sur  'les  leçons  de 

» * *■  ' • *• 

l Ç?Pér^nce  les  conseils  éclairés,  de  l’intérêt  > • 
patvonal  ,^ni  de  devancer  par  des  mesures  inop- 
portunes fe  t marche  naturelle  des  besoins  de  sa-  - • 

^ pctyulatiiÿî  ; enfip,  qu’elle  saura  conserva-,  sans 
i^ucvme  ^Itération;  un  régime  qui  est  éminemment 
fayôrabje  au.  commercé,  à l’industrie,  au  bon^J'  , 
ordre^au  crédit  public  , à la-force  du  Gouverne-’  . .. 
ment  et  à la  richesse  du  pays.  - \- 
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La  comptabilité  publique  complète  l’aperçu  ,dü 
système  financier  de  la  France  : l’ordre  et  le  contrôle 
couronnent  dans^toute  son  étendue  l’édifice  de  son 
administration.  L’examen  de  cette  dernière  partie  de 
l’organisation  actuelle  des  finances  devait  donc  suivre 
l’èxposé  des  revenus,  du  crédit  et  de  la  circulation  de 
la  richesse  de  l’Etat,  et  terminer  le  tableau  rapide  "que 
nous  avons  voulu  tracer  de  tous  les  moyens  employés 
pour  entretenir,  fécorider  et  protéger  constamment 
toutes  les  sources  de  la  fortune  nationale.  Cequatrième 
livre  de  l’ouvrage  que  nous  publions  est  presque 
entièrement  composé  avec  les  matériaux  d\m  travail 
pour  lequel  le  Gouvernement  a réclamé  notre  concours 
en  183G  et  en  1837. 

f.  jEn  effet , une  commission  dont  la  présidence  nous 
a été  confiée , a été  créée  par  des  arrêtés  ministériels 
•^lés  4 août  1836  et  18  juillet  1837,  pour  faire  l’examen 
des  questions  de  comptabilité  qui  ont  été  traitées  dans 
les  rapports  ou  les  opinions  des  Chambres,  pour  pré- 
parer les  pcopositibns  les  plus  propres  àassurer  l’exacte 
^observation  ou  le  perfectionnepaent  des  mesures  desti- 
neès,à  garantir  la  régulJHté  de  la  perception  et  de 
Temploi  dçs  deniers  publics , et  pour  former  un  recueil 
^méthodique  off^outes  les  dispositions  en  vigueuf,  des 
lois,  ordonnances  et  règlement?,  fussent  clafcsét^  par 
ordre  de  matièrês  et  divisées  par  chapitre  et  article , 
de  manière  à composer  une  série  raisonnée  des  régies 
générales  de  la  comptabilité  publique. 
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levant  île  procéder  à cette  tâche  difficile  jpt  de  com- 
mencer l'examen  et  la  "délibération  des  principes  et 
des  articles  de  cette  législation  spéciale , il  a paru  utile 
de  faipe.précéder  la  discussion  des  règles  protectrices  • 
<fe*U,  fortune  publique,  par  des  explications  précises 
sur  l’objet  et  les  conséquences  de  chacune  des  dispo- 
sitions prescrites.  Nous  avons  doncS'édigé  et  preseqté 
à ♦ette  commission  une  analysé  das^mesures  qui  ont 
et?  prises  par  Jes  divers  gouvernéme/its  de*  la  France  > 
pdur  établir,  à toutes  les  époques , 1 ordre  dans  les 
finances  de  l’État.  Nous  avons  ainsi  cherché  à expli- 
quer, par  des  éclaircissements  puisés  aux  sources  les 
pl*is  dignes  de  confiance,  les  effets  des  institutions 
politiques  sur  les  formes  de  la  comptabilité,  et  à faire 
apercevoir  l'influence  de  l’ordre -et  des  contrôles  sur 
lîs  progrès  de  l'administration  et  de  la  richesse  pu- 
blique; enfin  nous  avons  tenté  de1  fixer  .la^ situation 
financière  qui  a été  le  résultat  de  chacun  'de?  régimes 
successifs  de  1789  jusqu’à  nos  jours.  Tous  les  faits  ont  > 
été  rassemblés  dans  une  notice  historique  oiqge  trqpve 
retracée  la  marche  progressive  eje  la  comptabilité  pu-* 
blique , afin  de  faire  mieu*  comprendre  et  plus  nelte^ 
ment  apprécier  les  combinaisons  variées  de  son  orga- 
nisation actuelle , et  de  former  une  introduction 
appropriée  au  travail  qui  avait  pour  objet  d’en  résumer  * 


les 'statuts. 


es  sia  uns.  if-  • 
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C’est  cette  même  notice  que  nous  gvons»reproduitj; 
ci'  sous  le  titre  d’examen,’  avec  quelques  nouveau? 


ici 
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:aux 

léVqloppements  qui  profongent  le  récit  des  laits  jùs^  . 
qu’eu  , ’ et  qui  éclairtnt  plusieurs  qw'&tions 


souvent  agitées  par  l’administration  et  par  ceux  qui 
sont  ou  qui  se  croient  appelés  à être  ses  juges.  ; 
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ANCIENNE  MONARCHIE. 

/ % 

COMPTABILITE. 


• Pbndant  la  longue  période  de  désordres  que 
rappelle  l’Iiistoife  de  nos  anciertnes  finances  , la 
ilïversité  des  tributs  et  l’inégalité  de  leur  réparti-  . 
tioneqtre  les  différentes  provinces,  les* priviyges  , 
de  certaines  classes  de  la  société,  qui  faisaient, re~  * . 
.tomba"  le  poids  des  charges  publiques  sur  la  po-» 
pulation  la  moins  aisée,  l’jmiofbttce  des  véritables^ 
principes  dé  Téconomie  politiquê  dans  l’applica^- 
tion  des  taxes  aux  produits  de  l’agrifcultnre,  du 
comna^ce  et  de  l’industrie , l’absence  de$  règle* 
poi*’  la  fixation  des  dépenses  de  l’État,  l’appçécia- 
tion  <Jes  besoins  généraux  abandonnée  aux  seules 
conjecture^du  pouvoir,  et  l’emploi*  des  deniers 
publics  placé  sous  l’unique  garantie  des  lumières 
et  de  la  probité  des  ordonnateurs^  telles  étaienj 
les  bases  du  système  financier,  que  douze  chambres’ 
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des  comptes*  frvaient  à contrôler  par  l’examentde 
Ha  gestion  des  agents  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. 

Depuis  l’interruption  du  pouvoir  représentatif 
des  états-généraux,  et  malgré  les  usurpations  suc- 
cessives des  parlements,  la  surveillance  de  la  for- 
tune publique  n’appartenait  plus  qu’aux  Aambres 
des  comptes;  toutefois  elles  n'auraient  pu  décou- 
v?ir  ni  réprimer  les  abus  cachés  sous  les  combi- 
naisons videurs  du  Gouvernement,  qu’autant  que  . 
l’administration  aurait  été  assez  bien  organisée 
pour  leur  procurer  les  moyens  de  saisir,  par  des 
contrôles  certains  et  complets,  les  actes  variés  de 
• ' chacun  de$  agents,  qui  prenaient  part  au  manie- 
ment des  deniers  de  l’État.  ? . • - 

• Mais  cette  ancienne  administration  n’exerçait- 

> 

réellement  sur  les  choses  et  sur  les  personnes 
qu’une  action  indirecte  et  resserrée  dans  les  limites  '• 

ê ' ' T 4 , * 4 • V*  * 

les  plus  étroites;  ainsi  les  pays  d’état^,  placés 
presque  entièrement  en  dehors  de  sa  sphère , 
avaient  des  revenus  particuliers  dont  ils  réglaient 
eux-mêmes  l’assiette,  la  perception  et  Uemploi, 
en  se  soumettant  à un  tribut  fixe  dôr$  ils  avaient 
consenti  la  redevance  anuuelle  ay  Trésor  royal. 

• Une  chambre  des  comptes  spéciale  était  établie 
auprès  de  chacune  de  ces  fraotions  du  vdyaume,  ' 
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et  ne  se  rattachait  par  aucune  relation  à celle  qui 
était  placée  au  point  central  du  Gouvernement. 

Les  pays  d’élections  qui  étaient  seuls  rangés 
sous  l’autorité  immédiate  du  Gouvernement,  en 
pétaient  également  séparés,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait l’exécution  des  lois  de  finances,  par  un 
système  de  service  qui  livrait  à des  traitants  la 
réalisation  et  l’emploi  des  recettes. 

Les  contribuables  étaient  alors  abandonnés  à 
toutes  les  exigences  de  l’intérêt  privé  pour  l’ap- 
plication des  tarifs,  et  les  créanciers  du  Trésor 
subissaient  en  même  temps  les  lenteurs  calculées 
des  financiers,  qui  spéculaient  avec  les.fonds  des- 
tinés à la  libération  de  l’État.  La  Ressource  dé- 
- ' . -mm# 

* sastreuse  des  moyens  de  finances  connus  sous  les 

anciennes  désignations  d’ expédients-  et  à' affaires 
, extraordinaires,  achevait  la  ruine  du  crédit  pu- 
blic, complétait  la  dépendance  de  l’administration 
envers  ses  faiseurs  de  services,  et  aggravait  encore 
t les  embarras  du  Trésor  et  de  la  comptabilité.  On 
avait  substitué  des  fermiers  et  des  compagnies  in- 
téressées à des  administrateurs  et  à des  préposés 
comptables , et  ces  agents , étrangers  au  Gouver- 
hement,  n’avaient  à lui  justifier  que  de  l’accom- 
plissement des  conditions  jkI’uh  bailyau  lîlu  de 
soumettre  à la  sanction  royale  et  au  jugement  des 
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* chambres  dos  comptes  un  exposé  fidèle  et  ‘com- 
plet de  tous  les  actes  relatifs  à la  gestion  des  de- 
niers publics,  appuyé  des  pièces  nécessaires  pour 
en  démontrer  l’exactitude  et  la  régularité. 

Cette  sorte  d’aiiénation  de  tous  les  services,  qui 
jétail  labour  ce  des  désordres  les  plus  graves,  ren- 
dait les*x>pérations  de  finances  et  la  situation  gé- 
nérale du  Trésor  impénétrables  à tous  les  regards; 
les  débats,  contradictoires  qui.se  sont  élevés  sui- 
tes importants  résultats  et  qui  sont  toujours  restés 
sans  solution,  soit  pour  le  public,  soit  pour  les 
deux  derniers  Ministres  qui  ont  tenté  d’en  présen- 
ter une  évaluation  approximative  dès  l’année  1 786, 
démontrent  suffisamment  aujourd’hui  l’inutilité 
des  efforts  de  l’administration  et  des  chambres  des 
comptes  pour  triompher  de  la  confusion  et  de 
l’obscuritc-de  cet  hncicn  système. 

L’extrême  divèrgencè  des  principes,  la  corn  pli - 
< ationdes  fprmes'et  des' procédés  d’exécution  ,lp 
morcellement  politique  et  administratif  des  diffé-» 
rentes  parles  de  la  France,  séparées  même  par 
des  barrière/  intérieures  f FadOplicm  du  régime 
des  éntéeprises  pour  tous  leS'services,  opposaient 
alors  dçS  obstacles  insurmontables  aux  progrès 
de  1 ordre  y et  enlevaient  à h»  fois,  aux  adminis-, 

• dateurs  et  aux  magistrats  chargés  de  veiller  sur 
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ta  fortune  publique,  les  moyens  de  recueillir  et 

de  vérifier  les  éléments  épars  de  ta  situation  fînan- 
ojèijp  du  royaume.  • 

La  détresse  habituelle  du  Trésor  et  l'imperfec- 
tion des  méthodes  avaient  fait  créer  un  grand  ^ 
^nombre  de  charges  fiscales,  dont  les  fonds,  tou- 

• . • f ^ ^ , i 

jours  employés  d'avance,  grevaient  l’Etat  par  des, 
intérêts  perpétuels,  et  les  contribuables  par  des  . 
exactions  de  tous  genres.  Le  concours  de  cette’, 
multitude  de. préposés  produisait  une  confusion t 
inévitable  dans  ta  marche  des  opérations,  surtout^ 
lorsque  les  fonctions  d’un  même  emploi  se  trou- 
vaient confiées  à plusieurs  titulaires  qui  rendaient^ 
des  comptes  alternatifs  ou  triennaux. 

Les  plus  fréquentés  dilapidations  échappaient 
ainsi  à toute  surveillance  et  à toute  poursuite , *e\  j* 
ne  se  révélaient  ordinairement. que  par  le  sea^i- 
da^e  quelques,  fortunes  rapides.  Enfin,  il  esf'' 
nécessaire  de  se  rappeler  que  les  chambres  de?. 

( ()iî^tte~n’a^*iêîÇt  été^oVi g i lia i rement  instituées 
que  pour  surveiller  les  préposés'du Romaine  royalj 
qu’elles  ta-sont  bôryées  longtemps  h établir  elles-  : 
mcr^Â^t^  à juger  lîk^cdttipteè^  ces  agônts,  lè- 
vent “arriérés*  de  /cinquante  années,  d’après  les. 
pièces* Justificatives  rassemblées  à la  diligence  de  -, 
leurs  procureurs  .généraux.  Si  leurs  attributions 
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j . se  sont  étendues  par  la  suite  à la  gestion  des  con- 
tributions publiques  qui  ont  accru  les  revenus  dû 
prince  devenus  insuilisants  pour  les  besoins  crois- 
sants de  la  société , elles  n’ont  jamajs  participé  que 
par  une  vaine  formalité  au  jugement  des  comptes 
• y généraux  des  finances,  dont  elles  ne  possédaient 
* pas  les  éléments,  et  qui,  sous  le  nom  d 'état  au  vrai, 
étaient  soumis  à la  vérification  du  conseil  du  Roi 
■ .‘et  l’envoyés,  après  de  longs  retards,  à ces  cham- 
bres, avec  l’ordre  d’en  prononcer  l’apurement  sans 
^jautre  examen.  * 


A 

*»v_ 


SITUATION  FINANCIÈRE  EN  1789. 

*■  ■ ‘ . V ' 

On  doit  conclure  de  cet  état  de  choses/ que 

l’ancienne  monarchie  n’avait  organisé  que  des  con- 

. * truies  incomplets  et  insuilisants  pour  prévenir ‘les 

abus  et  les  malversations  qui  résultaient  d’un  mau- 

, . , 

vais  système  de  finances,  et  qui  ont  été  les  causes 
principales  des  difficultés  continuellès  et  de  la 
chute  de  soja  Gouvènieibejit.  ir  serait  donc  ifru- 
t^j^Se  reçhe^heV  les  <uéments’$une  situation 
financière  an  milieu  de  la  coulusion  qui  régnait 

^ ± JL  Ét  • i a ^ 

<j|ors  dans  tous  les  services,  et  il  suflii’a  de  se  rpp- 
<2p^ler  que  l’ellroi  d’un 'déficit  dont*  on^rra^mfeis 
pu  vérifier  l’importance,  a été  l’un  des  principaux 
i mobiles  de  la  révolution  de  1789. 
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"L’administration  des  finances  est  de  toutes  les 

• 7 • • I ^ 

parties  du  service  public  celle  qui  touche  le  plus 
immédiatement  aux  divers  intérêts  de  la  société  : 

^elle  produit  le  bien-être  ou  le  malaise  des  peuples  ; 

• elle" affermit  ou  ébranle  les  trônes,  par  une  in£  _ 
fluence  plus  prompte  et  plus  sensible  encore  que  $ 
celle  qu’exercent  les  combinaisons  de  la  politique;  , 
et' quand  . le  désordre  s’introduit  dans  la  fortune 
de  l’État,  une  révolution  menacç  la  société  : ...  . - 

aussi  les  doléances  des  provinces,  présentées  &t/ 
toutes  les  époques,  et  principalement  en  1789,' 
pour  obtenir  une  réforme  générale  dans  le  gou- 
vernement,  ont-elles  principalement  attaqué  les 
vices  de  notre  ancien  système  de  finances,  et  les 
premiers  efforts  des  dépositaires  du  pouvoir  ont-ils 
été  dirigés  d’abord  vers  l’amélioration  de  cette 
partie  essentielle,  qui  se  liait  si  étroitement  à la 


prospérité  publique. 


sV 


Dans  ces  jours  de  réforme,  on  commença,  là  + •. 
simplification  des  rouages  administratifs  par  la  £ < 
suppression  d’un  grand  nombre  d’emplois  sur-  . 
abondâpts , rl  ^^7jaftr^niLflr  sfylfrancliir  du  ré  - „ 
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g une  des  fermes,  en  ^..substituant  des  régies  in  té- 

' lAl  ^ ' • 

ressees.  . , » 

Mais  ces  modifications  de  détail  ne  satisfaisaient 

pas  aux  vœux  et  aux  réclamations  qui  éclataient 

toutes  parts  , et  il  fallut  bientôt  y répondre  par 

une  'refonte  complète  de  tous  les  éléments  de  lan- 
r 

çienne  organisation  du  royaume.  La  ligne  de  dé- 
marcation tracée  entre  les  différentes  provinces. 
é ■ s'effaça  dans  l’uniformité  de  la  circonscription  dé- 
"»  pavteînent&le  ; on  vit  s’abaisser  en  même  temps  les 
jj  barrières  qui  séparaient  les  trois  ordres  de  la  so- 
ciété; enfin,  on  proclama  l’égalité  des  droits  et 
^ «Içs  charges  publiques  pour  toutes  les  classes  de  la 
..population. 

L’unité  de  système  qui  était  le  principe' domi- 
uapt  de  cette  constitution  nouvelle  de  la  monar- 
* Vhie  paraissait  offrir  la  chance  la  plus ‘favorable  au  • 
* l'établissement  de  l’ordre  dans  les  finances  et  de  la 
r-  simplicité  dans  les  formes  de  la  comptabibté  ; tou- 
tefois il  était  impossible  d’obtenir  les  avantages 
<{uc  l’on  devajt  se  promettre  de  ces  premières  bases 
\ d’une  nouvelle  organisation,  sans  attendre  les  con- 
séils  «lu  temps  et  sans  préparer  tes*  autres’ change- 
' y mefits  nécessaires  avec  le  câlme*  la  maturité 
4^  l’esprit  qui  pouvaient  seuls  produire  d’utiles  con- 
. -s ixfuQgces* pour  l’avciqf;  jçcs  pripeipdçs condrtjon.s 

> .;V.-  ' **.■  :'  € ;•  ' ry  ' v ■ ” 
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dq  succès  ont  manque  dès  J’q^igiuj^à  cet,te  enlrç- 
prise  difficile,  qu,i  a été  soumise  plus  tard  à tous 
les  hasards  de  la  précipitation,  à tous  les  dangers 
de  1 inexpérience  et  à tous  les  désordres  politiques 
et  financiers  de  la  république. 

Une  sorte  de  prévention  naturelle  aux  corps 
jaloux  de  leurs  nouveaux  droits,  contre  une  au- 
torité plus  anciennement  établie,  conduisit  la  lé- 
gislature de  cette  époque  à organiser,  à son  image, 
tous  les  moyens  d’action  du  pouvoir  exécutif , en 


assemblées  délibérantes  et  en  administrations  col- 

*?  f ■ . 

lectives,  chargées  de  gouverner  par  les  mêmes 
procédés,  la  commune,  le  canton,  le  district,  le 
département , et  chacune  des  parties  les  plus  im- 
portantes du  service  général.  , 

C’était  envelopper  la  marche  du  Gouvernement. 

dans  les  formes  les  plus  embarrassantes , et  en- 
■ . , i V 

chaîner  ses  mouvements  par  des  liens  trop  étroits 

et  trop  compliqués.  . 

V • ’ 

Aussi,  maigre  les  véritables  améliorations  que 
notre  législation  civile  et  politique  a l’eçues,  à cette 
époque , du  concours,  de  tous  les  esprits  et  de  la 
publicité  de  toutes  les  idées,  on  n’a  pu  faire  que 
des  progrès  très-lents  et  à peine  sensibles  vers 
l’ordre  et  la  simplification  du  système  (les  finances. 
-Cependant,  des  «notions  plotf^iin$&  ièr  «elle 
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matière  commencèrent  à se  répandre  au  moment 
où  l’attention  publique  se  fixa  sur  les  premiers 
comptes  ministériels  soumis  à l’examen  de  la  lé- 
gislature, et  dès  lors  il  parut  indispensable  de 
donner  à leurs  résultats  une  authenticité  irrécu- 
sable, en  les  faisant  vérifier  et  arrêter  par  un  tri- 
bunal inaccessible  à toute  influence  particulière. 
Tels  furent  les  motifs  de  la  loi  du  1 7 septembre 
1791  , qui  supprima  les  douze  chambres  des 
comptes  et  les  remplaça  par  un  bureau  de  comp- 
tabilité nationale  créé  dans  le  sein  même  de  l’as- 
semblée législative. 

Cette  institution  nouvelle,  placée  dans  la  dé- 
pendance absolue  d’une  assemblée  politique  qui 
s’en  servait  pour  l’envahissement  du  pouvoir  plu- 
tôt que  pour  le  contrôle  des  actes. ministériels,  . 
était  trop  en  dehors  du  mécanisme  de  l’adminis- 
tration, et  se  trouvait  réduite  à une  sorte  d’isole- 
ment qui  la  rendait  impuissante  contre  les  abus  et 
lui  enlevait  les  moyens  fde  connaître  les  faits  de  la 
recette  et  de  la  dépense , de  les  vérifier  en  temps 
utile,  et  d’en  présenter  l’ensemble  à l'apurement 
définitif  que  la  législature  se  réservait  de  leur 
accorder  elle-même.  Une  multitude  de  comptes 
arriérés  et  incomplets,  présentés  sous  les  formes 
les  pl us* var&îg^M.»  lç^ pHfe^ jl5;é§ûilçé®s ,/  par  de-. 
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traitants  et  par  des  préposés  de  toute  espèce,  pour 
des  services  très-nombreux , arrêtes  à des  époques 
.différentes  et  justifiés  par  des  pièces  insuffisantes , 
tels  durent  les  seuls  éléments  dé  travail  que  l’on 
mit  à la  disposition  de  ce  bureau.  Bientôt  on  lui  fit 
succéder  une  commission  de  comptabilité  natio- 
nale instituée  par  la  loi  du  24  juin  1793,  et  vaine- 
ment appelée  par  l’acte  cohstituti'on  nel  du  22  août 
1795  à dénoncer  publiquement  les  abus  et  les 
malversations  qui  échappaient  toujours  à son  con- 
trôle. „ ' » 

L’imperfection  du  mode  de  service^  et  les  em- 
barras attachés  aux  combinaisons  financières  pré- 

f4 

cédemment  adoptées , ne  pfrmettaient  pas  encore 
âu  Gouvernement  de  se  rendre  tan  compte  exact 
de  ses  opérations;  ibétait  donc  tout  à lait  impos- 
sible à un  établissement  sans-relation  régulière  avec 
•lerfklffFérentes  branches  de  son  service,  de  se  saisir 
de  tous  les  actes  de6  administrateurs  et  des  comp- 
tables, a^ant  qpe  l’administration  elle-même  J es 
eût  fait  constater  par  écritures  méthodiques* 
sur  tous  les  points  du  royaume  et  dans  tous  les 
degrés  de  leur  exécution , et  qu’elle  fût  parvenue 
à lgj^réjumer  par  ordj^i  de 'matières  et  par  année, 
sans  lacunes  et  sans  altérations  >Üans  des  coAptes 
individuels  et  généraux , pour  les  soumettre  dh- 
i.  19:  • 
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suite  à cette  juridiction  nouvelle.  Ou  ne  pouvait  , 
obtenir  enelTetd’un  contrôle  aussi  imparfaitement 
organisé,  que  des  vérifications  partielleset  tai  div  es 
sur  des  fragments  de  services  mal  présentés  et  in- 
complètement justifiés  par  les  préposés  du  Trésor. 

Mais  à peine  l’assemblée  chargée  d exercer  la 
souveraineté  du  peuple  se  fut -elle  emparée  de 
toutes  les  attributions  de  la  puissance  royale,  en 
déléguant  des  commissaires  choisis  dans  son  sein  , 
auprès  des  directoires  exécutifs  de  Paris  et  des  dé- 
partements, et  en  choisissant  elle-même  les  com- 
missaires de*la  comptabilité  nationale,  que  l’on  vit 
cet  instrument  «central  d’ordre  ët  de  surveillance 
éprouver,  dès  son  origine,  le  sort  commun  de 
' tous  les  rouages*  du  Gouvernement  que  ce  corps 
politique  voulut  lui-même  mettre  en  oeuvre , et 
qui  se  brisèrent  dans  des  mains  faibles  et  vio- 
lentes. • ' 

' SITUATION  FINANCIÈRE  EN  1793. 

' ’4  * •:  M X ■ • : " *•••  , "*  % •.  ** 

A "cette  époque,  les  demi  êtes  tentatives  des 
hommes  sages  et  éclairés  pouftamener  des  nmélio- 
* rations  progressives  datas  les  Conditions  de  la  so- 
ciété, vinrent  échouer  au  milieu  de  la  lutte  des 

passions.  La  dette’ de  l’État  se  payait  par  la  ban- 
‘ * , , 
queroute;  Jgs  dépenses  courantes  s acquittaient  pur 


. . 1 

- examen  de  la  comptabilité  publique.-  SfOl 
I aliénation  a vil  prix  du  domaine  public  , ou  par 
la  confiscation  des* propriétés  particulières;  les 
transactions  commerciales  étaient  soumises  aux 
lois  du  maximum,  et  toutes  le!  Séances  soldées 
en  papier-monnaie.  Le  mépris  de  tous  les  jrrin- 
cipes  et  1 oubli  de  tous  les  droits  étaient  les  seuls 
moyens  d’action  de  ce  régime  de  désordre.  La  -yidj^ 
lence'de  ces  excès  aurait  dû  en  abréger  la  durée, 
mais  ils  ne  s’arrêtèrent  qu’au  moment  où’les  pro- 
<luits  de  la  destruction  organisée  de  tous  les  reve- 
nus et  de  tous  les  capitaux  manquèrent  enfin  aux 
rigueurs  et  aux  besoins  du  pouvofr.  , . 

La  comptabilité  n’a  jamais  enregtfcrétes  dom-  ’ • 
mages  incalculables  de  ces  nombreuses ‘dilapida- 
tions ; elle  n en  a point  effrhfe  les  jegards-  de  cpux 
qui  les  ont  commises,  mais  elles  ont  laissé  des 

ne  soiri^point  entièremént 
effacées  : les  gouvernements  éphémères  qui  ont  • 
succédé  à ces  premier*  écarts  du  despotisme  de  la  * 
république  ne  pouvaient  s^ppuyeï-  que  sur-  des 
nunesy  et  voyaient  s’épuiser  rapidement  leurs 


ues  trouDtewcrvils  et  de^rapines  administratives  , 
auxquels  on  ne, pouvait' plus  opposer  ni  la  résis- 
tanqe^’une  autorité  «forte  , nHa  ^ilaiice'tfiun 
contrôle  éclairé^  ]?+  r-  ."*■  + iJL  * •. 

- J , • \ 
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Les  institutions  monarchiques  avaient  été  ren- 
versées et  déjà  les  ^ressorts  des  derniers  gouverne- 
■^ments  se  trouvaient  brisés  par  les  f>lus  terribles 
secousses  : la  société  paraissait  près  de  se  dissoudre  ; 
tout  avait  succombé  sur  le  sol  rasé  par  la  faui  ré- 
volutionnaire. La  France,  fatiguée  de  tant  d’é- 
preuves , se* plaça  d’«He  -même  sous  la  protection 
d’une  main  puissante  et  glorieuse,  pour  échapper 
à de  nouve  % convulsions  politiques,  et  pour  se 
soustraire  à tous  les  maux  de  l’anarchie. 

Le  dictateur  que  la  victoire  venait  de  couronner 
avait  encore  tout  à recréer  efà  reconstruire  pour 
achever  la  conquête  de  son  futur  empire.  Aucun 
obstacle  ne  put  arrêter  la  mlrche  de  son  génie 
aussi  flexible  qu’étendu  ; l’unité  du  pouvoir  exécu- 
tif fut' immédia lemeirt  rendue  au  Gouvernement, 
èt  descendit,  par  une^tlélégation  directe,  du  chef 


de 
corps 


de  l’Etat  à l’administrateur  du  département , < 
l’arrondissem  eut  et  de  1;,  i commune  : lés  corr 
administratifs,  chargés  à Paris  de  diriger  collec- 
tivement chacune  des  parties  du  travail  général, 
furent  soumis  à l'impulsion  d’iyf  mandata  ireis|>é- 
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cial  de  l’autorité  supérieure,  et  l’on  vit  succéc^r£ 
aux  eommissaires  élus  par  les  assemblées  politi- 
ques , des  ministres  et  des  directeurs  généîftux  , à 
la'tête  de  tous  les  services  de  la  dépçnsç,  du  rfc- 
venu  public  et  de  la  trésorerie. 

■Les  bases  de  cette  grandb  organisation  sont 
encore  les  meilleurs  appuis  du  Gouvernement* 
actuel  ; tous  les  principes  de  l’ordre  se  trouvaient 
renfermés  dans  ^uniformité  et  la  simplicité  de  cet  • 
admirable»  système , que  l’expérience  des  erreurs  „ 
précédentes  semblait  avoir  inspiré  pour  pré^rvèr 

l’avenir  des  fautes  passées.  % >'  v 

» . • ; • >»  * -V 

Apres  avoir  fermé  la  lice  qui  était  restée,  trbp^ 
longtemps  ouverte  aux  combats  de  tous  les  partis, 
le  nouveau  souverain  étouffe  la  voie  de  la  presse  . 
par  la  censure,  et  celle  de  la  législature  par  des 
traitements,  par  des  honneurs  et  par  l’inlluence 
d’une  cpée  qui  venait^de  triompher  de  nos  dis- 
cordes et  qui  fa’isait  alors  trembler  toute  l’Europe. 

Il  ne  Voulut  établir  qu’un  simulacre  de  représen- 
tation nationale,  qui  excluait  toute  intervention 
réelle  du  paysk,  et  tout  contrôle  légal  des  combi- 
naisons de  sa  politique  et  des  actes  de  son  admi- 
uiStratiofi.  Toutefois  il  chercha  dans  le  concours 
clés  hompies  les  plus  éclairés  de  cette  époque  , fc; 
composèrent  son  conseil  d’Êtat , h suppléer  autant 
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que  possible  aux  appuis  qu’ri  redoutait  de  deman- 
der à l’ opinion  publique.  C est  dans  le  seifi  meme 
de  cette  mémora  hle  assemblée  , délibérant  sous  sa 
présidence,  qu’il  fonda  l’organisation  judiciair^èt. 
administrative  de  la  France,  qu’il  rédigea  les 
statuts  de  ces  grand.? codes  qui  ont  le  mieux  illus- 
tré son  nom,  et  qu’il  appelait  les  fonctionnaires 
"habiles  et  expérimentés  auxquels  il  avait  confié 
les  diverses  branches  d’un  travail  dont  il  se  réser- 
vait la  haute  pensée,  la  direction  , la  surveillance 
et  l^ugement-  * 

■Les  bureaux  de  la  comptabilité  nationale  lui 
^fmsent  manquer  de  proportion  -avec  l’imporr 
tance  dés  attributions  qui  leur  étaient  confiées  et 
avec  la  grandeur  dû  but  qu’ils  avaient  h atteindre. 
ÏT  aperçut  bientôt  les  avantages  que  devait  offrir 

* uue  vérification  approfondie  d$  tous  les  services  , 
et  il  pensa  que  les  difficultés  d’une  semblable 
^mission  ne  pourraient  céder  qu’à  ^autorité  et  à la 

* Persévérance  d’un  corps  judiciaire;  néanmoins  il 
neCriifcpas  devflir  relever  ce  tribunal  spécial  avant 
d’avoir  replaàjî  les  differentes  par  lies.,  dii  service 

• \ dans  uue  situation  assez  régulière  pour  que  son 
aefion  put  utilement  s’exercer  sUf  les  comptables 

^ l.  > -i*  • J ^ 

et  atteindre  indirectement  les  administrateurs. 

* L^ancieiîne  institution' fut  habilement  régénérée  » 
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sous  le  nqpn  d e. Cour  des  comptes,  par:laJoi  du 
të  septembre  1807,  qui  placé ^ious  sa  juridiction 
tous  les  compta^dlËr  'dèsdenie&  publics,  et  lui 
imposa  le  devoir  de  faire  parveni$ij|ajf  cfijjjf  de 
•l’JÉtat  ses  observations  générales  et  ses  vües  d’amé- 
lioration &par  l’entremise  del’arcÉi-trésorier  .On 
retrouve  epcore  dans  cette  organisation  ce^fesprit 
• jpjkmx  du  pouvoir/  qui , en  fa  is^t  renaître  une 
4 magistrature  sous  lesformeà  les  plus  imposantes  , 
la  réduisait  au  rôle  d’auriliaire  de^l’ adlnuaistrèr 
tion,  et  lui  refusa i t * 1 ’ indépendance  dÜ  contrôle 
» public  que  ^ui  ayait  attribué  la  constitution  du 
22  a$4t  f79{^>v  ■ . .. , * r • r ;*V • 

avait  suffi , pour  asseoir  l^ouver 


i 


du-chef  de  l’État  sur  des  bases  solides,  devoir 
J #■>•  *wà  % . 

•réorganisé  les  nombreux  moyens  de  la  puissance 

• monarçhique , d’avoir  ramené  l’uniformité  e£  la 
promptitude  d’exécution  dans  tous  les/legrés  du 
serrice,  et  djMfQïr  rattaché  tous* les  ^ouages*du 
tiower*emeiità  l’impulsion-d’un  moteur  unique, 
on  n’av#it  fait  pa#  là  que  prépare^le  rétablisse-  . 
%*ent  de  rojrlre,  et  faciliter  «®îe  tâche  souvent 
«entreprise  et  jamais  accomplie,  celle  de  saisir  par 
une  description  journalière  tous. les  faits  de  lajre-*, 
• î^te  et  de  la  t^pensç,  et  de  soumffttrê  les  admi- 
nistra leurs  et  lès  comptable  aü  jïfSg  des  memes 
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principes  et  des  mêmes  règles  de  comptabilités 
Cette  réforme  difficile  pouvait  seule  procurer  à 
l’administration’et  à une  cour  des  comptes  les 
‘ renseignements  qui  leur  sont  indispensables  pour 
éclairer  leur  surveillance  et  leur  jugement.  Ce- 
pendant l’établissement  complet  d’un  .semblable 
système  d’examen  efede  contrôle  de  toutes  les  ren- 
trées et  de  tous  les  emplois  de  fonds  ne  pouvait 
pâs  se  concilier,  sous  plusieurs  rapports , avec  un  * 
régime  ausss^bsolu  et  aussi  ombrageux  que  celui 
qui  existait  à cette  'époque.  * « - • 

Aih?i,  les  budgets,  qui  devraient  toujours  pré-* 
|entqV%l’appréciation  entière  et  fidçje  des  besoins 
et  des  ressources  de  l’État , tracer  à 1’aVance  lar 
marche  des  différents  services  et  prescrire  les  . 
règles  à suivre  par  «ha  cun  des  délégués  du  pou-* 
Voir,  n’offraient,-poür Tes  revenus  comme  pour^ 
les  charges  ,*  qu’une  expression  incomplète  et 
trempeu^j?  qui  ne  révélait  ni  les  moyens  di^ré- 
sor  ni  . les  dépenses  du  Gouvernement-?  et  qui 
n’opposait  qqxtne  limite  illusoire  a^t^ispositiôns 
des  ordonnateur  \r  v 

Les  contributions  publiqu.es , sôumises , il  est 
♦ vrai , à de.  plus  sages  principes  et  a meilleiTrs 
procédé, Munissaient  chaque  année  toutes  les  rC-  • 
cissitudes  de  Ï5  politique  entreprenante  d’un  sou- 


Digitized  by  Google 


. « 


' EXAMEN  DE  LA  Gti»P*ABILITÉ  PL RLtQLE; r 297 

! J|-  , ...  * . ' ' ‘ ' 

verain  qui , en  les  administrant  lui-même  avec  le 
concours  de  ses  directeurs  généraux,  élevait  et 

. fr,  . ' 

abaissait  leurs  tarifs  suivant  les  exigences  de  ses 
projet/ambitieux , plutôt  que  d’après  les  véritables 
intérêts  du  pays!  ^ * •. 

L’impôt  direct  déparait  habituellement  les 
évaluations  primitives  par  des  centimes  extraordi- 
naires; les  douanes,  par  les  prises  et  les  connsca- 

* 

tjpns  du  blocus  continental  ; et  les  autres,  droits  * 
infects,  phr  dqp  décimes  de^jueçre.  *:  ■ • 

L’agriculture»  l’industrie  et  le  commerce , dont  . 
les  revenus  s'affaiblissaient  chaque  jour. davantage 
.par  des  entraves  pôlitiques  et . par  des  jkesures 
fiscales,  prélevaiept  sur  leurs  capitaux  mêmes  ces  ■ ' 
sacrifices  forcés  et  ruineux.  * . ■ • . 

* ;D’un  autre  côté, Jes  "dépenses  étaient  constam-r*. 
ment  supérieures  au\^prévisions-«des  crédits  op— 
verte,  ét  après  avoir  épuisé  les  moyens  avoués  par 
les  lois  de  finances.,  elles  étaient  acquittées , en 
dehors  ^e*  budgets , par  des  produis  spéciaux  , 
trop  %ôuyenl^enlev4|  aux  départements  et  aux  . 
communes,  ou*  par^^es^  subsides  d’un  dpmame 
ex traofd i na i re*fôrmé  des  tributs  desjjjeuple^  vain- 
cus, eu»  enfin  , <par  l^s  décrets  de  l’arriéré.et 
de  la  dj$*héaAce.  ÿlus  *de  200  ^millions  de  ser- 
vices publies  s'exécutaient  ainsi  au  delà  des  prévf- 
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sions  legislatives,  et  les  revenus  de  l’État  sup- 
portaient en  outre  180  millions  de  prélève- 
ments  annuels,  pour  couvrir  leurs  frais  de  ré- 
gie et  de  perception,  sans  qu’aucune  niention ’ 
légale,  douces  ressources  et  de  ces  besoins  vint 
compléter  le  tableau  de^haque  exercice.  * 

On  aurait  été  obligé , pour  embrasser  l’ensemble 
des 'services , d’en  rechercher  les  résultats  épars 
dans  quatre  comptabilités  tout  à fait  distinctes; 
celle  des  fonds  généraux  du  budget,  celle  a des 
fonds  spéciaux , celle  des  fonds  <^s  pays  conquis 
ou  du  domaine  extraordinaire , celle 'enfin  dés.1 
prélèvements  supportés  par  les.  produits  biïats  des  . 

contributions.  ..  * 

. ' % • * % 

Uné  autre  cause  non  rooips  grave  s’opposait 
f ‘ ' * s k t • 
•encore  à tout,  rapprochement  utile  entre  des 

évaluations  aussi  incomplètes  et  les  opérations, 
réelles:  c’était  le  défaut  d’ufce  époque  fixe  deaclô-* 
ture  <J&*  comptes  ; le  retard  d’une  partiè  prêtait 
^indéfiniment  l’apurement  de  toutes  lés  autres,  et 
lè  réglaient  dînai  d’un  seqjpexerdbe  nairaiPja-. 
mais  pu  s’accomplir.  flfc.  ; • * 

• L’arbitrage- et  les  lenteurs  attachés  à Bn  sys- 
tème aussi^léfe’ctueux  ei  apssi  incertain  embarras- 
saient la  mtfrohe  de  la  liquidatÿpi , dfc  l’dppjr 


înnan- 


demdnt  ek  *du  paiemeï#  des  crfabceS , 'élevaient 
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• considérablement  les  prix  d^s  marchés , et-  impo- 
sa ient  à l'administration  tous  les  préjudices  du 
discrédit.  - . ' • 's 

• * * * • i*  m • 

• D’ailleurs,  aucun  ministère  n’avait  encore  èn- 
trepris  de  tracer  un  plan  méthodique  d’écritures 
f # ses  ordonnateurs  secondaires,  pour  leur  donner 
* les  moyens  de  constater  chaque  jour,  et  de  faire 
connaître  périodiquement  au  point  çentral  de 
. l’administration  r les  résultats  progressifs  de Teté- 
cution  des  services , depuis  la'  reconnaissance  des 
droits  acquis  jusqu’à  leur  acquittement  définitif , 
et  jamais  un  seul  de  ces  grands  dispensateur  des 
deniers  de  l’État  n’était  .parvenu - à former  une 
situation  exacte  des  engagements  et  des  cierges 
dont,  il  grevaift  là  fortune  publique. 

‘L’administration  spéciale  des  finances,  néces- 
sairement soumise  aux  conséquencgs,  de  ces  faux 
principes  et  entraînée  idans  ces  mauvaises  voies, 

se  trouvait  alors,  partagée  en  dix  sections  sépa- 
* t * « 

rées,  qui  se  composaient  de  deux  ministères* ce- 
lui dès  finances  et  .telui  du  Trésor  : des  cfnn 

. 4*  ^ • A 1 

directions  générales  f de  l’enregistrêment , des 
- forêts,  dès  douanes,  des  contributions  indirectes 
, et  des  postes  ; enfin,  des  troi%régies,  de  la  loterie, 
j'  des  saline^  de  l’Hst  et'ifés  monnaies  , maintennes- 
. dans  la  forme  c#llective.'  •. 
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Dans;  la  répartition  de  Cés  différents  travaux, 
le  Ministre  des  finances  n’avait  réellement  à con- 
duire  que  le  service  des  quatre  contributions  di- 
rectes; les  autres  branches  du  révenu  public, 
presque  entièrément  détachées  de  ses  attributions, 
se  trouvaient  confiées  à des  directeurs  généraux 
qui  étaient  appelés  à travailler  avec  le  chef  du 
Gouvernement  et  recevaient  ses  ordres  immédiats? 
Chacune  de  ces  grandes  sections  administratives 
avait  été  organisée  de  manière  à s’isoler  de  toute 
action  étrangère  à son  propre  système , et  réfinis- 
sait à.  son  ensemble  de  travail  uh  service  spécial 
def  trésorerie,  de  matériel , de  personnel , de  con- 
tentieux, d’ordonnancement  des  dépenses  et  (de 
comptabilité.  Il  était  impossible  dé  placer  ces* 
admrnistratioVis  particulières  dans  une  jjius  en- 
tière indépeqc^pnce  du  contrôle  ministériel  , sur- 
tout  a «une  «époque  où  l’absence  d’un  mode  r#gm 
lier  «t  uniforme  d’écritur#,  soit  à Paris , soit  dans 
les  départdhaents,  les  privait  ellesÇnepe^des  ren- 
seignements indispensables  *à  leur  ^îrveilfance. 
Un  décret  du  17,  maM809*vi®t  encore* alla iJ»Tit- 
les  garanties  quejxmvait  ofïî'if  à cetégai^l  la  cour 
des  comptes,  et  rendit  'ses  vérifications  plui  ter-  - 
dives  et  plus  insuffisantes  partir  tdfip  les  préposés  de 

ces  régies  financières , en  substituant  aux  compte» 

‘ ’ <• 


> 
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individuels  de  ces  agents  et  à leur  responsabilité  -• 
personnelle' un,  seul  compte  général  «Tordre,  par 
exercice,  rendu  sous  la  responsabilité  collective 
et  illusoire  dçs  administrateurs.,  w?  * 

. Ces  comptes  généraux,1  qui  omettaient  toute 

t ; t # # i m . i 

- opération  transitoire  ou  imparfaitement  justifiée, 

• ne  livraient  a l’examen  de  la  cour  des  comptes 
que  des  résultats  incomplets , et  enlevaient  à son 
jugement  la  série  non  interrompue  des  faits  réel- 
lement exécutés  par  chacun  des  véritables  agents 
de  la  recette  et  de.  la  dépense.  On  augmentait 
aussi , par  ce  nouveau  mode , les  inconvénients ‘at- 
- tachés  à la  comptabilité  d’exercice , qui , après 
avoir  exclu  de  ces  grands  comptes  d’ordre'  toutes 
‘lesfopérations  de  trésorerie,  suspendait  toujours 

* l’apurement  de  l’universalité  des  recouvrements 
et  dés+paiemçBts,  et  la  libération  des  nombreux 
préposés  qui  les  avaient  exécutés,  pour  l’omission  ^ ' 
d’une  simple  formalité'  ou  le  défaut  d’une  seule 
pièce.  Ces  procédés  vicieux  entraînaient  des  re- 
tards qui  se  prolongeaient  pendant  plusieurs  an- 
nées;  et  qui  l’endaient  les  vérifications  à peu  près 

stériles  pour  tous  les  intérêts. 

* IH9 

. ‘ . La  cour  des  comptes  ainsi  que  le  ministère  du 

• Trésor,  placés  entre  ces  huit  administrations  du. 
r^enu  pubîic  et  ,les  buit  * grands  ordonnateurs 
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..•  tions  acquittées  par  le  trésor.  Une  concession 
aussi  abusive  avait  établi  en  usage  le  refus  aux 
payeurs  de  toute  justification  de  dépense,  et  les 
ordonnateurs  ne  répondaient  que  par  le  mot 
/ néant  ji  l’appel  des  pièces  de  la  plupart  des  ser- 

vices. Cette  réticence  a rendu  à peu  près  illusoire 
l’examen  que  la  cour  des  comptes^»  tenté  d’exercer 

* * t’  • • • » 

• sur  l’emploi  des  deniers  publics,  depuis  l’existence 
de  ce  décret  jusqu’à  l’époque  où  l’ordonnatfce  du 
14  septembre  1822  a satisfait  aux  réclamations 
qu’elle  n’a  cessé  de  renouveler  pendant  le  cours 
de  ces  dix-huit  années  d’interdiction  de  sa  sur- 
veillance légale. . 

. Ces  causes  habituelles  dîneurs  et  d’irrégula- 
rités dans  les  cdmptes,  ces  entraves  embarrassantes 
1 * pour  les* administrateurs , pour  les  comptables  et 
pour  leurs 'juges,  se  compliquaient  encore^par  les 
désordres  et  par  les  retards  inséparables  des  opé- 
rations d’une  guçrre'uon  interroçipu^avec  Joutes 
les  nations  de  l’Europe.  ..  . • -v-.v 

Le  Ministre  du  Trésor  (1),  forcé  de  lutter  con- 
tre  tant  d’obstacles,  pour  obéir  aux  exigences  d’un 
• . ..  service  qui  devait  assurer  l’exécution  de  tous  les 
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autres,  fut  le  premier  à comprendre  la  puissance 
de  l’ordre,  et  à faire  une  habile  application  de  ses 
meilleurs  procédés. 

Il  parvint,  en  180b,*  à ressaisir  l’importante 

attribution  de  répartir,  chaque  jour  et  sur  tous 

les  points,  les  ressources  disponibles  aux  besoins 

, exigibles,  en  retirant  ces  opérations  de  trésorerie 

aux  mains  étrangères  qui  dans  tous  les  {emps  s’en 

étaient  emparées,  et  en  les  soumettant  à la  diçcc- 

tion  immédiate  d’une  banque  spéciale  annexée  à 

son  administration,  sous  le  nom  de  caisse  de  sèr- 

vice.  Par  une  suite  naturelle  de  cette  première 

mesure,  il  appliqua  les  formes  exactes  et  rapides 

^ du  commerce  aux  mouvements  de  fonds  et  aux 

écritures  de  tous  les  préposés  de  son  ministère. 

Ces  utiles  dispositions  lui  donnèrent  les  moyens 

de  rétablir  un  équilibre  constant  entre  les  re- 
\ s V * '•  î 

jettes  et  les  dépenses,  soit  avec  le  produit  des*, 

impôts,  soit  avec  lçs’secours  d’un  crédit  admi- 
nistratif jusqu’alors  inconnu,  et  de  réaliser  de 

notables  économies  sur  ses  frais  5c  négociations  ; 

• * ' • / • i»  '"fl» 

elles  lui  permirent  en  meme  temps  de  suivre  la- 

gestion  des  comptables , de  connaître  tous  les 
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principes  et  des  mêmes  règles  de  comptabilités 
Cette  réforme  difficile  pouvait  seule  procurer  à 
l’administration  et  à une  cotir  i des  comptes  les 
' renseignements  qui  leur  sont  indispensables  pour 
éclainer  leur  surveillance  et  leur  jugement.  Ce- 
pendant l'établissement  complet  d’un  , semblable 
système  d’examen  efcde  contrôle  de  toutes  les  ren- 
trées et  de  tous  les  emplois  de  fonds  ne  pouvait 
pâs  se  concilier,  sous  plusieurs  rapports,  avec  un 
régime  aussj^bsolu  et  aussi  ombrageux  qae  celui 
qui  e^istaft  à cette* époque.  * « *'■* 

Aihsi,  les  budgets,  qui  devraient  toujours  pré-* 
^entef  ^appréciation  entière  et  fidç|e  des  besoins 
et  des  ressources  de  l’État , tracer  à l’avance  lar 

marche  des  différents  services  et  prescrire  “les  . 

\##  \ 0 * * 

règles  à suivre  par  chacun  des  délégués  du  ppu-* 

Voir,  n’offraient , poürjes  revenus  comme  pour* 
les  charges  ,»  qu’une  expression  incomplète  ét 
trempeuy;  qui  ne  révélait  ni  les  moyens  di^ré- 
sor  ni  . les  dépenses  du  Gouvernement-?  et  qui 
n’opposait  qqjftne  limite  illusoire  a^dispositions 
des  ordonna teurt^  . ■ v 

Les  contributions  publiqu.es , soumises , il  est 
♦ vrai , à de.  plus  sages  principes  et  a (]f  meilleifrs 
procédés, %u&ssaient  chaque  année  toutes  les  vv-  * 
ciçsitudes  de  15  politique  entreprenante  d’un  sou- 
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verain  qui , en  les  administrant  lui-même  avec  le 
concours  de  ses  directeurs  généraux,  élevait  et 
abaissait  leurs  tarifs  suivant  les  exigences  de  ses 
projetS'ambitieux , plutôt  que  d’après  les  véritables 
intérêts  du  pays! 

L’impôt  direct  déparait  habituellement  les 
évaluations  primitives  par  des  centimes  extraordi- 
naires; les  douanes,  par  les  prises  et  les  confisca- 
tions. du  blocus  continental  ; et  les  autres,  droit? 
indirects,  jAr  dqs  décimes  de^juerre. 

L’agricultur^  l’industrie  et  lecommerce,dont 
les  revenus  s'affaiblissaient  chaque  jour  davantage 
par  des  entraves  politiques  et . par  des  Mesures 
fiscales,  prélevaiept  sur  leurs  capitaux  mêmes  ces 
sacrifices  forcés  et  ruineux.  * . 

» D’un  autre  côté,, les  dépenses  étaient  constant* 
ment  supérieures  ameprévisions><les  crédits  ou- 
verte, èt  après  avoir  épuisé  les  moyens  avoués  par 
les  lois  de  finances-,  elles  étaient  acquittées , en 
dehors  oes*  budgets , par  des  produis  spéciaux  , , 
tro£  ^ouyenlé*enlev4|  aux  départements  et  aux 
communes,  ou*  par-éêes^  subsides  d’un  domaine 
extraofdinaireffôrmé  des  tributs  desjieuple^  vain- 
cus, ou*  enfin, ^ar  l^s* décret»  de  4’arriéré.et 
de  la  efffehéaftce.^lus  *de  200  millions  de  sér- 
vices  publics  s’eïécutaieilt  ainsi  au  delà  des  prévi- 


i » 
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sions  législatives,  les  revenus. de  l’État,  sup- 
posaient en  outre  180  millions  de'  pMève- 
rnenis  annuels,  pour  couvrir  leut$  frais  de  ré- 
gi? de  perception,  sans  qu’aucune  rfention 
légale.  (^||^ces  ressources  et  de  ces  besoins'  vint 
*c<fiiïipletei^e  tableau  de^haque  exercice.  » 
Qpaurait  été  obligé,  pour  embrasser  Tenséînble 
des  services , d’en  rechercher  les  résultat*  épars 

• dans  quatre  comptabilités  tout  à fait  distinct^* 

• celle  des  fonds  généraux  du  budget , celle‘fdes 
. fonds  sociaux , celle  des  fonds  des  pays  conquis 

ou  du  domaine  extraordinaire , celle  enfin  dés  . 
prélèvements  supportés  par  les.  produits  }$bs  des . 
contributions. 

Unft  autre  cause  non  moqis  grave  s’opposait 
* ençore  à tout  rapproehiement  utile  entre  des 
évaluations  aussi  iriçomji^tes  et  les  opérations. 
reelle%:  c était  le  défaut  d’ufce  époque  fixe  deaejô- 
tureqfe'  comptes;  le  retard  d’une  partie  arrêtait 
#judéfinimeqf  l’apurement  dé  toutes  lés  adwes , et 
. lé  règîéfhent^ùal  d’un  seijjp exercée  n’a^fïpja- . 
mais  pji  s’accomplir ^ qfc  ^ 

||i  r ^ ™ 

• L’arbitraire  et  les  lenteurs  attachés  à Un  sys- 
tème aussi  «défectueux  étapssi  incertain  embarras- 
saient la  maî'Ghe  <^e  la  Hquidat^n , ’<fc  l’^ïrinan- 
éemdnt  et  *du  pàien?e\#  des  créances , ^élevaient 
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considérablement  les  prix  des  marchés,  et  impo- 
saient,à l’ administration  tous  les  préjudices  du 
discrédit.  * ' • 

. ‘ • • l m ... 

. D’ailleurs,  aucun  ministère  n’avait  encore  en- 

* " « 

trepris  de  tracer  un  plan  méthodique  d’écritures 
^ ses  ordonnateurs  secondaires,  pour  leur  donner 
les  moyens  de  constater  chaque  jour,  et  de  faire 
connaître  périodiquement  au  point  central  de 
l’administration  ,.}es  résultats  progressifs  de  l’exé- 
cution des  services , depuis  la  reconnaissance  des 
droits  Acquis  jusqu’à  leur  acquittement  définitif, 
et  jamais  un  seul  de  ces  grands  dispensateur  des 
'deniers  de  l’État  n’était  parvenu - à former  une 
situation  exacte  des  engagements  et  des  cierges 
dont  il  grevaït.fe  fortune  publique. 

L’administration  spéciale  des  finances,  néces- 
sairement soumise  aux  conséquenegs.  de  ces  faux 
principes  et  entraînée :dans  ces  mauvaises  voies, 
se  trouvait  alors  , partagée  en  dix  sections  sépa- 
rées, qui  sg^codl posaient  de  deux  ministères,  ce- 
lui dés  Irna'hces  et  ^elui  du  Trésor;  des  cinq 
directions  générales  ?’  de  Penrçgistrêment^  des 
forêts,  d£s  douanes,  des  contributions  indirectes 
et  d^postes  ; enfin,  des  troi%régies,  dé  là  loterie, 
des  salitje's  de  l’Hlfc  et'<fês  monnaies  , maintenues- 
dans  la  forme  collective.1  - 


( 3D0  i.^vre,iv.  • 

Dans  la  répétition  de  ees  différents  ^ay&ux, 
le  Ministre  des  finances  n’avait  rétàlement «écon- 
duire que  le  service  des  quatre  contributions  di- 
rectes; les' autres  branches  du  rêvenu  public, 
presque  entièrément  détachées  de  ses  attrjbutiohs, 
se  trouvaient  confiées  à des  directeurs  générau^- 
qui  étaient  appelés  à travailler  avec  le  chef  du 
Gouvernement  qt  recevaient  ses  ordres  immédiats* 
Chicane  de  ces  grandes  sections  administràtMres 
avait  été  organisée  de  manière  à s’isoler  de  toute 
action  éfrangère  à son  propre  système , et  réftnis- 
sait  %son  ensemble  de  travail  uti  service  spécial 
de' trésorerie,  de  matériel , de  personnel , de  con- 
tentieux, d'ordonnancement  des  dépenses  et  de 
comptabilité.  Il  était  impossible  dè  placer  ces 
administrations  particulières  dans  une  plus  en- 
tière indépendance  du  contrôle  ministériel,  sur- 
tout à mie  «époqüe  où  l’absence  d’un  mode  régu- 
lier et  uniforme  d’écritures,  soit  à Paris,  soit  dans 
. • 

les  départements,  les  privait  ellesÇnèçues  des  ren- 
seignements  indispensables  à leur  surveillance. 
Un  décret  du  17,  mai  180H*viut  encore  affaiblir 

' î »•  0 r 

les  garanties  que  pouvait  offrira  cet,  égard  la  cour 
des  comptes,  et  rendit  ses  vérifications  plus  tar- 
dives et  plus  insuffisantes  pour  toup  ies  préposés  de 
-ces  régies  financières,  en  substituant  aux  comptes 
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individuels  de  ces  agents  et  à leur  responsabilité 
personnelle  un,,  seul- compte  général  «d'ordre,  par 
exercice,  rendu  sous  la  responsabilité  collective 
et  illusoire  dçs  administrateurs.. 

. Ces  comptes  généraux,' qui  omettaient  toute 
• opération  transitoire  ou  imparfaitement  justifiée, 

■ ne  livraient  à l’examen  de  la  cour  des  comptes 
que  des  résultats  incomplets,  et  enlevaient  à sou 
jugement  la  série  non  interrompue  des, faits  réel- 
lement exécutés  par  chacun  des  véritables  agents 

■ de  la  recette  et  de.  la  dépense.  On  augmentait 
aussi,  par  ce  nouveau  mode,  les  inconvénients  at1 

* tachés  à la  comptabilité  d’eiercice , qui , après 
avoir  exclu  de  ces  grands  comptes  d’ordre'  toutes 

. ‘lesfopérations  de  trésorerie,  suspendait  toujours 

4 l’apurement  de  l’universalité  des  recouvrements 
et  des  paiements,  et  la  libération  des  nombreux 
préposés  qui  les  avaient  exécutés,  pour  l'omission 
d’une  simple  formalité  ou  le  défaut  d’une  seule 
pièce.  Ces  procédés  vicieux  entraînaient  des  re- 
tards qui  se  prolongeaient  pendant  plusieurs  an- 
nées,  et  qui  rendaient  les  vérifications  à peu  près 
stériles  pour  tous  les  intérêts. 

• La  cour  des  co|uptes  ainsi  que  le  ministère  du 

• Trésor,  placés  entre  ces  huit  administrations  du. 
revenu  pubîic  et  ,les  -huit  grands  ordonnateurs 
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îles  dépenses  de  l'État,  étaient  constamment  aux 
prises  «avec  les  difficultés  qui  résultaient  de  la  con- 
tradiction de  leurs  principes,  de  la  divergence  de 
leurs  métîiodes  et  de  l’insuffisance  de  leurs  écri- 

N • - ’ 

lures.  '•>  •.  •;  • • 'f . 

Les  fonds  versés  par  lés  contribuablés , après 
avoir  séjourné  longtemps  dans  les  mains  des  di- 
vers agents  de  la  perception,  étaient,  à l’insu  du 
ministre  du  Trésor,  tantôt  dirigés  sur’  les  points 
où  il  existait  déjà  des  ressources  surabondantes, 
et  tantôt  retirés  des  lieux  où  le  service  les  récla- 
mait, et  ne  parvenaient  enfin  aux  caisses  chargées 
de  les  recueillir  ef  de  les  distribuer  aux  créanciers 

île  l’État,  que  diminués  par  des  non-valeurs,  par 

» „ 

des  prélèvements  abusifs  et  par  des  déficit"  de' 
' comptables. 

L’origine  des  recouvrements  s’eüàçait  dans  ces 
opérations  préliminaires,  et  la’portion  du  produit 
net  qui  rentrait  tardivement  au  Trésor,  au  lièu 
d’être  exprimée  dans  ses  écritures  comble  un  vi- 
rement de  valeurs  de  caisse  à caisse,  recevait  dès 
imputations  de  produits  et  .d’exercice  tellement 
inexactes  qu’elles  ne  permettaient  aucun  rappro- 
chement entre  les  résultats  constatés  par  ce  mi- 
nistère, par  les  administrations  de  finances  et  par 
la  rtjur  des  comptes.  Celte  méthode  vicjeuspjfti 
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constamment  faussé  tes  comparaisons  établies"; 
entre  fës  évaluations  des  bud^hçs  et  les  recettes^  , 
. réalismes  (I)»-  y ■ . ^ *. 

La  comptabilité  des  autres  ministères  enregis- 
trait à peine  les  dispositions  faites  snr  le  Trésor, 
éprouvait  dç  continuelles  incertitudes  pour  l’ap- 
plication régulière  des<*>rdonoanceà  à chacun  des 
crédits,  ne  procurait  auopn  moyen  de  iiivre  le 
développement  des  dépenses  de  prévoir  les 
échéances  des  «besoins,  et  se  bornait  ‘ordinaire-- 
mental  apprécier  là  situai  de  chaque  service’ 
en  demandant  à la  Trésorerie  la  communication 
officieuse  des  paiements  elFçctuës  sans  l’appui  des 
pièces  justificatives.  -f  ■ /, 

Un  décret  du  13  juillet  1804 'avait  dbnrié  à 
^ chaque  ordonnateur  le  droit  exclusif  de^csigner 
lui-m^pe  las  titres  et  documents  qui  devaient  ac- 
compagner ses  propres  mandats,  et  lui  attribuait 
ainsi  t’exor^tàitfe' faculté  d’dfcco*dér  ou  de  retirer 
aux  vérifications  de  la  co4r#  des  comptes  "les 
preuves  matérielles  de  la  réalité  des  droits  des 
/.parties  prenantes  et  de  la  régularité  des  disposi- 
■r.  v.  vPv . . , . •’  “*  ■ r JE/ 

”^r  - " ir  ~$r. — 

(1)  Voir  V Extrait  du  compte  du  produit  brut  des  impôts , 
nnur  r année  181 6 j tome  II,  Pièces^ justifirtUit’Cs , pages  7, 


pour  r ann 

8 *r9. 


V, 


v . 


Digitized  by  Google 


» 


LIVRÉ  IV. 


304  ' 


tions  acquittées  par  le  trésor.  Une  concession 
aussi  abusive  avait  établi  eu  usage  le  refus  aux 
payeurs  de  toute  justification  de  dépense,  .et  les 
ordonnateurs  ne  répondaient  que  par  le  mot 
néant  ji  l’appel  des  piècês  de  la  plupart  des  ser- 
vices. Cette  réticence  a rendu  à peu  près  illusoire 
l’examen  que  la  cour  des  comptera  tenté  d’exercer 
sur  l’emploi  des  deniers  publics,  depuis  l’existence 
de  ce  déc*et  jusqu’à  l’époque  où  l’ordonnarice  du 
14  septembre  1822  a satisfait  aux  réclamations 
quelle  n’a  cessé  de  çepouveler  pendant  le  cours 
de  ces  dix-huit  années  d’interdiction  de  sa  sur- 

^ rm  n ë , 1 ,7*3 

veillance  légale. . 

. Ces  causes  liabituelles  dîneurs  et  d’irrégula- 
rités dans  les  cdmptes,  ces  entraves  embarrassantes 


pour  le* administrateurs , pour  les  comptables  et 
pou/leurs'juges,  se  compliquaient  encore  par  les 
désordres  et  par  les  retards  inséparables  des  opé- 
rations d’une  guerre*non  interrompu^  avec  .toutes 
lés  nations  de  l’Europe. 

Le  Ministre  du  Trésor  (1),  forcé  de  lutter  con- 
tre tant  d’obstacles , pour  obéir  aux  exigences  d’un 
service  qui  devait  assurer  l’exécution  de  tous  les 
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autres,  fut  le  premier  à comprendre  la  puissance 
de  1 ordre , et  à faire  une  habile  application  de  ses 
meilleurs  procédés. 

Il  parvint,  en  1806,  à ressaisir  l’importante 

attribution  de  répartir,  chaque  jour  et  sur  tous 

les  points,  les  ressources  disponibles  aux  besoins 
- exigibles,  en  retirant  ces  opérations  de  trésorerie 
aux  mains  étrangères  qui  dans  tous  les  temps  s’en 
étaient  emparées’  et  en  les  soumettant  à la  direc- 
tion immédiate  d’une  banque  spéciale  annexée  à 
son  administration , sous  le  nom  de  caisse  de  ser-  . 
vice.  Par  une  suite  naturelle  de  cette  première? 
mesure,  il  appliqua  les  formes  exactes  et  rapides  '' 

«.  t,u  commerce  aux  mouvements  de  fonds  et  aux 
écritures  de  tous  les  préposés  de  son  ministère. 

Ces  utiles  dispositions  lui  donnèrent  les  moyens 
de  rétablir  un  éqûilibre  constant  entre  les  re-  * 
jettes  et  les  dépenses,  soit  avec  le  produit  des 
impôts,  soit  avec  les  secours  d’un  crédit  admi- 
nistratif jusqu’alors  inconnu,  et  de  réaliser  de 
notables  économies  sur  ses  frais  tic  négociations;' 
elles  lui  permirent  en  même  temps  de  suivre  la* 
gestion  des  comptables,  de  connaître  tous  les  • 
mois  leur,  véritable  situation,  S’arrêter  et  de  pré- 
venir lc^urs>érr^j^gna^sidi^^^l^mfc>M^^^feii>,  '• 
de  rassembler  les  resujtjts  df  toutes  les  parties  de  . 

*•  20 
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son  administration  dans  une  comptabilité  centrale 
établie  en  parties  doubles. 


C’est  seulement  à dater  de  ce  retour  à de  meil- 

• . » ■ * 

leures  méthodes  qu’il  fut,  possible  de  présenter,  à 

la  fin  de  chaque  trimestre,  l’ensemble  des  recettes 
et  des  paiements  effectués  Sur  les  budgets  des  dif- 
férents exercicès,  et  d’appuyer  ces  résultats  gé- 
néraux  sur  la  situation  de  l’actif  et  du  passif  des 
caisses  de  la  trésorerie. 

* (Üe  ^résiuâé  (fies  «opérations  matérielles  des 
oomptaliîe*  du  Trésor  était  alors  le  seul  aperçu 
^qui  ’vîtft  celai  fer  le  Gouvernement  sur  sa  position 
financière,  et  l’on  ne  parvenait  à oh  réunir  les 


éléments,  malgré  le  perfectionnement  des  écri- 
tures, qu’àîîaide  d ime  liquidation  laborieuse  dont 


les  calculs,  toujours  incertains,  ne  comprenaient 
même  pas  un  déficit  jfe  25  millions,  qui  était  le 
. point  de  départ  de  cette  comptabilité  nouvelle , 
et-  dont  l’éxisufnce  est  testée  'enveloppée  de 
doutes  insolubles  pendant  ,1e  codrs  de  plusieurs 

années^t*  V;  * **  > 

4 Ces  omissions  et  ces  difficultés  provenaient  à la 
fois  des  lacunes  et  des  irrégularités  de  la  comp- 

ioKilitn  nnônnilnivln  nt  /lu  J 1 _ 


tabjlité  précédente,  et  du  mouvement  d 

- - •*  b •-*  c a - * 


double  et 
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compliqué  des  nouveaux  et  tles  anciens  rouages 
du  Trésor.  • * 

Au  surplus,  ces  premiers  bilans  étaient  exclu- 
sivement réservés  aux  regards  du  Ministre  et  dü 
souverain  : le  pouvoir  seul  avaitçrofité  des  utiles 
modifications  apportées  à l’ojdre  antérieur,  et  elles 
n avaient  rien  amélioré  dans  les  documents  livrés 
à la  publicité  et  à la  vérification  de  la  cour  des 
comptes.  ^ •' 

Le  caissier  de  la  noiiVelle  caisse  de  service*, 
qui  était  effectivement  chargé  d’opérer  les  vire- 
ments de  fonds  , les  négociations  f de  valeurs  , 
l’émission  et  le  retraitées  effets  à pTyer*  enfin 
toutes  les  opérations  de  banque  et  de  crédit  du 
Tiesoi  avec  ses  comptables ‘extérieurs  et  ses  divers 
correspondants,  n’était  point  justiciable  de  ce 
contrôle  judiciaire^  ne  publiait  aucun  compte, 
et  ne  recevait  son  quitus  que  de  la  main  qui  diri- 
' . geait  ses  mouvements. 

L’ancien  caissier  général  du  Trésor,  qui  n’avait  * 
réellement à^xécuter  que  des  échanges  de  pièces, 
et  qui  ne  réalisait  que  fictivement  et  en  masse, ' 
sans  aucune  distinction,  soit  de  nature,  soit  d’q- 
rigine,  les  nombreuses  recettes  et  dépenses  que 
nous  venons  de  rappeler,  continuait  à ne  présen- 
ter dans  son  compte , d’une  part , que  les  engage- 
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ments  souscrits  à sdii  profit  par  les  -receveurs  gé- 
néraux, quoiqu’ils  fussent  acquittés  «à  la  caisse  de 
service,  et  de  l’autre,  que  les  récépissés  délivrés 
par  quatre. payeurs  généraux,  pour  les  fonds  que 
cette  même  caisse  avait  fait  remettre  aux  vérita- 
blés  préposés  de  la  .dépense  dans  les  départe- 
ments. Les  valeurs  d’ordre  et  de  régularisation , 
dont  les -entrées  et  les  sorties  composaient  toute 
la  gestiou  dé1  ce  grand  comptable , n’exprimaient 
aux  yeux  des  vérificateurs  que  des  résultats  sans 
intérêt,  qui  étaient  destinés  h soustraire  à leur 
examen  tous  les  actes  relatifs  à l’exécution  réelle 
du  service  de  trésorerie. 

Les  receveurs  généraux  n’offraient  également, 
dans  leurs  comptes;  d’exercice,  qu’une  relation 
incomplète  et  infidèle  de  leurs  importantes  opé- 
rations. Ces  comptables  se  bornaient  à porter  à 
leur  charge  les  rôles  des  contributions  directes, 
quelques  recettes  accidentelles,  et  la  portion  du 
produit  net  des  impôts  indirects  qui  leur  était 
versée,  et  à présenter  «à  leur  décharge-,  pour  une 
somme  égale,  des  récépissés  que  le  caissier  du 
Trésor  avait  échangés  contre  leurs  simples  enga- 
gements : ils.  ne  révélaient  done^ucun  des  actés 
variés  par  lesqtfels.ils  s’étaient  réellement  libérés, 
soit  h Paris,  soit  dans  les  départements  ; ils  n’en 
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justifiaient  pas  aux  yeux  des  juges,  qui,ne' pou- 
vaient jamais  vérifier  leurs  véritables  opérations; 
et  qui  étaient  rédifits  à prononcer  quelquefois  le 
qftitus  de  receveurs  dont  les  comptes  se  soldaient 

jh  • 

fictivement,  tandis  qu’ils  étaient  réellement  en 
débet  envers  le  Trésor  public. . ,*  ' 

r.  Enfin , le  service  du  paiement  des  dépenses  de 
l’État  était  alors  partagé  en  quatre  parties  sépa- 
rées la  Dette  publique , la  Guerre , la  Marine , ' 
et  les  Dépenses  diverses , comprimant  les  autres 
ministères;  chacune  de  ces  importantes  s^gtions 
était  placée  sous  la  dii’ection  et  sous  la  uesponsa-* 
bilité  d’un  seul  payeur  général,  institqjLpour  cen- 
traliser  les'fijits  relatifs  à l’acquittement  des  or- 
donnances ministérielles,  et  pour  en  rassembler 
les  pièces  justificatives.*  ' % 

Les  payeurs  spéciaui  établis  aux  chefs-lieux 
des  départements^  des  divisions  militaires  des 
ports,  avaient  été,  scfâstraits  a la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes  par  ces  quatre  grands  compta- 
bles d’ordre,  qui,  sans  avoir  exercé  aucun  manie- 
ment  personnel  de  deniers  publics,  représentaient 
fictivement,  ?comme  appartenant  à leur  propre 
gestion,  les  mouvements  de  fonds  et  les  paie- 
men^'cffectuét  parleurs  prénpsés  epetériçurs'^ , 
Cçs  résumés  administratifs,  dressés  par  exeréjhe 
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et  substitués  aux  comptes  individuels  des  vérita- 
bles payeurs,  entraînaient  les  mêmes  inconvé- 
nients et  les  mêmes  délais  quejes  comptes  d’ordre 
adoptés  pour  les  régies  financières,  privaient  la 
cour  des  comptes  du  contrôle  direct  des  actes  de 
ses  justiciables,  ajournaient  par  d’interminables 
régularisations , la  production  des  acquits  et  au- 
tres titres  justificatifs,  et-suspendaient , pendant 
un  grand  nombre  d’années,  le  jugement  définitif 
des  opérations  comprises  dans  ces  quatre  divisions 
de  la  dépensé  de  chaque  exercice , ainsi  que  la 
libération  de  tous  ceux  qui  avaient  concouru  à 
leur  exécution.  • 

Il  est  donc  tout  à fait  démontré  qye  le  contrôle 
judiciaire  créé  par  la^loi  du  1 6 septembre  1 807, 
ne  reçut  aucun  secours  *et  ne  recueillit»  aucun 
avantage  des  améliorations  introduites  dans  les 
écritures  administratives  du  ’Présor.  Néanmoins 
les  premiers  résultats  de  ces  méthodes'perfectioti- 
. nées  fortifièrdht  tellement  la  surveillante  du  cltef 
du  Gouvernement , qu’il  s’empressa  d’en  ordom- 
ner  l’application  .à  'plusieurs  services  , dont  les 

embarras  financiers  excitaient  sa  sollicitude , et.il 

* * ' * 

chargeafje  Ministre  du  Trésqr  dè  diri^eh  la  comp- 
tabilité, des  comn^mes,  et  celle. des  caisses  spé- 
cî^es  plafcées  aup*è§’des  autres  mihislères. 
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' Cette  mesure  répandit  la  lumière  sur  des*  ma-' 

niëtnents  <ie  fonds  occultes,  et  mit  un  terme  à 

. ...  \ 

.de  nombreux  désordres  en  les  soumettant  à la 

t 

seule  garantie  qui  existât  alors  contre  jes  abus, 
le  coup  d’œil  du  souverain.  . 

On  peut  conclure  des  développements  qui  pré- 
cèdent, que  l’ensemble  des  finances  était  alôrS 
trop  mal  connu»  pour  qu’on  pùt  régler  avec  cer-  * 
eitude  le  budget  de  l’État;  qu’aucun  débat  con- 
tradictoire n’assurait  la.  sincérité  et  l’exqctitude 
de  ses  évaluations  ; qu’aucun  asse^tifhent  public 
n’adhérait  à son  exécutidn,  et  que  le  règlement 
final  de  ses  résultats  était  unfe  opération  livrée  à 
l’arbitraire,  dont  le  terme  s’éloignait  indéfini- 
ment  etne  se  fixait  que  par  la  déchéances?  *v 
On  doit  reconnaître^  en*  même  temps,  que  le 
spul  ministère  du,. Trésor  était  parvenu  à s’éclai- 
rer, lui-même  par  un  mode  réguliër  d’écritures 
• • •.  . * , * . 
qui  manquait  entièrement  au  §ervice  uesvcéntn- 

butions  et  des  dépenses  publicffiefe  ; enfin  , qu|  le 
système  (Je^comptabilité  suivi  depuis  l instituliom 
de4  la  cour  des  comptes  ne  lui  assurait  ^as  un  utile 
contrôle  sur  -la  gestion  des  cômptabies , ni  sur  la 
marche  des  services.  ■ . , . ' • 

. Çn  effet , dei*  agents  purement  ‘administratifs 
remplaçaient  âuj&ès  d’ellé^Je^  prépo^ps  chargçs 
du 'maniement  de  la  fprtune  de  l’État,  et  ren- 
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liaient  ciricurs  noms  les  comptes  généraux  des 
recettes  et  des  dépenses  qu’ils  n’avaient  ni  per- 
ches, ni  payées;  leur  unique  attribution  consistait 
à classer  les  résultats  et  les  pièces  des  véritables 
.receveurs  et  payeurs,  par  exercice  et  par  article 
du  budget,  en  écartant  les  faits  dont  la  justifica- 
tion ne  leur  paraissait  pas  suffisarjte  pour  méttre 
''  * , ** 
complètement  à couvert  leur  responsabilité.  Cette 

analyse  incomplète,,  par  orSre  de  matière,  des 
seules  opérations  régulièrement  consommées  par 
les  comptables,  ne  retraçait  pas  l’expression  fidèle 
de  la  gestion  des  préposés  à la  recette  et  à l’em- 
ploi des  deniers  publics,  et  ne  donnait  pas  davan- 
tage les  moyens  de  connaître  l’entière  exécution 
des  services  ; d’autant  plus  qu’alors  on  n’avait  as- 
signé aucun  terme  légal Ji  leur  durée,  et  que, 
pendant  près  de  vingt  années,  on  n’avait  pas  pu 
rendre  définitifs  les  résultats  d’un  seul  exercice. 
Il  est  également »qécessaire  de  se  rappeler  que  les 
opérations  dé  trésorerie,  dont  le  mouvementÆst 
^indispensable  à la  gestion  de  chaque  comptable  et 
à l’accomplissement  de  chaque  service,  étaient 
soustraites  aux  vérifications  de  la  cour  des  comp- 
• • .tes,  et  ne  se  trouvaient  jamais  comprises  dans  ces 
comptes  djordre , qui  rendaieht  toujours  sa  sur- 
veillance ^nsuffisantp^ur  les  crusses,  publiques  et- 
sur  l’administration.  * - 
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SITUATION  FINANCIÈRE  EN  1814. 

'•*  • » «r  * ' • 

f - ....  ...... 

Le  gouvernement  militaire  qui  avait  ainsi  régné 
sans  contrôle  pendant  le  cours  de  quinze  années , 
après  avoir  épuisé  les  forces  de  la  population  et  de 
la  richesse  publique  par  les  exigences  ep  par  les 
désordres  d’une  guerre  continuelle  , laissa  après 
lui  un  déficit  de  trésorerie  de  plus’de  100  mil- 
lions (1),  un  discrédit  créé  par  l’arbitçaire.  et  la 


(!)  La  liquidation  et  l’apuremetit  de*ce 

déficit  de . . 100,352,153  02 

a démontré  qu’il  se  eom-  . ' 

posait  d’un  solde  de.  . . . 25,714,769  04 
d’opérations  antérieures  à •' 

18Q8,  que  l'insuffisance 

delà  comptabilité  de  cette  j 

époque  u’a  permis  d’ex-  '♦ 

plitjuer  que  par  la  situa-  * . . 

tion  matérielle  des  caisses  . * ♦ 

du  Trésor,  sans  pouvoir 
justifier  de  toutes  les  cqn-  4 

ses  qui  l’avaient  produite,  ' * . 

d’de . . . 7.4,637,383 

représentant  l’excédant 
du1? passif  sur  l’actif  qui 
s’était  créé  depuis  le 
Ie* janvier  1808  jusqu’au 
I*r  avril  1814,  par  des 
recettes  et  des  dépenses 
effectives  régulièrement 
constatées  dans  les  écri- 
tures du  Trésor. . * 


98 
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Somme  égale  v. , 


100^52,153  02 
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violence , ainsi  que  l’arriéré  de  ses  dettes  et  de  ses 
charges  extraordinaires  , stjtis  pouvoir  même  en 

, i 

Report.... 10p,352,153  02 

Ce'découvert  a etc  compensé  : 

1°.  Par  un  prélèvement,  fait  en  1815, 
sur  les  produits  des  biens  des  communes 
destinés  au  remboursement  des  bons  de  la 
caisse  d’amortissement  déjà  compris  dans  • . • . k 

l’excédant  de  dépenses  du  ‘ 

Trésor.:' .* 10,047,786  40 

2°.  Par  l’application 

d’un  créditée 23,000,000  » • ' * 

que  la  loi’dè  finances  du 

25  mars  1817  a affecté  à « 

la  diminution  du  déficit 

antérieur  à 1814. 

Ensemble. 33,047,786  46  ci  33,047,786  46 

11  a donc  été  réduit  à 67,304,366  56 

Mais  il'  a été  augmenté  : • 

1°.  De'  débets  et  créances  antérieurs  à ■ 

1814  qui  ont  été  reconnus  irrécouvrables  _ 

au  ,1er  janvier  1836.  ...  567,228  12  - „ 

2°.  Des  restitutions  de  4 

capitaux  .de  cautionne- 
ment faites  aux  titulittres  * ^ w" 

des  départemcnlSvséparés*  • 

du  territoire  de  la  France.»  6,398,280  84 

3°.  D’un  arriéré  qui  ’ t » 

existait 'avant  1814  sur  * 4 | 

lesiarrérages  de  la  dette  d,> 

viagère  et 'sur  les  intérêts  ’ 4.  • 

de'cautionncmenls ...... . 13,164,305  10 

Eiiÿeinbl^  .......  20,124,814  06  ci  20,124,81 4 r06 

Le  déficit  dy  ftésor,  survie  service  anté- 
rieur aul^avril  1814  , a été  ainsi  afrété., 
au  1"  janvier  1840,  à la  somme  dç.  . . r...  87,429,1^0  62 
Voi r*ie “Rapport  au*  Qui  gu  15  niqr<  b830  , lofhe  II, 
Pièce / ' ptstificalives , pages  323  « 326. 
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révéler  toute  l’étendue  : à peine  une  liquidation , 
qui  s’est  prolongée  jusqu’en  1830,  a-t-elle  suffi 
pour  retrouver  la  trace  incertaine'de  ses  dépenses 
non  soldées,  et  pour  fixer  le  chiffre  définitif  de 
650  millions  (1)  de  créances  qui  étaient  restées 
eu  souffrance.  Ces  reliquats  accumulés  sur  d’an- 
ciens exercices,  et  qui  venaient  s’ajouter  aux  dom- 
mages incalculables  d’une  double  invasion  étran- 
gère et  aux  indemnités  réclamées  par  les  peuples 
si  longtemps  tributaires  de  nos  victoires,  élevè- 
rent à plus  de  193  millions  de  rentes,  ou  à près 
de  quatre  milliards  en  capital , les  derniers  sacri- 
fices de  ce  régime  ruineux,  qui  traînait  encore  à 
sa  suite  plus  de  60  millions  de  pensions  exigibles, 
et  la  surcharge  d’un  personnel  surabondant  et 

dispendieux  dans  toutes  les  branches  de  l’admi- 

. f>  . ■ * « • •*  ■ 

lustration.'  ’ . * . 

Tels  sont  les  résultats  généraux  que  les  recher- 
ches d’un  long  apurement  ont  permis  de  retirer 
de  cette  comptabilité  de  l’Empire,  qui  n’a  jamais 

publié  uue  situation  générale  des  finances  d’apres 

, ■.  1,  • x r-._V  '_***  . 

crïtr 


(1)  Voir  le  compte  rcydu  par  le  "Ministre  Mes  înajaces 

ppur  rannét^824 , pîfcês  ‘ » » 

'•  4 • . • . w.  ' »*  * 
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La  Frauce,  qui  avait  supporté  tour  à tour  les 
troubles  de  l'anarchie  et  les  exigences  du  despo- 
tisme, chercha  l’ordre,  la  paix  et  la  véritable 
liberté  dans  un  système  politique  qui  eût  pour  base 
une  autorité  royale  soumise  au  joug  des  lois, 
livrée  au  contrôle  de  la  presse,  et  appuyée  sur 
une  Chambre  des  Députés  élue  par  le  pays,  et 
sur  mie  Chambre  des  Pairs  émanée  du  trône , 
toutes  les  deux  ouvertes;!  la  discussion  des  intérêts 
publics,  et  changées  enjncme  temps  de  concourir 
à la  sanction  des  dispositions  législatives,  de  pro- 
noncer le  vote  annuel  de  l’impôt  et  de  juger  les 
actes  d’un  myiislcre  resjkmsable'.  La  Charte  con- 
stitutionnelle de  1814  rétablit  ainsi  les  trois  pou- 
voirsde  l’État,  Reconnut  et  garantit  tous  les  droits 
antérieurs  , et  cotiser  va  les  formes  d’une  adminis- 
t ration  et  les-  statuts  d un  code  civil  qui  répon- 
t daipnta  nos  besoins  et  qui  étaient  entrés  dans  nos 

Witfs.  • ^ * V • ? 

La  cour  des  comptes*  dôht  la  surveillanceiavait 

, M • 4 “ •^7»,  . , - n t 

• ete-si  Souvept  para  lysee  pfr  les  embarras  imd liciers 

efcjîar  1?^  ombrage#  pp(jtîqrte$des  régihu's  grécé- 
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dénts,  se  trouvait  appelée  désormais,  par  cette, 
nouvelle  distribution  des  pouvoirs,  à remplir  une 
plus  haute  mission  auprès  des  trois  branches  du 
Gouvernement,  celle  de  vérifier  l’éxécution  des 
lois  qu’elles  avaient  rendues , d’éclairer  leur  exa- 
men sur  la  marche  et  la  situation,  de  tous  les 
services,  et  de  protéger  la  fortune  de  l’État  contre 
les  malversations  des  comptables,  ou  contre  les 
abus  des  administrateurs.  On  se  hâta  donc  de  con- 
firmer par  T institution  royale,  à chacun  des  mem- 
bres de  ce  corps  judiciaire,  le  caractère  d’inamo- 
vibilité qui  était  devenu  plus  que  jamais^  indispen- 
sable à l’entier  accomplissement  de  leurs  devoirs. 

• Il  fallut  entrer  dans  des  voies  nouvelles  avant 
même  qu’elles  eussent  été  entièrement  tracées  ; le 
budget  de  1814,  présenté  dès  le  mois  de  juillet, 
fut  accompagné,  pour  la  première  fois,  d’un 

t v *• 

exposé  sommâire  de  la  situation  financière,  dont 

les  résultats  approximatifs  avaient  été  demandés 

aux  souvenirs  et  à,la  sincérité  des  administrateurs 

les  mieux  instruits,  plutôt  qpe  recueillis  dans  les 

livres  officiels  des  ministères,  ou  dans  les  docu- 
•«  * + ' 
%nents  vérifiés  a la  cfonr  des  fcoiçptes.  Néanmoins 

l’ évaluation  des  ressources  et  des  besoins  devint 

plus  franche  : ejle  copiprit  tous  les  revenus  et 

toutes  les  dépenses  de  l’État , en  y rattachant 
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même  les  fonds  spéciaux  précédemment  distraits 
de  ces  prévisions  générales. 

La  loi  du  23  septembre  1814,  qui  a consacré 
ce  premier  retour  à l’ordre  et  à la  ‘publicité,  a 
posé  en  même  temps  la  base  de  notre  crédit  futur,- 
en  acceptant  toutes  les  dettes  légitimes  et  toutes 
les  créances  antérieures  à 1814,  comme  dérivant 
de  contrats  réglés  par  la  bonne  foi  publique  (1).. 

Mais  les  utiles  développements  de  ce  régime 
représentatif  furent  tout  à coup  interrompus  par 
l’invasion  de  1815,  qui  fit  subir  une  secoude  fois 
à la  France  les  désordres  et  les  "pertes  inséparables 
d’un®  occupation  de  son  territoire  par  des  trompes 
étrangères,  et  qui  lui  imposa  des  tributs  accablants. 
Ses  revenus  ordinaires,  soumis  à une  révision 
. générales,  et  accrus  par  des  impôts  de  guerre  qui 
atteignaient  les  dernières  limites  des  facultés  des 
contribuables,  auraient  été  insuffisants  pour^ub- 
veni®  à dé  si  jtuineuSes  exigences , si  la  courageuse 
volonté  du  pâys  de  remplir  ses  engagements  n’avait 
pas  donné  au  crédit^  publiera  puissance  de  faire 
face  lux  nécessités  dq  présent  et  de  l’avenir.  * 

. ■•••  "La  loi  du  28  avril  1816,  rendue  sous  l’empire4 
dç  ces  circonstances  difficiles,  prescrivit  tous  Jps 

—7 * ■■■ 

* , i*  . . 

(I)  Cette  loi  est  contre-signée  porM.  le  baron  Louis.  , 
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sacrifices  que  pouvait  supporte^  encore  le  dé- 
vouement de  la  population , et  fit  ouvrir  les  pages 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  à la  confiance 
des  prêteurs.  Elle  fonda  aussi  une  véritable  caisse 
d’amortissement  convenablement  dotée , et  la 
substitua  à l’ancien  établissement  de  ce  nom,  qui 
n’avait  été  autrefois  qu’une  succursale  du  Trésor 
et  son, comptoir  intermédiaire,  pour  faciliter  le'  .. 

dépôt  et  souvent  même  la  confiscation  des  deniers 
des  communes  et  des  départements , pour  diriger 
la  perception  et  l’emploi  de  certains  fonds  spé- 
ciaux, et  pour  opérer  la  mobilisation  de  la  partie 
du  domaine  public  appliquée  au  paiement  des  dé- 
penses généra  les  des  budgets.  Enfin,  la  législature 
de  cette  époque  chercha-  vainement  à fixer  les 
résultats  <ïç  la  liquidation  des  anciens,  services , et  • * 

fut  réduite  à exiger,  pour  la  prochaine  session , les 
comptes  de  1 8 1 4 et  de  1 81 5 f où  elle  espérait  re-  . 
trouver  la  trace  incertaine,  et  mesurer  l’étendue 
des  besoins  du  passé. 

Cette  obligation , qui  fut  en  effet  remplie  l’année 
suivante  par  les  Ministres  de  tous  les  départe- 
ments, ne  répondit  que  très-incomplétement  au 
but  que  l’on  s’était  proposé.  Ces  premiers  essais , 
tentés  pour  soumettre  les  finances  à la  publicité, 

mirent  aussitôt  en  évidence  l’insuffisance  des  mc- 

‘ 
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thodes  suivies  jusqu’alors , et  1’imperfection  des 
documents  qui  devaient  éclairer  le  Gouvernement, 
servir  au  jugement  des  Chambres  et  préparer  le 
contrôle  de  la  cour  des  comptes. 

On  comprit  donc  qu’il  était  d’un  intérêt  grave 
et  pressant  de  tracer  des  règles  plus  précises  et 
des  formes  plus  exactes  pour  la  rédaction  des 
comptes  ministériels.  Le  titre  XII  de  la  Joi  du 
,25  mars  1817  posa  les  bases  d’un  nouveau  système 
de  comptabilité  dont  le  développement  et  l’ap- 
plication furent  confiés  au  zèle  éclairé  de  tous  les 
administrateurs.  Cette  loi  statua  que  les  Ministres 
présenteraient,  à chaque  session,  les  comptes  de- 
leurs  opérations  pendant  l’année  précédente  ; que 
ceux  des  ordonnateurs  comprendraient  les  crédits 
ouverts,  les  dépenses  arrêtées  ou  les  services  faits, 
et  les  ordonnances  délivrées;  que  ceux  du  minis- 
tère des  finances  exposeraient  le  produit  brut  des 
impôts,  les  opérations  de  trésorerie , J le  résume 
des  budgets,  le  tableau  de  ladej^te  inscrite  et  la 
situation  générale  du  Trésor. 

C’était  embrasser,  par  des  dispositions  com- 
plètes et  dans  un  même  plan  de  travail , les  nom-, 
. . r 

breuses  opérations  qui  composent  toute  l’admi- 
nistration des  deniers  publics.  C'était  saisir  chacune 
d’elles  au  premier  degré  de  son  éxecution/  et  les 
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suivre  sans  ihfetajptiojn  jusqu’à  leur  dernier 
terme.  Àmsi  devaient  se  révéler  tous  les  droits 
acquit  à l’État , ceux  qu’il  avait  réalisés  sur  les 
redevables  des  diverses  contributions , et  tous  ik 
frais  inhérents  à leur  assiette  et  à leur  percep- 
tion ; ainsi  se  produiraient  également  au  grand 
jour  les  droits  reconnus-et^iqiiîdés  au  profites 
créanciers  de  tous  les  services  et lésais jjoihiôns 
faites  sur  les  payeurs  pour  -y  satisfaire  dajps’lës 
lifnîtes  du  budget;  ainsi  se  ^Ipjjçeraieiït^  to$s 
les  yeux  ces  mouvements  de'  4^nUîfihédiait^, 
j,  négociations  de  valeurs’  ^t”  Ç*  ïm|tortantgS 
opérations  de  banquet  tJe  ^dit^uL|(^riijË 
- lient  dans  un  équilibre  qonstantji^vessoiuces  et 
fes  besoins  de  chaque  jour,  et  de 
. ainsi  s’obtiendrait  enfin  utr  éfaft  au  vrai  de  tous 
les  exercices  et  de  toutes  lés  caisses  du  Trésor^ 
l’expira tlpn  dè  ch^yé  année.  * t 
JËLes  comptés  r&ïSte  4>oor  1 ’ânqéé  4^b^^u- 
vérent  que  l’admimstiation  avait  bien  compris  la 
tâche  qui  yenait  de  lui  étre^  imposée , et  qu’elfa 
P^^ndraj^un  ^our  àr accomplir  entièrement  les 

la  législatiuâh). 

u ^ ^ — * — J *- 


ç. 
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Cette  épreuve  rassurante  engagea  les  Chambres  r 

dès  le  15  mai  1818,  à faire  un  pas  de  plus  dans 
• * • * 
la  voie  de  l’ordre,  en  décidant  que  le  règle- 
ment de  chaque  exercice  serait  l’objet  d’une  loi 
spécfale,  accompagnée  des  comptes  exigés  par  le 
titre  XII  de  la  loi  du  25  mars  1817*  Cette  irn- 

L-,  |É  , I ' 

portante  disposition,  qui  a si  puissamment  con- 
tribué «à  simplifier  et  à éclairer  l’examen  et  la 
discussion  des  propositions  annuelles  du  Gouver- 
nement sur  les  finances,  a été  accompagnée  d’une 
mesure  non  moins  salutaire,  qui  a complété  le 
régime  de  franchise  et  d’exactitude  de  la  compta- 
bilité publique , et  qui  a fait  rentrer  dans  le  bud- 
get général  de  l’État  une  recette  et  une  dépense 
de  150  millions,  soustraites  l’une  et  l’autre  an 
vote  législatif  et  à l’ordonnancement  ministériel, 
par  une-  compensation  occulte  entre  les  frais  de 
perception  et  les  produits  bruts  des  impôts.  • . 

Après  avoir  successivement  tracé  toutes  les  obli- 
gations que  la  comptabilité  ministérielle  avait  a 
remplir  pour  justifier  ses  propositions  et  faire  ap- 
prouver ses  résultats,  la  législature  sentit  la  né- 
cessité  de  s’appuyer  sur  les  travaux  dç  la  cour  des 
comptes,  et  de  réclamer  son  concours  pour jugér 
aVec  sécurité  des  opérations  qu’elle  vérifiait  sur 
pièces  justificatives,  et  dont  la  régularité,  et  l’exac- 
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titude  ne  pôuvaient  être  garanti^  que  ppv  un  ' 
contrôle  aussi  approfondi  et  aussi  indépendant. 
Tel  fut  le  motif  qui  inspira  l’article,  20  de  la  loi 
du  27  juin  4819,  portant  qu’«  t avenir  le  compte 
annuel  des  finances  sera  accompagné  de  l'état 
des  travaux  de  ce  corps  judiciaire 
'A  aucune  époque  notre  législation  financière 
n’avait  présenté  un  énsemblede  dispositions  mieux 
conçues  , et  qui  offrissent  des  garanties  aussi  Com- 
plètes pour  le  bon  ordre  et  pour  la  surveillance 
de  la  fortune  publique.  Mais  l’entière  exécution 
- de  ce  nouveau  système  de  justification  et  de  con- 

* / t t t 

trôle  de  tous  les  actes  du  pbtlvoir  devait  rencon- 
trer des  difficultés  que  le  zèle  et  la  persévérance 
de  l’administration  n’auraient  jamais  pu  surmon- 
ter, sans  l’appui  des  institutions  et  sans  l’in- 
fluence des  principes'  dü  gouvernement  repré- 
sentatif. ’ . ' * ■ 1 , • 
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. COMPTABILITÉ  DE  L’ADMINISTRATION  PU  TRESOR.* 

t » 
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- Le  ministère  du  Trésor,  qui  avait  fait  depuis 

plusieurs  années  une  heureuse  expérience  des  écri- 
tures en  parties  doubles,  commença  le  premier 
. qette  honorable  entreprise,  eri  écartant  peu  à peu 

tous  lés  voiles  qui  cachqienl>ïes•  mouvements  de 

• 'V*..  * •.  N v_  • 

son  mécanisme  aux  vérifiça  tiens  xfe  la  cour  des 
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comptes,  et  au  jugement  des  Chambres.  Sa  réu- 
nion avec,  l’ancien  ministère  ,c(ès  fîriapces  favorisa 
également  l'introduction  de  ses  méthodes  plus 
exactës  dans  les  différentes  branches  de  l’admi- 
nistraTion  des  revenus  publics,  et  lui- donna  aussi 
les  moyens  dé*  seconder  les  efforts  des  autres  mi- 
nistères pour  obtenir  les  mêmes  përfeçtionne-  - 
ments.  Én  effet,  vers  la  fin  de  l’année  1814  il  v 
avait  déjà  remplacé  lès  engagements  à longs  tei*- 
mestdes  receveurs  généraux , par  un  compte  cou- 
rant qui  les  rendait  débiteurs  de  toutes  leurs  re- 
cettes, dix  jours  après  leur  réalisation  , et  qui 
ne 'les  déchargeait  qu’au  far  et  à mesure  de  leur 

libération  effective  constatée  par  un  récépissé  ou 

* * * * 

par  un  acquit.  *.  . » . ; 

Les  obligations  , fa  bons  à vue  de  ces  cornp-  : 
tables  et  "les  rescriptions'  du  Trésor  cessèrent 
a^sitôt  d’embarrasser  les  rapports  de  toutes  les 
' caisses,  et  d’obscurcir  leurs  écritures  comme  celles 
de  r administration  elle-même  , par  des  échanges 
multipliés  de  pièces  et  de  valeurs  fictives,  qui  de- 
' naturaiept  à la  fais  la  gestion  des  préposés  et  fa 
situation  du.Trésor.(l).  ^ ' « 

• (l)*Ges  mesures  ont  été*  consacrées  par  des  -ârrêtç*  ^ * 
7 novembre  et  ^cejpbre  4*1 4 , rendus  par -M.  le 
'Louis*,,'  * ; • . ' 
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Cette  simplification  mit  plus  de  régularité  dans 
les  comptes,  et  rendit  la  surveillance  asséz  clair- 
voyante pour  qu’elle  ne  laissât  plus. échapper  à 
la  plus  prompte  réforme  aucune  jouissance  de 
fonds  abusive,  ni  aucun  bénéfice  exagéré.  Mai?  il 
restait  encore  a répandre  au  dehors  la  lumitpequi 
venait  de  pénétrer  dans  l’intérieur  de  ce  ministère, 
pour  qu’elle  pût  éclairer  les  regards  de  tous  les 
juges  extérieurs  légalement  institués.  Ce  dernier 
but  a été  atteint  par  les  ordonnances  des  1 8 no- 
vembre 1817  (1)  et  8 _;«/«.  1821  (2),  27  et  29  dé- 
cembre 1823  (3),  qui  ont  enfin  supprimé  l’an- 
cienne caisse  générale  et  les  anciens  payeurs  gé- 
néraux , et  qui  ont  rendu  à la  cour  de^  comptes 
ses  justiciables  naturels,  en  traduisant  sans  inter- 
médiaire à son  tribunal  le  véritable  caissier  du 
Trésor,  les  receveurs  généraux  des  finances  et. 
t^us  lés  payeurs  du  royaume,  pour  la -totalité  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  de  chaqueannée. 

Jÿous  n’examinerorfs  pas  ici  le  mérité  d’unCré- 
fortoè  qui  a été  indiquée  dès  le v22  juillet  1848,.. 
prépaie  dans  tous  ses  détails  d’exééütion  le  9 avril 


'‘•(l)^Cotitrë-«ign8e  par  M.  le  cointe^Corvetto. 

(2) *Contre-si|n£e*’pâi‘  M.  le  •comte*Roy.-  . 

(3)  Contt,e-«ignées  Jpar‘M.  le  comte  de  Aiillèle. 
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1820,  représentée  le  .2  janvier  *1,830  4a  h s «un  ré- 
féré de  la  cour  des  comptes r discutée  le-  9 dé- 
cembre 1 836  par  une  * commission  spéciale , et 
qui  proposait  de  supprimer,  la  caisse  des  payeurs 
extérieurs , en  les  réduisant  comme  le  payeur 
certtrabdil  Trésor  et  celui  du- département  dé  la 
Corse  à n’etercer  dans  le  chef-lieu,  ainsi  que  cela 
se  pratique  déjà  dans  tous  les  autres  arrondisse- 
ments , que  les  fonctions  de- contrôleur  comptable 
des  paiements  effectués  par  « les  receveurs  des 
finances.  Nous  attendrons  que  cette  question  si 
souvent  controversée , ét  qui  est  devenue  aujour- 
d'hui sans  importance  sous  le  rapport  de  l’écono- 
mie, soit,  résolue  par  l’adnftinistration  dans  le  sens 
qtfi  hii  paraîtra  le  plus  conforme  à la  bonne  exé- 
cution du  service,  au  soin  de  sa  responsabilité  et 
au  contrôle  des  dépenses  publiques. 

La  série  non  interrompue  des  &its  exécuÉés-pçp- 
dant  le  cours  de  la  gestion  annuelle  des  divers  pré- 
posés du  Trésor  fut  bientôt  ex’posée  • sans  retard 
aux  vérifications  de  ce  corps  judiciaire,  qui  par- 
vint à juger  chacufi  d’eux  pour  ses  aççes  person- 
nels , 6ans  cpe  leur  libération  se  tfqqvât,  comme 

autrefois,  subordonnée  aux  embarras  «t  aux  ien- 
• • • ^ . 
lexù'S  d’un  comptée!  ordre,  pré$fcnté‘par  un  ajg.ent 

administratif  «qui  les  fendait  tous  dépendants  et 
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solidaires  des  irrégularités  d’un  seul  d’entre  eux, 
Jusqu’à  la  régularisatiôn  complète  des  résultats  de 
chaque  exercice.  •' 

- L’ancien  arriéré  de  cette  partie  de  la  comptabi- 
lité des  finances  fut  bientôt  mis  à jour  ; le  coutrôle 
suivit  immédiatement  J’exécution  des  services,  et 
la  responsabilité  des  comptables  fut  promptement 
dégagée  ; enfin,  tQutes  les  opérations  de  trésore- 
rie,. dont  la  marche  rapide  et  les  formes  variées 
semblaient  ne  pouvoir  être  saisies  que  par  des 
écritures  commerciales,  furent,  démontrées  ét 
• justifiées,  à la  cour  par  des  pièces  comptables  ré- 
gulières. \ . • •• 

Pour  compléter  cette  exposition  de  tous  les  ser- 
vices exécutés  par  les  agents  du  Trésor,  l’adminis- 
tra ti  ou  a établi  et  adressé  à la  cour  des  comptes 
deux  résumes  généraux  (1)  par  comptable,. par 
ordre  de  matières,  par  exercice,  par  chapitre  et 
par  article  du  budget^  des  résultats  compris  dans 
les  comptes  individuels  des  receveurs  généraux  et 
des  payêuvs.-  C’est  à l'aide  de  ces  d'eux  résumés  qéfe 
1*  cour  put  suivre  d’un  coup  d’œil  Tenchaine- 


(i)  Ordonnances  du  18  novembre  1817  et  du  29  décembre 


1828,  contre-signée»  par  Mi  le  comte  Corvetto  et  M.  le  comte 
de  Villélc.  • ' 

'y 
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menldes  faits  appartenant  k chaqae  service,  et  se  ' • 
porter  ave«facîîité  au  tableau  spécial  de  la  ges- 


re 


lion  de  chacun  de  Ces  préposés.  C’est  ainsi  qu’elle 
reconnaît "aujourd'hui , sur  leur  propre  déclara- 
tion et  sur  les  pièces  qui  la  justifient,  l’exactitude 
et  la  régularité  de  tous  les  actes  partiels  qui  com- 
posent l’ensemble  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses.  Ces  récapitulations  administratives  réu- 
nissent en  deux  documents  sommaires  et  sous  des 
expressions  identiques  tous  les  comptes  présentés 
par  ces  deux  classes  de  comptables. 

Depuis  l’adoption,  de  ces  utiles  procédés , la 
comptabilité  du  Trésor  et  celle  des  caisses  subor- 
données ont  été , entièrement  dégagées  de  toute 
entrave  A de  toute  obscurité.  Les  résultats  jour- 
naliers des  opérations  réelles  sont  venus  s’inscrire 
avec  facilité  sur  un  journal  général  et  sur  un 
grand-livre, «qui  présente,  à toutes  les  époques, 
la  situation  dès  services  et  dçs  agents  qui  les  ont 
exéeutés,  pqj  une  simple  totalisation  des  pages 
fte  ce  registre  officiel.  Ce  mécanisme  d.’^éritures , 
qui  renferme  en  lui-méme  un  contrôle  certain  de 
la  fidélité  de  ses  descriptions,  a fourni-  les  moyens 
de  produire  sans  retard  à l’examen  des  Chambres 
les' actes  ministériels  qui  devaient  lgur  être  défé- 
rés, et  de  les  livrer  en  même  temps  k la  verifica- 
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tion  contradictoire  , des  juges  de  tous  les  comp- 
tables. . - • W v • . » 

- •••  >*■*.',  . >v 

COMPTABILITÉ  DE  L* ADMINISTRATION  DES  REVENUS » 

. . . . ••••*•■'  : 

PUBLIÇS.  v 

'•  *•"  :•  • ' . • • • . . *■ 

Les  procédés  suivis  par  les  différentes  régies 
financières  chargées  de  l’^dministratipn  des  reve- 
nus publics  exigeaient  encore  une  réforme  plus 
considérable  et  plus  prompte  que  celle  qui  venait 
de  s’opérer  dans  les  rouages  du  Trésor. 

Ges  parties  importantes  du  service  général , 
dont  la  direction  avait  été  Confiée  exclusivement 
au  Ministre  des  finances  depuis  qu’elle  n’était  plus 

exercée  par  le  chef  du  Gouvernement , se  trou- 

' r • 

vaierit  plu^que  jamais  isolées  et  indépendantes  de 
toute  autorité  supérieure  et  dé' toute  surveillance,' 
11  était  donc  devenu  indispensable  de  les  replacer 
sous  la  main  qui-  devait  les"  conduire  , et  de  sou- 
mettre leurs  résultats  aux  contrôles  établis  par  }es 
lois.  Une# première  décision , du  10  novembre 
1816»  0),  fit  succéder  un  mode  régulier  ?et  uni- 
forme d’écrituifjês  aux  méthodes4n$u{fi  santés.  et 
variables  qui  établit  autrefois  suivi|g  par  éhaque 

. • v. . t. v • ■■  • 

J ; ■-  * r • — 

(1)  Arrêté  ministériel  <lu  f (rnôvembre  1816,  tenHu  par 
ST. -le  coiitte-CorveUo...  : • 
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' régie  financière  et  par  leurs  nombreux  préposés- 
Cette  .mesure  découvrit' et  fit  aussitôt  suppri- 
mer des*  réserves,  et  des  mouvements  de  fonds 
commandés  par  un  intérêt  spécial,  dont  les, com- 
binaisons partielles  et  mal  éclairées  retardaient 
toujours  la  réalisation  au  Trésor  dès  ressources  de 
l’impôt  et  contrariaient  ses  dispositions  générales. 
En  même  temps  que  le  Ministre  recouvrait  ainsi 
le  droit  d’imprimer  seul  le  mouvement  aux  de- 
niers  publics,  il  étendait  aussi  les  facilités  de  son 
service,  en  appelant  le  concours  des  nombreux 
percepteurs  qui  recueillent  les  produits,  poitr  leur 
application  locale  et  immédiate  h tous  les  besoins. 

Néanmoins , afin  de  mieux  assurer  les  bons 
effets  de  ces, principes  d’ordre,  on  s|  détermina 
■ à rattacher  toutes  ces  comptabilités  élémentaires 
k «elle  du  ministère  des  finances>et  a sniyre  , pour 
la  reddition  annuelle1  des  comptes , le  système 
<Jéjà  si,  avantageusement  éprouvé  par  les  paisses 

• î - * < <**  ' ‘ * / ' 

du  Trésor.  * 

, > A cet  effet , les  comptables  réels  furent  remis 
sous  1|  juridiction  directe  de  la  cour  (Tes,  comptes  ; 
elle  fut  débarrassée  de  rJrtteryenliqn  tardée  et  il- 
lusoire des  administrateurs  jfour  la-,  présentation 
des  comptes  d’ordre,  gfc  on  lui  fit  adresser,  pour 
l’entier  exercice  de  sa  surveillance,  des-,  rësumçs 
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généraux  des  opérations  de  l’enregistrement,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  lote- 
ries,  des  postes  et  des  monnaies,  établis  par  branche 
de  service  et  par  classe  de  préposés,  et  rédigés 
dans  la  même  forme  que  ceux  qui  lui  étaient  déjà 
ènvoyés  pour  les  payeurs  et  les  receveurs  généraux 
dps -financés.  Qn.a  précédemment  expliqué  la  con- 
texture, l’objet  et  l’utile  application  de  ces  réca- 
pitulations administratives  des  divers  services  exé- 
cutés par  les  comptables. 

L’ordonnance  du  8 novembre  1820  (1),  qui  a 
consacré  ce  nphvel  ordre  de  travail,  a resserré 
plus  étroitement  les  liens  qui  devaient  réunir  dé- 
sormais au  ministère  des  finances  les  branches  dé 
son  administration  trop  longtemps  séparées ^ a 
étendu  les  bienfaits  de  ses  méthodes  perfectionnées 
à toutes  les  gestions  de  deniers  publics  placées 
dans  sa  dépendance , a complété  sur  son  journal  et 
sur  sou  gr*nd-Mvre  la  description  etw  l’enchaîiie- 
mént  de  tous  les  faits  dont -le  Ministre  était  res- 

* «)p  ‘ 9 * f ' t 

pousajde,  et  l’a  mis  à mêipe  d’en  yiteésétiterr  en- 
semble'et  les  développements  àax  côntd^s  judîr-  ■ 
ciaires  ’ét 'législatifs.,  . . * / 

Une  secondé  ordonnancé,  du  4 novembre 

».  y » * . 

» 1 4» ^T-v T^— -"’T — 

(I)  Culte  ordonnance  est  conti'c--s'ignée  par  M lé  comte  Roy. 
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1824  (1),  a recueilli  les  plus  heureuses  consé-  • 
quences  de  ces  nouveaux  progrès,  en  faisant  ras- 
sembler dans  un  meme  local  les  directions  géné- 
rales et  les  anciennes  divisions  des  finances;  ellea 
eu  pour  effet  de  supprimer  les  caisses  particulières 
établies  dans  les  anciens  hôtels , d’en  confier  l«fe 
opérations  au  payeur  central  et  au  caissier  du  Tré- 
sor; de  remettre  au  secrétariat  général  tout  le 
matériel  intérieur  des  bureaux  de  Paris,  la  liqui- 
dation des  retraites  des  employés  des  differentes 
parties  et  l’ordonnancement  direct  des  dépenses 
de  toute  nature;  de  rendre  à l’agence  judiciaire  du 
Trésor  la  poursuite  des  débets  de  tous  les  comp- 
tables, à la  dçtte  inscrite  la  suite  de  leurs  caution- 


extérieures  de  tous  les  services  et  de  leurs -agents 
comptables.  «•  .. 

t - > 

* Touté  nouvelle  tentative  de  séparation  de  l’ad- 
ministration dés  revenus,  de  celle  de  la  trésôre- 

£ «*■  ^ * 1 ^ 

rie,  briserait  un  mécanisme  de  service  donL  l’ac- 
j;iobnl^e  J|wifer|^^Mure  én  tous  lieu*  et 
avec'hue  admirable  ponctualité  Ja'lacUeWipplica- 

• k -4  * 


r*  • V * . 
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. Vf  Celte  ordonnance  est  éfctre*sig:néfe'par*M.  le  comté 
de  Villêle, . ' 
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tion  des  rentrées  successives  aux  besoins  exigibles, 
menacerait  de  recréeç  des  doubles  emplois  dispen- 
dieux dans  les  réserves  et  les  mouvements  de 
fonds,  de  rétablir  des  comptabilités  spéciales  lut- 
tant toujours  pour  leur . ancienne indépentitmeeet 
secouant  le  joug  de • l’uniformité  des  méthodes  et 
des  justifications,  enfin  de  constituer  un  nouvèàu 
département  ministériel  «avec  toutes  ses  onéreuses 
prérogatives  et,  ses  dépendances  politises  à la 
cffiarge  du  budget.  *’  ' -t  " 

' Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à ce  sujet  aux 
, propositions  qüe  nous  ayons  faites  p.  41  à 46  de  cet 
écrit  , pbtir  simplifier  et  réduire  encore  les  cidres 
* de  là  régie  des  impôts,  plutôt  que  d’en  énervgr  et 
d’en  compliquer  l’action  par  l’agrandissement^ de 
leur  sphère  administrative  et  l’élévation  de  leurs 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel.'  . 

On  tomprepd  d’ailleurs  qu’il  est  de  la  plus  liant  e 
importance  de  laisser  dans  la  pensée  et  dafnl  la 
- ipaiti  de  celui  qui  doit  pourvoir  à tous  les'besoins,  • 
la  création  et  le  choix  des  ressources  de. .l’impôt 
et  du  crédit,  aiilsi  que  la  disposition  immédr^p  et 
exclusive  Be^tÔOs  les  agents  ^ui  les‘recueÜlenK*et 
• qui *le$  d i s t r^iuen  t jjtt  tous  les  pdhits  du  terri  toire.  . 
LfcTbbn  ordre;  l’écpnomie  et  la  confiance  des  créan- 
ciers du  Trésor  réclament  'impérieusertaeut  l(r  ' 


maintien  dé  cette  puissance  centrale  dans  le  seul 

x , é * < > - 6 ‘ • 

ministère  des  finances,  et  elle  v restera  tout  en- 

* ' • • » 

tière , nous  l’espérons  ,’si  l’on  ne  veut  pas  sacfifier 
ces  grands  intérêts  du  pays  aux  vues  étroites  et  aux 
prétentions  personnelles  qui  président  trop  sou- 
vent  à là  formation  dés  cabinets.'  ' - • 


On  doit  reconnaître  que  les  salutaires  disposi- 
tions des  ordonnances  qui  viennent  d’être  ana- 
lysées  avaient  ramené  la  régularité  et  procuré 
d’abondantes  épargnes  dans  les  diverses  branches 
de  services  réunies  soüs  les  ordres  du  Ministre 
des  finances;  qu’ elles  lui  avaient  donné  les  moyéns 
de  suivre  la  gestion  de  tous  les  préposés,  de 

constater,  dans  ses- écritures  centrales,  les  résultats 

* * ' • ' ’ » 

successifs  et  la  situation  complète  de  l’adminis- 
tration du  Trésor  et  des  revenus  publics,  et  enfin 
qu’elles  lui  avaient  permis  de  les  exposer  avec 
exactitude, .et sans  aucun  retard,  aux  vérifications 

s,  ( • % • * *'  ^ 

de  la  cour  des  comptes  et  à l’examen  des  Cham- 
bres. La  résistance /des  habitudes,  l’opposition  des 
amours-propres  et  des  intérêts  froissés  ont  dû  cé- 

4 ' ' *t 

der^en  effet,  à la  persévérance  d’un  administra- 
■«  Ceur  suprême , commandant  toujours  à dés  subor- 
donnés^ et  soutenu  dans  ses  «efforts  gaivl’  intérêt 
ptessa nt.de  son  service  et  de  sa  responsabilité 
. ’ persqnnelle.  ._**  •'  . , V 5 ;•  * . 
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COMPTABILITÉ  DE  I.’ ADMINISTRATION»  DES  DEPENSES 

«;  v * ’ , . . . " **  * » . • 

PUBLIQUES.  '•*,■  * , ’ - 
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Mais  il  fallait  l’autorité  de  la' loi,  l’influence  de 

• r r » "*  • * * ' # , 

l’opinion  publique  et  les  âecours  de  la  plus  habile 
expérience  , pour  soumettre  à des  principes  fixes , 
à dejs  règles  étroites;  à destnéthodes  uniformes 
et  à des  tributs  périodiques’  d’écritures  * non  pins 
des  manutenteurs  de  deniers  publics  placés  dans  , 
la  main  d’un  seul -chef,,  mais  les  premiers  manda- 
taires de  la  Couronne,  lés  ordonnateurs  des  nom- 
breux services  de  l’État,  chargés  dVxercçr  la 
puissance  royale  dans  tous  les  degrés  de  son  ap- 
plication, et  dès  longtemps  accoutumés  à ne  re- 
connaître d’autre  limite  etd’autre  contrôle  que  la 
volonté  et  les  regards  du  souverain.  ‘ , • 

Les  premières  publications  faites  par  les  diffé- 
rentes branches  de  l’administration  des  dépenses 

• . • ’ t \S  ■ 

éveillèrent  l’attention  des  Chambres  et  la  solli- 

citude  du  Gouvernement  sur  la  nécessité  d’entrer*, 
plus  franchement  clans  les  voies  nouvelles  qui  N 
avaient  été  ouvertes  par  la  loi  du  25  mari  1 81  ?,♦ 
ét.qui  devaient  coaduire  les  administrateurs  à iip  <•  . 
but  cia ii’ement. indiqué,  mais-  qu’jl  était  impos- 
sible d’attéirtdke'idsqu  à ce  que  les  anciens  erre- 

t ..  * jkjk  f 9 j* * •#f-  y 

mérité  eussent  été  rqèSpés  par  une  révision  gepé- 
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raie. -Les  réclama  tiobs  de  la  cour  des  comptes 

sur  l’insuffisance  des  documents  mis  à sa  disposi- 

».  . « i . ■■  ■'  • • . • *’ 

tion  pouf  l’exerGice  de  la  surveillance  que  la  loi 
lui  attribue  .sur  l’emploi  des  deniers  publics,  pro- 
voquaient* sans  relâche  l’accomplissement  de  cette 
indispensable  réforme.  / 

L’administration  dés  finances,  éclairée  .par  ces 
observatipns*  et  secondée  par  le  icoftcours  des- 
hommes  les  plus  instruits  sur  ces  matières,  est 
parvenue  a,  résoudre  les  difficultés  de  cet  imtSor- 
tant  problème  par- une  ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  qui  a préparé  les  moyens  d’ exécu- 
tion dû  nouveau  système  de  la  comptabilité  dés 
dépenses  publiques  (1).  ». 

Ce  règlement  trace  à chaque  administrateur  la 
route  qu’il  doit  suivre,  depuis  le  premier  degré 
jusqu’au  dernier  terme  de  son  travail.  Il  renferme, 
pour  la  première  fois,  l’exercice  dans  une  durée 
précisé,  et  ne  lui  fait  embrasser  que  le  service 
fait  pendant  une  année ; il  détermine  ainsi  la  me- 
sure juste  et  commune  de  toutes  les  demandes  de 
♦crédit, »il  restreint  le  développement  jusqu’alors 
i]limi.tié  des  exigences  de  chaque  ministère  dans 
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une  période  de  douze  moi»,  et  il  assufe  enfin 
une  base  fixe  et  positive  aux  prévision^  de  la  lé- 
gislature. 

Par  cette  importante  décision  ,'On  a réellement 
• * * » * 
substitué  la  comptabilité  annuelle  àu  régime  anté- 
rieur de  l’exercice.  Le  vote  de  la  loi  dé  finances  et  ' 
celui  du  règlement  définitif  du  budget  reposent 
ainsi  sur  des  données  certaines  qui  fixent  Jes  de- 
voirs de  l’administration  , . et  qui  éclairent  eç 
même  temps  la  prévoyance  et 'le  jugement  final 
des  Chambres.  La  proposition  qui  fut  alors  discu- 
tée de Restreindre  le  cadre  du  budget  à l’évalua- 
tion des  entrées  et  des  sorties  de  fonds  du  Trésor 
et  à la  seule  préparation  de  l’aperçu  annuel  des 
ressources  et  des  besoins  matériels  de  ses  rece- 
veurs ,et  de  ses  payeurs,  n’a  pas  pu  résister  à un 
examen  sérieux.  Ce  n’est  pas,  en  effet/  de  cet 
étroit  point  de  vue  que  l’on  devait  considérer  les 
opérations  du  Gouvernement  et  l’action  supé- 
rieure des  pouvoirs  de  l’État.  La  prévision  légis- 
lative  et  l’exécution  des  services  pàr  les  Minis- 
tres ne  pouvaient  pas  se  confondre  avec  la  ba- 
lance des  caisses  publiques  ni  s’absorber  dans  la 
gestion  des  comptables’:,  c’èst  à la  -cour  des 
comptes  qu’est  confiée  la  mission  de  ^vérifier  le  ■ 
mouvement  des  fonds  et  ■d’arrêter  les  soldes  ac-  . 

'y  ' * / -1  ' ’ ‘ . 
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tifs  et  passifs  despyéposés  du  Trésor;  la  préroga- 

é • w * j 0 Ji 

tfve  des  QH  ambres  est  de  tracer  la  carrière  et  de 
suivre  la  marche  des  administrateurs  des  revenus 
et  dés  ordonnateurs  des  crédits. 

Oq  ne  s’est  pas  d’ailleurs  arrêté  à l’objection 
principale  des  défenseur^  de  cette  fausse  Combi- 
naison qui  'accuse  le  nouveau  système  annuel 
d’exercice,  de  mettre,  à la  disposition  du  Ministre 
des  finances  des  recettes  qui  se  réalisent  plus  vite 
que  .les  paiements  auxquels  elles  doivent  pour- 
voir, et  qui  lui  procurent  ainsi  des  ressources  an- 
ticipées d’autant  plus  rqal  à propos  demandées  aux 
contribuables  qu’elles  s’accroissent  encore  de  tous 
les  fonds  que  le  crédit  de  la  Trésorerie  obtient  de 
la  confiance  de  ses  correspondants  et  des  porteurs 
de  ses  effets  à payer.  Il  était  en  effet  très-facile  de  . 
dissiper  une  semblable  appréhension  £'n  considé- 
rant tpie  ces  réserves  temporaires  suffisent^  peine 
pour  couvrir  le  capital  mobilier  de. valeurs, de. 
caisse  et  de  portefeuille  qui  doit  continuellement 
exister  dans  les  coffres  de  l’Etat,  les  avances  et  Iè$ 
crçances’ddnt  sort  actif  est.  ordinairement  grgvé, 
les  découverts  ou  déficit»  que  les  lois  de'finanêes  * 
ont  laissés  à la  charge,  (fi;  Trésor,  et  enfin  f ex  cé- 
dant habituel  des  crédits'  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires sur 'les  progrès  du  revenu  public. 
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On  a donc  reconnu  que  cet  insuffisant  budget  de 
trésorerie  ne  pouvait  pas  même  invoquer  en  sa 
faveur  le  prétexte  spécieux  d’un  soulagement  ac- 
cidentel des  charges  de  l’impôt..^. 

Cette  ordonnance  du,14vseptembre  1822  veut 
que  désormais  auçune  disposition  ne  soit  faite  sur 
le  Trésor  avant  que  la  répartition  royale  n’ait  as- 
signé la  portion  du  budget  qui  doit  appartenir  à 
chaque  article  de  dépense  ^ il  défend  tout  accrois- 
sement des  crédits  légalement  ouverts,  par  des 
ressources  qui  leur  seraient,  étrangères,  et  saisit* 
en  Conséquence,  les  préposés ^lu  domaine  public 
du  produit  de  la  vente  clés  objets  hors  service, 

- * t 

et  ceux  du  Ti’ésor,  des  restitutions  accidentelles 
opérées  par  les  parties  prenantes  sur  ^d’anciens 

.exercices,  de  manière  à né  laissera  l’ordonnateur, 

1 « 
que  les  fonds  dont  l’emploi  est  déterminé  d’a- 
vance par  un  vote  spécial.  Cette  règle  sévère  a été 
rendue  plus»  rigoureuse  par  une  ordonnance  du, 
1 er 'septerrfbre  1827  (1),  squi  a soumis  à l’alloca- 
tion des  £hambres  les  ressources  nécessaires  à 
cliâque  section  de  dépense.  *•  . ' 

Aprè?avoir  ainsi  fixé  le  ppinj,  de  départ  |b<res- 

' V -V  ‘ % ■ ♦ . . 

. m — : : * t >7  

(>)  Celle  ordonnance  e^f  T^iilre-signéc  paf  M.  le  colite. 
dt>  Villèle.  • • • », 
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serré  dans  de  sages  limites  la  carrière  de  chaque 
administrateur,  l’ordonnance  du  14  septembre 
1#22  lui  indique  les  formes  qu’il  doit  observer 
dans  fa  délivrance  de  ses  mandats,  pour  leur  im- 
primer un  caractère  de  Régularité  qui  leur  fasse 
ouvrir  les  caisses  du  Trésor  : ejle  exige  d’abord 
la  signature  du  Ministre  responsable  ou  celle  de 
son  délégué,  avec  l’indication  de  l’exercite  et  du 
chapitre  qui  doit  supporter  l’imputation  légale  de 
la  dépense  ; elle  prescrit  ensuite  la  production  au. 
payeur  de  toutes  les  pièces  nécessaires,  pour  lui 
démontrer  qu’il  acquitte  une  dette  de  l’État  dans 
la  main  d’un  créancier  réel.  Cette  justification 

essentielle,  qui  est  devenue  la  condition  première 
■ ^ | 
du  paiement,  a rendu  à la  cdur  des  comptes 

l’exercice  de  son  contrôle  général  sur  les  services. 
A l’aide  de  cette  ingénieuse  combinaison,  on 
assure  à la  fois  l’entière  vérification  des  actes  des 
comptables  et  l’examen  des  opérations  de  chaque 
ordonnateur,  sans  appeler  l’administràtion  a la 
barre  d’un  tribunal  dont  la  juridiction  se  main- 
tient dans  la  sphère  qui  lui  est  tracée , mais  seule- 
ment ^n  fortifiant  uqe  surveillance  indépendante 
qui  éclaire  l’action  du  Gouvéftiement  sans  eçtra- 
yer  sa  marche,  eê' qui  pr^sente  une  garantie  in- 
dispensable à fa  sécurité* des  Chambres. 
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Eu  même  temps  que  fuj  adoptée  cette  habile 
solutioiwTun  problème  de  comptabilité  vainement 

étudié  jusqu’à  cçtte  époque,  plusieurs  autres  mo- 

• * 

des  furent  discutés  et  rejetés  après  un  mûr  exa- 
men. ' .•  • . " 

On  n’a  pas  adopté  la  pensée  de  rendre  les  admi- 
nistrateurs, délégués  par  les  Ministres,  justiciables 
d’une  autre,  autorité  que  dje  celle  dont  iis  ont  reçu 
leur  mandat  et  qui  ne  doit  avoir  el le-méme^d’^u- 
tres  juges  que  les  Chambres  législatives.  Indépeh- 
damment  des  diffiéultés  d’exécution  presque  inso- 
lubles qu’aurait  présenté  un  pareil  système  s’il  se 
fût  appliqué,  ainsi  que  cela  parait  inévitable,  aux 
faits  de  la  dépense  qui  précèdent  le  paiement  et 
.qui  ne  sont  pas  encore  appuyés  sur  un  çôrps  de 

• ' rT 

preuves  suffisant  pour  saisir  une  juridiéfiqn  aussi 

• • • - V 

sérieuse  que  celle  de  la  cour  des  comptes , il  Jfcüt 
placé  au-dessus  du  Gouvernement  une  surveillance 
incompétente  et  inconstitutionnelle  qui  aurait 
entrayé  sa  marche  par  upe  contradiction  conti- 
nuelle, plus  fatale  encore  à l'ordre,  et  au  libre 
exercice  du  pouvoir  que'  la  faculté , si  imprudem- 
ment  réclamée  par  l’inexpérience  et  si  sagement 
refusée  par  la  raison  publique,  de  livrer  à l’action 
des  tribunaux  ordinaires  les  fonêlibnnaires subor- 
donnés, pour  leurs  actes  administratifs,  à la  pre- 
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mière  réquisition  des  intérêts  ou  des  amours-pro- 
«pres  froissés.  * , ' t ■ ' * + . * . 

Des  écrits  moins  aventureux  opt  aussi  proposé 
de  confier  la  révision  extraordinaire  des  dépenses 
au  conseil  d’Etat,  ou  à une  haute  commission 
dont  les  membres  amovibles  seraient  nomïnés 
par  le  Roi  ; d’autres  enfin,  mal  désabusés  sur  le 
vicieux  régime  des  anciens  trésoriers  et,  payeurs 
généraux , voulaient  encore  instituer  (Je  grands 
comptablès  auprès  de  chaque  déparlement  minis- 
tériel , pour  représenter  dans  un  compte,  d’ordre 
le  service  spécial  des  divers  ordonnateurs.  Toutes 
ces  combinaisons  ont  été  écartes  comme  beau-.  ' 
coup  moins  heureuses  que  celle  qui  consiste  à 
faire  râlfeembler  les  titres  de  la  dépense  par  les 
contrôleurs  comptables  du  Ministre  gardien  du 
Tr^oi”  ht  responsable  du  paiement  des  ordon- 
nances aux  véritables  créanciers  de  l’État,  à sou- 
mettre çes  emplois  de  fpnds  ainsi  justifiés  aux 
jHges  institués  pour  garantir  le  trésor  de  toute 
perte  dè  deniers  publics , ainsi  que  de  toute  dévia-  ; 
ttOride  la  loi  provenant  des  payeurs  otf  des  or- 
donnateurs , en  prononçant  des  arrêts  contre  les  .. 
premiers,  et  en  publiant*,  dans  ses  déclamations 
générales,  des*ren^igq.ements  qui  servent  à éclai- 
rer, pour  les  seconds,  le  jugement  de  la  législature 
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sur.  la  çouduite  de  tous  les  dépositaires  du  pou- 
voir  exécutif.  Les  progrès  rapides  du  contrôle  ré-  ' 

«A  ■ • 

gulier  et  indépendant  ainsi  restitué  à la  couivdes 
comptes  prôuvent  évidemment  que  ce  double  but 
a été  atteint,  et  que  tout  autre  mode  l’aurait  fait 
manquer  en  le  dépassant.  Nous  ajouterqns  cjue  lé- 
Ministre  éclairé  qui  lui  a,’ donné  la  préférence,  eir 
-a  fait  préparer  les  dispositions  par  plusieurs  coin-- 
missions  successives,  et  ne  s’est  arrêt/1  à sa  rédac- 
tion définitive  qu  après  un  examen  personnel  de 
plus  d’une  année,  sur  cinq  projets  différents.  - • 
Des  instructions  détaillées  ont  répandu  sur  tous 
les  points  du  service  les  utiles  etfiSls  de  ces  prin- 
cipes d’ordre  ; des  nomenclatures  méthodiques 
des  pièces  justificatives  de  chaque  article  de  dé- 
pense out  été  notifiées  à tous  les  agents  adminis- 
tratifs et  comptables  par  les  différents  ministères, 
et  sont  devenues  l’obligation  des  ordonnateurs  et 
la  règle-des  pavqprs  du  Trésor.  D’année  en  année 
dés  preuves  plus  complètes  Üè  la  légalité  des  ser-* 
vices  et  de  la  réalité  des  t^roits  des  créanciers  ont 
porté  au  plus  haut  degré  d’évideuce  chacune,  des 
opérations  soumises  aux  investigations  de  la  cour  ’ 
des  comptes.  ' . ; 

Afin  d’entourer  l’administration  de  toutes  les 
précautiôus -nécessaires; pour  assurer "le  bon  cm* 
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ploi  des  deniers  publics, l’ordonnance  du  14 sep- 
tembre 1 822  déclare  que  les  fonctions  d’admi- 
nistrateur sont  incompatibles  avec  celles  de 
comptable  ; elle  retire,  eu  conséquence,  à ces  pre- 
miers agents  du  pouvoir  jusqu’à  la  possibilité 
d’une  gestion  pécuniaire,  ét  réserve  exclusive- 
ment pour  les  préposés  des  finances  justiciables 
de  la  cour  des  comptes  le  maniement  des  fonds 
et  la  comptabilité  de  toutes  les  caisses  de  l’État. 
Cette  barrière  une  fois  posée  entre  le  Trésor  et  les 
Ordonnateurs  de  tous  les  services , aucune  malver- 
sation ne  pouvait  plus  se  dérober  à la  surveil- 
lance administrative  et  judiciaire,  qui  saisit  et  qui 
vérifie  incessamment  tous  les  actes  des  receveurs 
et  des  payeurs  du  royaume. 

Plusieurs  produits  accidentels  et  particuliers  r 
qui  avaient  échappé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
23  septembre  1 81 4,  sont  venus  dès  lors  reprendre 
la  place  qui  leur  appartenait  dans  le  tableau  du 
budget  général , et  ont  été  remis  ensuite  par  des 
crédits  réguliers  àja  disposition  des  administra-  ; 
teur6  qui  les  employaient  précédemment  sans  au- 
torisation publique  et  sans  contrôle. 

Parmi  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
14  septembre  1822  qui  sont  les  plus  favorables  à 
l’Ordre,  on  doit  remarquer  principalement  celles 
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qui  déterminent  un  délai  de  neuf  mois,  après  la 
. première  année  de  l’exercice,  pour  l’accomplis- 
sement de  tous  les  faits  de  la  liquidation  et  de 
l’ordonnancement  des  dépenses,  qui  arrêtent  les 
paiements  au  1er  décembre  suivant,  et  qui  fixent 
les  résultats  des  confptes  définitifs  à là  fin  du  même 
mois  de  cette  seconde  année.  « . 

Ces  règles  précises  ont  eu  pour  effet  immédiat 
dé  fermer  toute  chance  de  retour  aux  désordres 
de  l’arriéré,  de  hâter  la  marche  des.  services , 
d’accélérer  la  reconnaissance  et  l'acquittement  des 
droits  des  créanciers , de  faire  Centrer  au  Trésor 
les  fonds  restés  disponibles  sur  les  crédits,  après 
avoir  sâtisfait  aux  besoins  prévus  et  exigibles; 
c’est  ainsi  qu’on  est  parvenu,  à soustraire  ce#  im- 
portants reliquats  à des  dispositions  rétroactives 
qui  pouvaient  devenir  irrégulières  en  se  prolon- 
geant toujours,  à réduire  la  situation  générale  des 
budgets  à l’exercice  qui  achève  son  cours  et  à ce- 
lui qui  le  commence,  à démontrer  les  opérations 
consommées  par  les  pièces  qui  justifient  à la  fois 
les  aetes  déJ’ordonnateur  et  ceux  du  comptable, 

' * 9 " V..  • 

et  enfin  Ji  en  appuyer  les  résulkats  sur  le  bilan 
de;  toutes  les  caisses  publiques  et  sur  les  arrêts  de 
la  cour  des  comptes!  Céttë  dernière  démonstration 
est  expressément  réclamée  pàr  l’article  22  de  l oi- 
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donnante  du  14  septembre  1822,  qui  appelle', 
pour  la  seconde  fois,  ce  corps  judiciaire  à çousta-  , 
ter  et  à certifier,  à la  fin  de  chaque  année,  l’exacti- 
tude  des  comptes  généraux  publiés  par  le  Ministre 
de.s  fiiiances  et  par  ceux  des  autres  départements. 

C’est  avee  le  secours  de  toutes  ces  garanties 
que,  les  Chambres  peuvent  procéder  désormais  au 
règlement  final  de  chaque  budget,  et  s’il  existe 

(P’*'®*  «,  ■*' 

encorej  après  4’expiralion  d’un  exercice,  quelques 
recouvrements  à faire  ou  plusieurs  créances  non 
soldées,- J’ordonnance  du  14  septembre  1822  au- 
tori|pTapplication  de  leur  rentrée  et  de  leur  ac- 
quittement sur  les  budgets  eu  cours  d’exécution. 

Après  avoir  fondé  les  principes  et  tracé  les 

• • * 4 " " • 

règles  d’administration  qui  viennent  d’être  aua- 
lyséfey  ce  même  règlement  soumet  tous  les  ordou-  * 

A * • * 

na  teins  aU  joug  d’une  seule  méthode , et -aux  pro- 
cédés uniformes , d’une  comptabilité  descriptive 
destinée  à saisir*  au  moment  incmejjù  elles  ont 
pris  naissance,  toutes>  les^char^es  du  personnel  êt 
dù^  matériel , à enchaîner  en  quelque^sohte , par 
des  écritures  journalières,'  les  i’ésuty;a^s  de  l'adjni* 
nistration  , sfgi  qrdres  de  travail,  ses  èojmnandes 
de  fournitures,  ses  décisions  sür  les  devis,  sur 
•les  marchés,  suivies  adjudications  et  sur  tous* les 
actes  qui  eogagent  le  Trésor.  • . 
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Des  regis|res  officiel^  et  des  formules  régulières 
ont  été  prescrits  aux  nombreux  délégués  de  chaque 
ministère,  pour  leur  faire  constater  sur  tous  les 
points  de  la  France  l’avancement  successif  des  dif-, 
férents  services  et  tous  les  progrès  de  la  dépense 
arrêtée,  liquidée,  ordonnancée  et  payée  sur  les 
divers  articles  du  budget.  Chacun  de  ces  délégués 
extérieurs  a été  tenu  d’adresser,  tous  les  mois,  le 

* . . v - 

borderëau  des  opérations  qu’il  avait  constatées  lui- 
même,  à la  comptabilité  centrale  nouvellement 
établie  dans  le  sein  de  chaque  ministère,  pour  re- 
cueillir les  résultats,  et  les  classer,  par  branche  de 
services,  sur  un  journal  général  et  sur  un  grand* 
livide,  dont  là  balance^ présente  incessamment  aux  > 
yéux  de  tous,  le  compte  à jour  et  la  situation  com- 
plète des  créanciers , des  ^ordonnateurs  et  des  cré- 
dits ouverts  sur  des  deux  exercices  courants. 

Cçs  écritures  administratives,  qui  servent  de 
base  aux  comptes  annuels  publiés  par  les  Minis- 

* .\  • ' - . ..  . * ' . \ , t j ‘ 

très,  se  rattachent  successivement  a celles  de  la 

i 

comptabilité  générale  des  finances,  par  des  com- 
munications réciproques  qui  assurent  à Ja  lois 

l’exactitude  des.  déclamations  des  agents  qui  ont" 
. ’ » 
délivré  les  mandats  «t  de  ceux  qui  les  ont  ac- 
quittés, et  qui  permettent  de  lier  entre  eux,  par 
une  description  centrale x/el  non  interrompue. 
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tous  les 'faits  qui  intéressent  la  fortune  publique, 
soit  qu’ils  appartiennent  à l’administration  des 
revenus,  à celle  des  dépenses,  ou  au  service  de 
trésorerie.  - * 

‘ ' 

COMPTABILITÉ  DES  MATIÈRES.' 

• . * * •’*  ** 

Après  avoir  tracé  les  règles  applicables  à la 

comptabilité  dés  deniers  publics,  il  reste  encore  à 
assurer  l’emploi  réel  de  la  portion  des  fonds  du 
budget  qui  est  affectée  à l'achat  des  matières  desti- 
nées au  service  de  l’État.  , - . 

. « * * + 

Dans  cette  vue,  il  est  nécessaire  de  surveiller  la 
conservation  de  cet  important  matériel,  d’en 
.constater  les  transformations  multipliées,  et  d’en 
suivre  tous  les  mouvements  jusqu’à  sa  consomma- 
tion définitive.  Chaque  ministère  doit  instituer,  à 
cet  effet,  des  dépositaires  spéciaux  de  ces  nom- 
breuses valeurs,  les  charger  en  même  temps  d'ên 
constater  les  entrées,  les  sorties,  les  modifications 
successives  et  le  solde  final , et  leur  en  fairé  pré- 
senter les'  résultats  chaque  année , sous  leur  res- 
ponsabilité personnellé,  à la  vérification  et  au  ju- 
gement de  la  cour  des  comptes. 

Déjà  le  ministère  des  finances  a appliqué  ce 
régime  d’ordre  à toutes  les  matières  employées  par 
son  administration  : lés  tabacs,  les  poudres,  les 
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cartes/  les  lingots  d’or  et  d’argent  des  ateliers 

* /*  * , * . ' *.i>  # 

monétaires,  les  papiers  blancs  ou  imprimés,  les 
registres,  les  instruments  et  ustensiles  à l’usage 
des  préposés , et  enfin  tous  les  objets  matériels  dé 
ce  département  sont  placés  sous  le  triple  contrôle 
de  l’administration , de  la  cour  des  comptes  et  des 
Chambres  législatives. 

Les  mêmes  avantages  ont  été  obtenus  pour  les 
poudres  et  salpêtres  ; mais  dans  les  autres  parties 
du  service  de  la  guerre  et  pour  le  matériel  de  la 
marine,  on  s’est  borné  à soumettre  les  gardes-ma- 
gasins des  subsistances,  de  l’habillement,  du  génie 
et  de  l’artillerie,  à des  écritures  méthodiques  dont 
lés  résultats  sont,  il  est  vrai,  recueillis  par  l’admi- 
nistration centrale  et  publiés  sommairement  dans 
les  comptes  ministériels,  mais  ne  sont  point  eti- 
core  livrés  à la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 
Il  serait  nécessaire  de  leur  assurer  aujourd’hui  ce 
dernier  avantage,  qui  est  le  complément  et  la 

W-  * , \ i-  v - .*  • J 

garantie  de  tous  les  autres , et  d’en  étendre  l'effet 
à tous  les  ministères.  > ! ‘ * - 

* - **  V • * 

Voici  en  quels  tenues  s’expriment  sur  ,ce  point 

* • T * • . .’ 

lés  réclamations  constamment  renouvelées  depuis 

> * ‘ ' - * . A 

dix  sftispar  la  cour  dés  comptes. . 

4 .«  . ■ 

(Rapport  sur  les  comptes  de  .1831 , page  55v) 

« L’expérienêe  que  nous  avons  acquise  par  la 
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u vérification  des  comptes  de  matières  dont  nous 
« sommes  déjà  saisis,  nous  a appris  que  le  travail 
« relatif  à l’examen  de  cette  comptabilité  spéciale 
« était  plus  simple  et  plus  prompt  que  celui 
« qu’exige  la  discussion  des  comptes  en  deniers  et 
k des  documents  qui  les  appuient;  que  la  recette 
<■  et  la  dépense  des  matières  se  prouvaient  par  des 
« justifications  très-concises  et  peu  nombreuses  , 

i . , ' ■ * 

« où  les  faits  se  trouvent  résumés  en  masse  et  à 

• * ii»  > . . 

« differentes  époques , au  lieu  de  se  présenter  iso- 
« lément  et  pour  chaque  jour;  que  l’entrée  en 
« magasin  se  contrôlait  en  opposant  la  dépense  du 
« payeur  et  la  recette  du  garde-magasin  pour  les 
« matières  provenant  de  nouveaux  achats,  et  en 
« rapprochant  la  décharge  d’un  préposé  de  la 
« charge  d’un  duti’e  pour  les  virements  entre  les 
« differents  magasins;  que  la  sortie  se  constatait 
« par  des  procès-verbaux  authentiques,  et  qu’cn- 

« fin  des  inventaires  officiels  certifiaient  l’existence 

• « . % 

« des 'valeurs  à la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque 

1 * * J * , , . • * 

«année.  ‘ *'  • < 

* * ♦ « . 

k En#effet,  dans  la  comptabilité,  des  matières  , . 
« il  n’y  û jamais  que  deux  faits  très-simples  à véri- 
h-  fier,  le  déplacement  des  objets  et  leur  exlstèncé. 

* *t  * ».  , â • . 

« On  n’eaft  pas  obligé,  comme  pour  les  opérati'ons- 
« du  Trésor,  cTe  reconnaître  les  droits  liquidés  au 


• s • 
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« profit  et  à la  charge  de  l’État,  et  de  contrôler 
« la  légalité  des  actes  variés  de  l'ordonnateur  et 
« du  comptable.  Une  attestation  générale  et  pé- 
« riodique  des  agents  chargés  de  la  surveillance 
« locale  de  la  manutention  des  matières  compose 
« toute  la  justification  de  ces  opérations,  qui  se 
« renferment  exclusivement  dans  la  sphère  inté- 
« rieure  d’un  magasin.  À peine  les, matières  ont- 
«f  elles  franchi  son  enceinte  qu’elles  entrent  en 
k.  consommation,*  et  que  notmjuridiction  s’arrête 
« après  avoir  dégagé  la  responsabilité  du  déposa- 
it taire*  . 1 . 

• # «...  f w 

« Telles  seraient  l’étendue  et  la  limite  de  noire 

.,f  - 

u contrôle;  son  application  serait  à la  .fois  rapide 

y . * 

« et  facile.  » : . " 


( Rapport  sur  les  comptes  de  1836,  page  69.) 

f • t * 

« J1  est  impossible,  après  avoir  exposé  les  in- 
'«  confénientSd’an  pareil  emprunt  (1), fait  par  la 
« comptabilité  du  budget  Scelle  des  magashis  de 
« l’État)  de  ne  pas  reproduire  les  considérations 
u que  nous  avons  plusieurs  J’ois  présentées  sur  la 
((  nécessité  de  soumettre  les  entrées  /et  les  sorties 
•i  dç  ce  second  trésor  aux  rpêmes  contrôles  que  le 

* ^ ^ ■ a * 

« mouvement  d^  deniers  puhljcs.  »*  ^ **  ' V* 

l_I ♦-  


■/.  * :•  *;  ♦ 
(i)  Valeur  de  canons,en  magasins. 


*v 
V * 


352  LIVRE  IV. 

t J . *»  ■ • • ’ * 

« Nous  devons  insister  avec  d’autant  plus  de 
« confiance  dans  les  moyens  préparés  par  l’admi- . 
« nistration  pour  atteindre  ce  but,  qu’elle  est  déjà 
« parvenue  à établir  un  système  régulier  d’écri- 
« tures  dont  l’exécution  est  confiée  à des  agents 
« spéciaux  chargés  du  dépôt  et  de  la  manutention 
u des  matières,  et  qui  adressent  périodiquement 
« aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  des 
« comptes  élémentaires , dressés  d’après  leurs  re- 
« gistres  et  leurs  pièces  justificatives,  pour  servir 
« de  base  aux  publications  ordonnées  par  la  loi  du 
« 24  avril  4833.  Ges  gardes-magasins  pourraient 
« dès  à présent  dëvenir  justiciables  de  la  cour,  qui 
« exercerait  sur  eux  une  juridiction  renfermée 
« dans  les  mêmes  limites  que  celle  qui  s’applique 
« aux  préposés  des  finances.  . ' / . • . < 

« Il  serait  facile  de  triompher.de  la  multiplicité 
« et  de  la  diversité  des  valeurs  qui  surchargent  de 
« détails  cette  comptabilité  spéciale,  en  les  rame- 
« nant  à un’dénominateur  commun  et  eréconfer- 
« tissant,  par  évaluation,  leurs  nombreuses  espèces 
« à l’unité  monétaire.  Le  ministère  dé  l’intérieui- 
-«  a déjà  prescrit  cette  méthode  par  une  circulaire 
« {lu  30*f qpvembrë  1836  adressée  aux  hôpitaux, 
«et  elle  a 0é  également  adppt^e  dans  la  rédaction 
' «*des  comptes  généraux  du  matériel  dé  la  guerre 
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« et  de  h marine;  Si  l’oi^f^isation  actueHp  du 

« personnel  des  comptables  exigeait , eîtr  outre , 
« qüelqpes  légères  ratifications,  l’utilité  de  la 
«.mesure  que  moifcr  sollicitons,  dîmvl’intérét  de 
l’oWre  et  du  borç  emploi  d#  cette  partie  de  la 
(f  fortune  publique  f ne  permet  tiairpa's  de^es  con- 
« sidérer  comme  un  obstacle  sérieux  -i  Paecom- 
.«  plissement  de  cette  importante  amélioration. 

■ ^ bens  qui  unissent  la  comptabilité  des  deniers 

« du  Trésor  à celle  des.  matières  en  magasin  sont 
* -Y  lroP  nombreux  et*  trop  étroits  pour  qu’ilsoit 
« possible  dobtenir  uné  entière  sécurité  sür  la  ré- 
e^gulcfrité  de  la  première,  sans  trouver  le-contrôle 
;«  et  Kprèuve  de  ses  résultats  dans  la  vérification 
«, de  la  seconde.  » * 


'( Rapport  sur  leswcoînptes  de  1837,  page  98.) 

V « Le  eémple  de  l’exercice  1836  rendu  pour  le 

« matériel  du  ministère  cle  la  marine,  et  le  rap- 

« port  officiel  -qui  a . été  publié  le  10  mars  1838 

« sûr 'cette  partie  spéciale  de  son  service,  n’ont 

« pas; affaibli  notre  conviction  sur  la  possibilité  de 
* ■ * , ■*  > . • ' 
■«•noflsj^ter  »gan  des.ecntu^  exactes  >et  dejus- 

«‘  t^fer  paf  de»  piçces^  régulières  tous  lespésuL- 

i\  tafs/le  Te^réÇ  );t  de-jâ  sortie  des  matières  exis- 

tant^dan/ les  md^asibs  dés  ports  maritimes , et, 

enfmV  d-en.  confieif  la  'géstion  à de?  comptables 

>■ ■ ‘ 23 
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« assujettis  aux  règles  d’une  rasponjabîHté  péçu-, 
« niaire,  au  dépôt  d’un  cautionnement  .et  «Via  ju- 
if ridiction  de'îta  cour.  ,*  > . * * 

« Sous  ayons  reconnu  que  la  mésure  prise*,  le 
« 17  décembre  1838,  poi^r  substituer  des  maga- 
« sins  particuliers , par  nature  d’objets  >+au  maga- 
« sin  général  qui  lçs  réunissait  autrefois  toûs  en  - 
« semble,  devait  favoriser  l’organisation  d’yn 
« système  de  description  et  de  contrôle  jiussi 
« simple>  tpie  facile,  *L,es  devoirs  prescrits  à cha- 
« cun  des  préppsés  gardiens  clé  ces  ddppts  partiels 
« se  trouvent  aujourd’hui  restreints  dans  «le  justes - 
K limites;  les  détails  de  leur  manutention  soift 

« egalement  bornés  à un  certain  nombre  d’espèces 

, * ,»  ■ • » ‘ ® ■*' 

« qui  ne  dépasse  point  la  mesure  de  la  vigilance  ' 

« d’un  prépbsç  unique;  l’enregistrement  jpurnà- 

« lier  (lu  mouvement  des  valeurs  mobilières  sur 

* , # . , * . • , » . 

a des  livres  est , pour  ces  gardes-magasins  , une 

. • *r  * * 

« condition  d’ordre  aussi,  nécessaire,  que  pçati- 
<(  cable;  la  Justification  des  operations  consc^n- 
« mées , par  Certificats , procès-verbaux  et  réeé- 

r • ^ ^ y#  » • ^ "•  ■ 

« pissés,  est  déjà  coîiaaerée  dans  le^ports par^qu  ' 
« long,  usage ;■  enfin  t la  SurvejMniij^d&  adnîiÿi^- 
« trateunHie  sera i t pcyp f i utohc J (a bjji , ainsiqu’çi*. 

« le 'suppose,,  avec  racéoiqpl  isÆment  des  obliga^- 
«s  lions  (îes  dépositaires  responsables-  des  manières;* 
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« si  lès  règles  <jui  détérSnndht  l’aci^n  r^proqlp 
« des  .uns  et  de»  autres  Paient  nettement  Vaeéè*,’ 
« et  si  Ips  ehaVges  imposées  aux  comptables.^ 
" trOUVaienft  judicieusement  fprpportionnées  à'f* 
« natdre  des  risques  à courir,  et  aux  préfelutioqs 
« ménagées  pour  les  en  préserver.  ' : . 


K ***  ta}deaux,  imprimés  en  1837  par  lfedmi- 
« n.stration,  pour  exposer  la  situation  généra tk 
« du  service  du  matériel  de  la  marine,  tf0|*  dé4 
«naontrentdéjà  l’existence  de  livres  élémentaire 
* dt)nt  ,es  tributs  ont  sei’vi  à former  les  éuts?nps 
« sous  les  yeux  des  Chambres,  et  nous  pensons  qu? 

« ces  comptabilités  loties  pourraient  çtre  assez 
« promptement  améliorées  pour  hâter  l’exécution 
« du  régime  de  contrôle  dont  nous  réclamons  de.  1 
« puis  longtemps  l’adoption , afin  de  complétera 
« sécurité  que  la  Oour  doit  procurer  au.  pays  s^fr  . 
« tous  les  résultats  qui  intéressent  la  fortune»pu-- 
« bHque.  » ' . 


( Rapport  sur  les  comptes  de  1838,  page  ,82.) 

« Mais  nous  ajouterons*  aux  observations  dont 
« Çptte  cession  irrégïipêre  (1)  ajété  l’objet,  <fre- 
« nous  %Vbns  trouvé,  dans  les  décomptes  çle  li- 
« quidation des  givres  eiîouArages,  des  comiensa- 

— ~ « -t:  ' ' ■’  ' » • 

ci)  Cession,  je  tronzes  del^fillerie.  **  ’ 1 . * * 


J 
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1 •<(  4toris  #nal«$ues , qui  ont  fréquemment  modifié 

• \ les1  droits  des  fournisseiirs  * et  dénaturé,  par  des 
V^lépèuts  "étrangers  à nos  contrôles  < les  calculs 

. définitifs  sur  lesquels  s’appliquent  nos  vériGoa- 
« tions/.Cet  ejpçhaîpement  habituel  ét  nécessaire 
J des  résultats  de  la  double  comptabilité  des  caisses 
« èt  dés  magasins  de  l’État,  nous  conduit  à récla- 
• y*  mer  chaque  an*née  la  vérification  de  cette  se- 
ï coiVde*  partie  du  service.,  qui  est  le  complément 
K*  et  la  garantie  fie  la  première.  Notre  surveillance 
« d?s  dépenses  de  la;  guerre  restera  incomplète 
k 'aussi  longtemps  que  l’administration  militaire 
£ pourra^ puiser  se#  , ressources  dans  le  Trésor  des 
« deniers  publics  et  dans  ceïui  de  ses  réserves  ma: 
térielles  , et  supplée*  à l’insuftisançç  des  unes 
««pai-des^prélèvemetits  et  des  échanges  inaperçus 
(«*#ur  lès  autres.  La  consommation  «pnultanée  de 
.((  ces  deux  richesses , l’application  facultative  de 
' <(  tes  doubles  valeurs,  dérangent  toutes  tes  combi- 
misons  d’un  contrôle  qui  ne  s’exerce  qu’à  moi- 
u tié  et  sur  des  opérations  partielles  dont  le  chiffre 
.«  s’élève  ou  s’àfyiiSse,  ai*gré  de  l’ardoimateifr , 
‘«'suivant  la  situation  des  crédits  ou  des*jpagasins 

V « qdüJlui  sont  ou^fertfc.  „ \ ..  4 * 

- „ fHoûs  croyons  donc  devoir  ii^ister  auprès  • 

« dMhe  adminisfrâtion  ^\jh.oiitre  un  empresse- 

' * * : . ? • ■ » ^ 4 -i  '.**• 

• • # 1 ■ ■ • ' • , 

• “V  % *'.•*’  1 
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« ment,  toujours  si  fajod&blea&x  voouxdél,-*  cour, 
« pour  qu’elle  .soumette  ,lç  plus*  tôt  passible  à 
« notre  juridiction  l’examen  de.  toutes  les  entrées. 
« et  dé  toutesles  sorties  des  mafières  appliçabjes 
« à ses  divers  services. -Cette  importante ^arpélfo-, 
« ration  se  remiserait  aùjoimThuiwahs  aucune  dif-V 


* ôe",të  lieuse,  puwÿt’il  serait , pdfcr  en  rç- 
« cueillir' tous  les  avantages’,  de  déclarer  #ue Tes 
« dépositaires  actuels  qui  coûtent  déjà 'avec 
« bèaucdup  c^ordre  dès  matières  en.  magasins.,  |e- 
«rdnt  justiciables  de  la  cour  de9»com'f>tes.'Cettê 
« décision  est,  en  effet,  la  seule  mesure j^ui. reste. 

. «.à  prendre ^our  nous^saisir  d’une  gestion ftiatr- 
« cière  où  la  prévoyance  du  Ministre- resfcnsatfle 
« a déjà  introduit  toutes.les  formes  de  la  comptàf-  ' 
« fnjitê  pi^lique,  ^et'où-  il  ne  u^inque  plu\  Jÿie 

« \idtre  cotifrole.  » ' # ’ * • „ . a ' 

. - ' / f ; .*  • •”  ' - v 

Aussitôt,  que  ces  voeux^  sçrônt  exauces  , qije 

. ®ett®  iraportaqte | améji curation  d’uné  comptabilité 
âo^dète  et  végyilière  de  la^ iclïejsè  nfctérrêîîe % 
iSÈjat  aîna  éte  accomplie,  la*  qpui*  des  cj^npt^s* . 
poâjravériFier*,  sàns  aucunç^céptîon  , toutes  fts 
*<4c.°*HveiH‘0-ns  ^-e  'valeurs  moqét^ires  du  Trésor’ en 

valeurs  mobilières  des  mflffaamc  nnMîoe  t 


: s5ra  eiiiïDè- 
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sure  aussi  de  constater  et  de  l-ertiliér  par  ses  dé- 

> • A • W i ^ m 

datations  annuelles  les  entrées , les  sorties  et  les 
soldes  actifs  dés  gardiens  des  ma bèyes,  comme  elle 
atteste  déjà  les  virements.de  fonds  et  les  encaisses 
des  préposés  des  fmances.<Elle  pourra  trouver  en 
ofttre  dans  l’examen  de  la  gestion  de  ces  nouveaux 
comptables  d’uti les*  observà lions  pour  son  rap- 
ports Roi  sur  la  marche  administrative. des  ser- 
vices, et  compléter,  soys  ces  divers  points  de 

\ V ' » 

tue,  les  travaux  préparatoires  qui  secondent  si 
puissamment  lqg  investigations  de  la  législature. 

Mais  pour  conserve!'  tods  les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  d’un  semblable  progrès  dans  les 
véies  dewl’‘Ojdre,«l  est  indispensable  de  ne  point 

•kAicnevé.trer  par  d’abstraites  combinaisons  les  ré- 

x , \ . • 9 # i • 

sultats  spéciaux  de  ces  deux  comptabilité» parai-  . 

lèlee  des  deniers  et  ^es  matières.  Quélle  que  soit 

la  méthode  que  l’on  apporte  à rassembler  dans 

vils  mèmès  tableaux  ces*élémerits  hétérogènes  d$J 

deai^  ^érviges  éptfèremenudistincts'^cette  «gglo*- 

‘^^ération  coufprexe  produirait  tohjmvrs  ’dahs^  Ws 

budgets  et  dans  les  comptes  une  cphffisibif  i mirai 

• tablé*.  %Par  cette  rqayière  4,*élpcider  un  ppînt«en  • 

faisan Uconpeijger*  sufjiîi  toys  les  rayons  ,on‘ ne  * 

' ^a çV ie ild rai £ q u’à  sybstUuèr  la  lümiere  qui  éblouit 

■ à celjfe  qtii  écf&ime.  Une  telle  méni^e  serai CWRl-  4 fc. 
V»"«  * \ * *<•■■ 
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tant  plus  dangereuse  qu’elle  sédufylrop  souvent 
les  esprits  les  plus 'exercés  et  qu’elle  aveuglerait 
.bientôt  tous  les  yeux  qui  ont  appris  à lire  avéc 
facilité  les  formes  simples  et  longtemps  éprou- 
vées de  notre  comptabilité  publiquç..  ’ ' 

}1  importe  aussi  de  né  jamais,  appeler  une  déli- 
bération ni  une  décision  législative  sur  les  faits 
.qui  ne  concernent  que  la  gestion  ou  la  situation 

* n - * * ‘ ■ • 

des  manutenteurs  de  cette  double  comptabilité 

• des  caisses  et  des  magasins  de  l’État  et  de  n’appli- 
<Jü£é  la  sa pction  des  lois  qu'aux  seuls  actes  <ju» 
engagent  directement  ou  indirectement  la  respon- 

* sabilité  des  Ministres.  C’est  à la  cour  des  comptes 
qu’il  appartient  de  vérifier  et  de  fixer  par  son  té- 
nfoignage  irrécusablé  les  résultats  cte  la  première 
catégorie  ; les  Chambres  ne  doiyent  avoir  h pro- 
npneer  que  sur  les  opérations  de  la  seconde.  Les 
Oscillations  locales  et  instantanées  des  fonds  de  la 
recette  et*  de  la  dépense  du  budget  qui  .consti- 
tuent;.le  service  interraédiairé  de  trésorerie  ne 
sont.  pa$  saisissables  par  la  prévoyance  ni  par  la 
réviaon  du  pouvoir  législatif si.  ée  n’est  en  ce 

qui  concerne  les  frgss  de  cette  circulation  de  va- 
* .4 
leufs*et4l|(||qximum  jdes  efiapcurfls  administratifs 

de  la  dette  ndttante.  IL  en  est  de  même  du  mou- 
vement des  magasins  qui  est  un  .second  service  de 


' N 
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trésorerie  avec  des  valeurs  mobilières  d’une  autre 
* » ^*  * * ^ ^ ^ , * 

nature /dont  l’application  est  déjà  autorisée  par 

les  crédits  afccordés  aux  achats  nécessaire^  et  ne 
saurait  comporter  une  seconde  appréciation  aqssi 
variable  et  aussi  incertaine  que  le  mouveïnent  de 
la  consommation  courante  et  journalière.  l^Vie 
détermination  de  la  législature  ne  peut  intervenir 

* *.  i . *• 

utilement  sur  ces  deux  manutentions  importantes, 
que  dans  les  ca»  très- rares  où  la  cour  des  comptes 

* aurait  mis.  en  évidence  par  ses  vérifications  sur 
pièces  dès  malversations  ou  des  abus  graves.  Toute 
autre  manière  d’envisager  ce  double  service  et  d’y 
taire  intervenir  les  évaluations  et  les  fixations  dé- 
finitives des  lois  de  finances  , accroîtrait  sans 
aucuu  avantage  et  compliquerait  d’înextricablès' 
difficultés  les  délibérations  .des’ Chambres  et  les 

. • - 4- 

travaux  de  l’administration.  • , # 

? COMPTABILITE  DES  DEPARTEMENTS  Jï J i)ES  COM MÛN fS. A 

r • • , 

v Les  trois  branches  du  service  financier  et  de  la , 
comptabilité  dé  l’ État  se  trouvant  soumises  à un 
système  général  d’ordre , de  surveillance  et  de 

• contrôle,  le  titre  V de  l’ordonnance  dp  .14  sep- 
tembre 1 822  vôftlut  en  appliquer  les  règles  Salu- 
taires et  les  méthodes  exactes  aux  fonds  des  dé-, 
parlements  et  des  communes.  : • 
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Le'  servi çe  départemenl&l  est  assure  par  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
montant  à plus  tfe  60  millions,  et  par.  des  produits  -i 
locaux  qui  les  augmentent  annuellement  ^le  près 
d’un  million.  ' ’ . • '*■',?  . 

Il  se  divisé  en  trois  parties  distinctes  : la  pre- 

mA'  n*’  • . , » 

* roière , sous  le  titré  de  dépemes  fixes  , comprend 
Jes  frais  du^personnel  des  préfectures  *,  des  maisons 
centrales- de  détention,  des  bâtiments  de,podrs# 
royales^  dessaisissements  thermaux  et sanila ires»; 
la  seeondp  > désignée  sous  le  riom  de  dèpeftses  «L , 
diflaires , concerne  les  loyers  et  mobiliers  des 
* pf’éfeeturç#,  les  prisons,  le fcasernêmenb' de  'ld  * 
'gendarmerie  / les  menu^fraisdes  tribunaux,  |es 
«Constructions  et  réparations  (Féglises,  les  enfanÿ  * 
trouvés  i la^men^cité,  les  routes , les  encourage-* 

*■  ments  et  seepurs.;  la  Jroisièïhe,  qui  &t#  appêjée 
■ Impenses  facultmtiÿej , etHojit  PadoptioiT^pt  su- 
bordonnée. Ju  vote^préalajale  des  conseds  gé^^ 
ripixy  fcont^^fc  tous  lés  objets ‘(Futilité,  départ^-  * 
meutal&c^n^i’otot^ÿ  étéf^’évjÉ^^m  qui  sont 

iusuffisammenOotes.dans  les  deux- sections  pftir. 

™ % t 

Tédentes.  ,*  *-  4 »vv-  *■•  '«  . « 4^*  . 

Les  Korids  dest^iésftdpc  dépenses  fixes  ont^Ufli-s 
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i jours  été  compris  pour  |2  millionÿdan's  le  budget 
*•  de  l’État  et  sont  désormais  rentrés  exclusivement, 
dans  le  service  générahen  vertu  de  la  loi  de  règle- 
ment de  l’exercice  1834.  Les  deux  autres  branches 
» de  ce  service  départemental , quoiqu'elles  soient 
egalement  relatives  à des  besoins  d’ordre  public 
dt  d’intérét  commun  à toutes  les  parties  de  la 
France,  jet  qu’elles  s’acquittent  par  des  contribua 
tions  a peu  près  égales  pour  tous  les  redevables , ‘ ' 
out  été  lo'ng  temps  distraites  de  ce. tableau  général 
*<le  nqs  ressources  et  de  nos  charges;  mais^la  loi 
du  23  septembre  1814  et  les  ordonnances  posté- 
rieures  a cette  époque  les  y ont  définitivement 
rattachées.  La  perception,  de  ces  produits  et  le 
* paiement  de* ces  dépenses  s'opèrent  pSr  les  soifts  1 
dès  préposés  des  finances , d’après  les  règles  habi-* 
tuelles  de  leur  gestion. 

* «L’administration  de  ce»  servies  esj^  placée  au- 
jourd'hui Jbus  la  direction  ç.t  sousIaTesponsabilrté  * 
aes^ft^ftstres*  de*l’i  intérieur,  .deJünstruction^^|- 
^MEne , du  eommerce,  des  travaux  publics  efcdes 
njfances,  qui  les*  contiennent  tlrfh|  leùrt^  dç- 
mâude*  annuelles  dof!fédi,t^(fBi  y pwyflcdbnt  par 
!cm  s ordonnances,  et  qui  en  préseqj^nt  les  comptes 
! mi^dklsp»*  législatures  ’ \ *ft  . 

\ f'iétmmoins , pour  obéipüux  disposition!  de  la 

• * * * • 
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* . . * 
loi  du  28  avril,1816>  qui  a conservé  à ces  fonds 

leur  ancien  caractère  de  spécialité',  même  après  * 
les  avoir  soumis  aux  formes  et  aux  contrôles  ap- 
plicables aux  deniers  de  l’État,  on  a développé 
par  sous-chapitres,  dans  les  budgets  particuliers, 
les  deux  crédits  généraux  ouverts  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  et  facultatives; 
chacune  de  ces  allocations  détaillées  est  délibérée 
par  les  conseils  des  départements  avant  de  rece- 
voir l’approbation  ministérielle,  et  tous  les  résul- 
tats de  l’exécution  de  chaque  service  sont  vérifiés 
et  débattus  entre  Tes  préfets  et  ces  mêmes  autori- 
tés locales,  avant  d’être  arrêtés  par  le -Gouverne- 
ment. ïfnnn,  la  cour  des  comptes,  a été,'  par 
suite  de  ses  réclamations  pressantes,  mise  en 
mesure  de  contrôler  la  régularité  de  toutes'  ces 
opérations  dans  les  comptes  qui, lui  sont  rendus 
parles  receveurs  généraux  et  les  payeurs,  depuis 
qu’elle  a obtenu  que  ces  budgets  spéciaux  fus- 
sent annexés  aux  pièces  justificatives  qui  lui  lorit . 

adressées,  et  que  la  loi  du  17  août  1828  les  a 
# 1 . . • ; . ? * - 
livrés  à l’impression  et  à la  publicité.  * 

*•  Il  eSt  bailleurs  procédé  au  vote  et  au  règlement 

final  de  ces  crédits  locaux  dausjes  formes  tracées 

par'  l’ordonïfence  du  >4  septembre  1822,  et  3e  • 

oorf^lrsvles  Conseils-  généraux  pour’  ces*  Spécial j-. 
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lés  a été  réglé  à l’ipstar  de  celui  ndes  Chambres 
pour  le  service  général. 

Une  seule  exception,  cependant,  a été  faite  aux 
principes  rigoureux  de  la  comptabilité  des  finan- 
ces en  faveur  des  départeraènts  ; elle  consiste  à n# 
point  leur. retirer,  pour  les  restituer  immédiate- 
meht  au  Trésor,  les  fonds  non  employés  à l’expi- 
ration de  chaque  année  sur  les  centimes  ordinai- 
res "et  facultatifs.  Ces  reliquats  assez  considérables 
sont  reportés  d’un  budget  à l’autre  et  offrent  une 
occasion  frappante  de  remarquer  l’économie  etla 
.ponctualité  que  l’on  obtient  dans  la  marché  des 
autres  services  de  l’État , par  une  observation  plus 
sévère  des  règles  générales,  puisque  sur iifa  bud- 
get  de  plus  d’un  milliard  il  reste  à peine  un  inil- 
liop  à solder  au  31  décembre  de  la  seconde  aiv- 
néfc,  tandis  que  sur  les  48  millions  affectés  à cest 
deux  services  spéciaux  près  de  4 millions  demeu- 


rent en  suspens , pour  des  dépenses  non  liquidées» 
et  non  acquittées  au  moment  de  la  clôture  de 
chaque  exercice.  • • * 

■'  Nous  émettons  le  vœu  que  l’on  nfe  pousse  pas 
plûs.  loin,  si  JTon  ne  parvient  pas  à la  détruire  ,' 
cette  tendance  dmdistinction  entré  le  service  dé- 

* . V 4?  , «à 

partemental  et  celui  des  autres  dépenses  dujbiîd- 

getde  l’État.  Nous  insistons  pour  qqe,  nhnobstqjit 
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la  concession  du  droitde  posséder,  qui  a été  faite 
aux  départements,  par  la  loi  du  15  mai  1838, 
plutôt  pour  transiger  avec  les  faits  accomplis  que 
"pour  attribuer  à ces  fractions  du  territoire  la  dan- 
gereuse prérogative  d’une  existence  individuelle 
et  indépendante , on  continue  à faire  prêta  loir/ 
contre  les  prétentions  actives  de  l’esprit  de  loca-  # 
lité,  les  avis  du  comité  des  finances  du  conseil 
d’Élat  des  20  novembre  18'}  8 gt  15  octobre  1 81 9, 
qui  les  déclarent  de  simples  circonscriptions  ad- 
ministratives inhérentes  au  Gouvernement  unique 
et  central  de  la  France  (1).'  ' 

ba  nécessité  de  ne  plus  soustraire  un  seul  des 
actes  des  comptables  aux  vérifications  judiciaires  ■*  * 
a eu  pour  eîï'et  immédiat  de  provoquer  l'apure-  • 
ment  des  opérations  précédentes  qui  n’éta1eitl| 
point  soumises  à des  formes  régulières  ; eue  a * 

f.  • • . i,  *x  V » 

conduit  L’administration  des  finances  à liquider  . 
l’ancien  compte  ouvert  chez  les  receveurs  géné- 
raux pour  des  recouvrements  autorisés  par  les 
préfets , et  qui  étaient  autrefois  perçus  eteirrployés 
à l'insu  du  Gouvernement  et  de  la  coür  des  comp- 
tes# Gètttf  révision  a‘fait  rentrer  dans  les  budgets 

\ t.-l.il:: : „ -•  -'-t 
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de  l’État  % des  départements  et  îles  communes 
plusieurs  produits  qui  en  avaient  été  abusivement 
détournés  pour  des  emplois  occultes. 

Cette  dernière  réforme  a complété  le  système 
de  comptabilité,  de  surveillance  et  de  contrôle  du 
régime  départemental , qui  est  entouré  désormais 
des  mêmes  garanties  que  les  autres  branches  de 
l’administration  générale,  et  qui  est  déplus  sanc- 
lionne  dans  ses  nombreux  détails  par  l’interven- 
tion  des  représentants  des  intérêts  locaux. 

> » ’ . * . ’j  , 

COMPTABILITÉ  COMMUNALE.  „ ' 

« 1 % * 

• * 

Les  communes,  livrées  à tous  les  excès  de  la 

* 7 é 

‘ violence  et  à tous  les  désordres  politiques  et  finan- 
ciers pendant  les  troubles  de  l’anarchie , retrou- 
vèrent des  magistrats  , des  comptables , des  prin-  # 
cipes  d’administration  et  des  formes  de  comptabi- 
lité avec  le  retour  d’un  gouvernement  plus  régu- 
lier ; mais  la  tendance  du  pouvoir  impérial  à tout 
• # • # i 

ramener  au  joüg  de  son  action  centrale  a bientôt 
désintéressé  les  administrateurs  municipaux  des 
fonctiori^qu’ils  avaient  à remplir. 

P’un  autre  côté,  les  besoins  toujours  croissants 
d’une  guerre  continuelle  entreraient  le  chef  de 
l’État’ à s’emparer  de  toutes  les  ressources  et  à 
prélever  suivies  revenus  privés  et  dans'  les  caisses 
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particulières  des  communes  Jes  fonds  (pie  les 
contributions  ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi 
que  les  tributs  de  la  conquête, 41e  pouvaient  plus 
lui  procurer.  Cette  spoliation  des  deniers  munici- 
paux , dont  les  habitant»  s’étaient  imposé  le  sacri-  ' ’ 
fice  pour  dès  intérêts  de  localité*  avait  inspiré  le* 
découragement  et  l'indifférence  à tous  les  manda- 
taires de  cet  important  service,  et  leur  avait  fait 
oppçser  très-souvent  9 l’iniquité  , de  ces  détourne-, 
ments  la  pernicieuse  habitude  des  dissimulations^ 
deu-ecettes  efdes  gestions  occultes.  Les  malversa- 
tions les  plus  graves  devinrent  la  conséquent^ 
inévitable  de  cette  lutte  désordonnée  entre  les 
abus  de.Lautorité  supérieure  et  les  infidélités  de 
ses  petits,  / 

Toutefois  on  dpit  applaudir  aux  mesures  tordre 
qui  furent  alors  préparées  contre  les  dilapidations 
des  comptables.  Le  decret  du  27  février  1811  tÇ1) 
chargea  le  Ministre  du  Trésor  de  surveiller  les 
paisses  municipales,  de  les  sodmettrè  à dés  écrj- 
tures  plus  exactes , et  de  .recueillir  leurs  fonds 
disponibles,  afin  de  les  soustraire  à' la  mautÉrise 
folles  receveurs  et  quelquefois  des  nîairps  e 

mèmès  * de  lçs  accroître  par  des  in^rêtfl  '*~J" 

• ' ' ? « * :.t*  m*f 
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(1)  fce^ décret* égt  c<^iHe-*igfcê  [Le  lyf.^aot^tl 
• • * * , 
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utiliser.. pour  le  service  général,  sans  les  retirer 
aux  mandats  des  ordonnateurs  au  moment  où'  ils 
devaient  être  çjnpjoyés.  Ces  améliorations  secon- 
dèrent puissamment  les  vérifications  attribuées  à 
‘‘la  cour  de*  comptes  sur  le» communes,  que  la  loi 
flu  16  septembre  1807  avait  replacées  sous  sa  ju- 
ridiction toutes  les  fois  que  leurs  revenus  s’éle- 
vaient à 20,000  francs  et  au-dçssus,  et  contri- 
buèrent" aussi  à diminuer  les  embarras  et  les  dom- 

r ^ * * - * 4 * 

, mages  résultant  de  l'insuffisance  de  la  comptabilité 
précédente.  Mais  l’épuisement  de  ces  caisses  lp- 
cales  gt  la  défiance  si  bien  justifiée  des  corps 

municipaux  ne  permirent  pas  à cette  éppque  de 

/ * ■ 

faipe  déposer  au  Trésor  plus  de  8 millions  de 
• fonds.*liljres  pour  toutes  les  communes  de  l’em- 
pire.  Le  meme  appauvrissement,  trop  souvent 
réel  et  Quelquefois  exagéré  par  des  atténuations 
frauduleuses  de  ressources,  ne  soumit  aupontrôle 
de  la  cour  que  500  justiciables,  et  n’étendit  sa 
surveillance  qu’à  52  millions  de  recettes  et  de  dé- 
penses  anuufllesl  . , ’ ' . * * 

Un  décrefdu  3 janvier  1810,  confirmé  et  mis 
erfevigfieurepaivnne  ordonnance  du  19  juin  1814, 
a fiSt  gfrrfVciper  au  biénfait-de  s^jurWictiun  pâteux 
ap^re*^e*!*t,u*ité^ies  Communes. possédant  ’un’ve- 

Vé'nu  dp  l^jOôûfuflt^pSL,  tf;  jjut  en  a porté  Vucces- 

’î-*  > > v.  « •’  « * « * 

*•  * • . •_  • 
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sivement  le  nombre  à tiOO,  et  les  opérations  li- 
vrées à son  investigaUgi^à  100  millions. . 

Le  perfectionnement  des  méthddes  et  despfor- 
mules  d’écritures  que  le  uiinistère  des  finances  in- 
troduisait incessamment  dans  les  différentes  par- 
■ ' . '•S  . 

ties  de  son  service  se  répandait  aussi  dans'  toutes 

. ♦ * * 

les  gestions  de  deniers  publics  placées  sous  sa  sur- 
veillance et  liées  à sa  propre  administration , par 
le  concours  ordinaire  des  percepteurs  des  fco&tri- 

bulions  directes  à la  gestion  des  caisses  munici— 

. • -7"  f.  _ y* 

pâles.  Dès  l’année  1817,  il  appbqua  meme  aux 

établissements  de  bienfaisance  les  procédés  et  les 
formes  déjà  suivis  par  tous  les  préposés  et  par  ceux 
dès  communes , et  ouvrjt  à leurs  fonds  disponibles 
cette  dusse  de  dépôt  di^ Trésor,  qui  les  mettait  à 
l’abri  de  toute  spéculation  abusive,  et  qui  les  fai- 
sait fructifier  par  des  intérêts  jusqu’au  joürde  leur 
emploi.  * 

La  coué  deç  cômptes’  s’est  associée  .à*  toutes 
ces  .améliorations' parades  travaux  plus  "actifs  et 
par  *1#  çonéqurS^  dé  ses  observations  annuelles. 
JlAtin )*J’ondomianje  dh  “23  avril  H 823  a fait 
p^ofitf£  lés  cgm^tabjjlités  lUuiiiçipales  dès  ipiles 
drspOsitions’' uç'  êétle  Ru  l^i  septembre  1822;.. 
le?  inductions  npiiirtérielie»,.  de  •LinléAetir  et 
des  iiharioes-',  crt  daté’  des  25  septembre  t824 


et  15  décembre  1826,  en  ont  développé  l’appli- 
cation, en  précisantes  devoirs  des  administrateurs 
et  des  comptables  municipaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  vote  du  budget,  le  reglement  de  chaque 
exercice,  l’assiette  et  la  perception  des  produits, 
la  liquidation,  l’ordounancement  et  le  paiement 
des  dépenses , ainsi  que  la  forme  et  les  justifica- 
tions  des  comptes.  ' • 

Toutes, les  règles  précédemment  expliquées  sont 
devenues  communes  aux  diverses  branches  du 
service  de  l’État,  des  départements  et  des  munici- 
palités. L’ordre  le  plus  régulier,  la  comptabilité 
la  plus  sévère  ont  préparé  l’économie  et  fondé  la 
prospérité  de  ces  finances  spéciales  et  de  celles  de 
l’État  j l’élévation  progressive  de  ces  revenus  lo- 
caux a suivi  celle  de  toutès  Jes  autres  branches  tlu 
revenu  public;  cette  aisance  nouvelle,  le  respect 
pour  les  droits  de  tous  et  1.1  fidélité  à rembourser 
les  fonds  libres  déposés  par  la  confiance  ont  accru 

* * • * • i * • 

si  rapidèment  les  placements  temporaires  des  ad- 
ministrations locales,  que  leurs  réserves  habi- 
tuelles déposées  au  Trésor  se  sont  élevées  dfe  8 rdtf- 
lions  à plus  de  120  milliQns.  11  est  'surtout  à 
remarquer  qu^l’accrÇûsseihenfc  fàpide  de  «es  dépôts 

facultatifs  se  réalisait  sous  l’influence  des  mesures 

* 

les  plus  favorables  à l'indépendance  des  autorités 
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locales  : d’une  part,  le  Ministre  de  l'intérieur,  par 
une  ordonnance  du  8 août  1821  , diminuait  con- 

* . , • Â ’ . • • v,  v , • « * ‘ 

sidérablement  les  exigences  antérieures  de  sa  cen- 
tralisation administrative;  de  l’autre,  le  Ministre 
des  finances  détruisait  entièrement  les  embarras 
de  celle  qu’il  avait  longtemps  exercée,  en  repor- 
tant dans  chaque  arrondissement  et  dans  chaque 

commune  le  mouvement  journalier  dés  place- 
, • * • • \ 
rnents  et  des  .restitutions,  èt  en  faisant  établir 

contradictoirement  les  décomptes  d’intérêts  par 
les  receveurs  municipaux  et  les  receveurs  des  fi- 
nances, de  manière  à fixeç,  sur  les  lieux  mêmes, 
tous  les  détails  du  travail  autrefois  rassemblés  à 
Paris  dans  un  bureau  spécial.  Une  surveillance 

f 

générale > concertée  avec  les  préfets,  et  exercée 
transitoirement  par  des  inspecteurs,  pour  des  cas 
extraordinaires,  est  la  seule  action  directe  que  le 
ministère  des, finances  se  soit  réservée  sur  ces  inté- 
rêts spéciaux.  Enfin;  l’ordonftance  du  1*5  novembre 
1 8£6  (l)leur  a procuré  une  garantie  bienjdus  effi- 
cace  et  bien  plus  prompte  que  toutes  èelle*  que 

pourraient  offrir  lîffcèie  et  l’habileté  dé  l’admi- 
. •**.  .»  • *#  . * , 
nistration  centrale,  en  couvrant  tqus  les  actes 


"r  • 

(1)  Cette  ordonnancé  est  contre-signéc  par  M.  ,1c  comte, 
xl«  Viüèle.  • “ - , 
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des  receveurs  municipaux,  chargés  en  même 
temps  de  la  perception  des  contributions  directes , 
par  la  responsabilité  personnelle  des  receveurs  gé- 
néraux et  particulier^  des  finances,  et  en  plaçaïttÿ 
tes  faits  de  la  gestion  et  le  mécanisme  de  leur 

comptabilité  sous  ce  contrôle  clairvoyant  et  in- 

* • ' » 

téressé?;  X ' ‘ 

Tles  dispositions  bienfaisantes  ont  mis  les  de- 
niers Àei  ‘communes  rurales  et  ceux  d un  grand 
nombre  d’établissements  publics  à labri  de  toute 
atteinte,  Ont  ramené  les  administrateurs  et  les 
comptables  à l’exécution  des  lois  et  reglements, 
tandis  quç  la  cour  des  comptes  taisait  egale- 
ment observer  par  les  communes  plus  considé- 
rables l’ordre  sévère  qu’elle  impose  à tous  ses  jus- 

■ticHftftes.’  • t . , • 

Ijgs  comptes  municipaux,  si  longtemps  arriérés, 
ont  été  rendus  à l’expiration  de  chaquè  année  par.  « 
lès  receveurs , “et  apdrés  sans  retard  par  lès  auto- 
rités compétentes  ; tous  les  détails  de  cette  comp-  , 
tabilitédte  quarante  mille  communes  ont  été  ré- 
gûla'risés  et  mis  à jour,  ordonnances  des 

25  janvier  i81 5 et  23  avril  1823  ont  complété  le 
rétablissement  de  l’ordre  dans,  celte^ partie  du. 

service  , en  ouvrant  à ces  comptableç^péciaux  là 
‘ * * * » * ’ • • ' 

voie  d’un  appel  à la  cour  des  comptes  sur  . les 


Ditjiiù'od  oy'CioÔgle 
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contestations,  autrefois  interminables , nui  s’élè- 

'À  L > ’ / # 

vent  entre  eux  et  les  juges  locaux  de  leurs  opé- 
rations.  ♦’  • 

A aucune  époque  l’ensemble  du  service 
ripai  n’a  été  entouré  dç  plus  précieuses  garanties 
ni  maintenu  dans  des  vofcè*pli£  régulières.  11  îîfç 
manquait  à cé  système  de  protection  des  intérêts 
locaiîx  que  de  confier  encore  la  surveillance  des 
deniers  du  pauvre  au  zele  éclairé  des  magistral» 
qui  veillent  à la  conservation  et  au^iou  emploie 
tous  les  deniers  publics  : l’ordonyancêMu  22  jap*- 
vter  1831  a réalisé  cefte  dernière  âniélioi-qtion , 
en  soumettâhtau.v,  vérifications, de  la' cour  tous 
lès  comptes  des  établissements  de  «bienfaisance 
possédant  un,  revenu  de  10, OOlT francs.  ( 

Enfà»,  Jpi  loi  du  T8  juillet"  qui  a^  fixe 

l'organisation  *de  l’administ^rion  municipale,  a 
transfère  âu  j ugément  des  conseils  de  préfecture 
|^s  ndtifytj’bililcs  dont  les  recettes  ' s^ni^info- 
rieures  à 30,000  franco,  etj.es  à placées  èiwnême 
ttenps  dans,  lès’mains  des  pêrreptènrs  îles  c$ritri- 
butions  directe»,  et  sous  la  responsabilité  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  fiuances.  Ces 
’ fjbands  comptables  epuvriront  aussi,  la  geçtion'des 
VeéH^ors  spéciaux  de  leur  garantie  qjgnsoniîfcîle  ^ 
et  ^)tf?rc%ront^^r  toutes  les.cais^s’mùîii’cjp^esj 
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soit  qu’elles  restent  sous  le  contrôlé  de  la  cour  . 
des  comptes  ou  qu’elles  appartiennent  aux  juri- 
dictions locales,  une  surveillance  éclairée  et'coti- 
tinueljemnet  excitée  par  le  sentiment  de  leur  pro- 
pre intérêt. 

L’allégement  que  cette  mesure  apporte  dans  une 
partie  des  travaux  de  la  cour  se  justifie  par  la  né- 
cessité de  fortifier  son  action  plus  étendue  sur  le 
service  des  budgets,  et  par  la  régularité  quelle  a 
introduite  depuis  longtemps  d,ans  ces  gestions  se- 

fw  . , p • * 1 

condaires.**.'  -,  * 

. * A.  * m ‘ . • > ' ••  w:-  ■. 


CONTRÔLE  ADMINISTRATIF  DE  LA  COMPTABILITÉ 

I?  . ♦ • 

4 . MINISTERIELLE. 

.*  , . ' . . 

* Le  mécanisme  d’une  comptabilité  descriptive 

se  trouvait  organisé  complètement  pour  les  di— 
veinés  parties  du  service  public^ principes 
^ordje,  fixés  par  les  lois  nouvelles  avaient  éjé 
yiplibnJs,  par  des  ordonnances  rojaW^^tdeS  inj 
Structions  •ministérielles,  à touteslés  franches  dn 
^vsâjj  enffh^  dé  procédés  uniformes  d’ exécu- 
tion étaient  adoptés  et  sûivis  parftoiîs  leS  agents 
administratifs  et  Q^piptables. 

Les  formes  légales  du  vote  et  du  règlement 


• A 


EXAMEN  DE  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  '376 

«les  règles  positives- pour  l’assiette  et  la  percep- 
tipnjdes  revente,  pour  la  liquidation  et  l’acquit- 
tepieut  des  dépenses,/  et  enfin  pour  les  opéra- 
tions intermédiaires  du  Trésçr,  dirigeaient  en 
meme  temps  tous  les  ordonnateurs  et  tous  les 

».  , *■  » '■  , v * 

manutenteurs  des  deniers  de  l’État. ...  .•  » 

Ces  deux  classes  de  préposés  étaient  également 

soumises  à des  écritures  méthodiques  et  journa-. 

lièfes  ; une  comptabilité  centrale  recueillait  sans 

retard  et  analysait  avec  fidélité,  sous  les  yeux  du 

Ministre  de  chaque  département , leurs  enyois 

périodiques  de  résultats  et  de  pièces  justificatives  ; 

ces  renseignements  indispensables  lui  faisaient 
. ; . ' , ,«  i . 

apprécier  successivement  tous  les  actes  relatifs 

à son  service  général,  lui  permettaient  ensuite 

'd’én  accepter  avec  sécurité  la.  responsabilité. di-r 

recte,  de  le%>  constater  par  ordre  de  matières  sur 

ses  livres  officiels , de  les  résumée  dâns  leur  ensem- 

\ ' • ' * • 1 * ■ * v • ' ’ 

ble,  et  de  les  suivre  dans-  leurs  nombreux'  déve- 

loppements.  * , * r *■'  ; < 

Tous  les  faits  de  l’administration  des  revenus  . 

m-  w • . * - I 

des  dépenses  et  de  la  trésorerie,  recueillis  et  dé- 

» j.  f# ; • 

montrés  authentiquement  dans  le  sein  de  chaque 
ministère,  se  rattachaient  par  *des  points  de  con- 
tact  naturels,  et.  se  liaient  entre  eux,  par  une  des- 
cription non  interrompue  sur  le»  pages  ouvertes 
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dans  le  grand-J  ivre  de  la  comptabilité  générale  des 
finances , à l’universalité  des  opérations  qui  com-  - 
posent  la  gestion  de  la  fortune  de  l’Etat. 

Les  différents  Ministres,  complètement  éclairés 

• , ' r ’ . . . . . . 

sur  les  actes  dp  leur  administration  , .pouvaient 
donc  désormais  accomplir  les  obligations  étroites 
qui  leur  avaient  été  imposées  par  fa  législature 
pour  la  reddition  et  la  publicité  de  leurs  comptes 
annuels.  Une  ordonnance  du  1 0 décembre  1 B 23  (1) 
eut  pour  but  de  leur  rendre  l’accomplissement  de 
ce  devoir  encore  plus  facile  , en  déterminant  avec  ’ 
exactitude  et  précision  la  matière  et  la  forme  de  \ 
chacune  des  divisions  du  travail , et  en  fixant  en. 
quelque  sorte  l’objet  spécial  et  le  cadre  invariable 
des  divers  tableaux  qui  devaient  être  livrés  à . 
l’examen  des  Chambres.  On  voulut  aussi , par  la  " 
similitude  et  la  régularité  de  ces  formules  obligées, 
répandi-e  plus  de  .clarté  dans  la  rédaction  des  ré- 
sultats', prévenir  toute  divergence  dans  l’exposé  '*• 
des  opérations  analogues , et  simplifier  la  vérifi- 
cation et  la  discussion  publiques,  dont  ces  docu- 
ments officiels  devaient  être  à la  fois  la  hase  et  les 

CXJ  ^ 9 

éléments.  Enfin il  fut  arrête  qye  ces  publications 


• : ;‘aT 

■U}*1 Celle  6i«lonn;inre  est  ebntrc-sîgiwo  ftHr.  3 comte 

r. ... . . . A •*  ^ 9-  * 
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ministérielles  seraient  extraites  des  livrés  dont  la  _ 

tenue  avait  été  prescrite  par  l’ordonnance  du  • 

1 4 septembre  1822,  et  contrôlées  à la  comptabi- 
lité générale  des'ifinancès. 

Mais  ce  n était  point  assezd’avoir  formé,  par  des 
écritures  administratives,  la  chaîne  de  tous  les 
faits  relatifs  à la  recette  et  à l’emploi  des  deniers 
publics,  et  d’avoir  préparé  pour  l’avenir  une  ex- 
# position  claire  etuniforme  de  leurs  divers  résultats* 
dans  tous  les  ministères;  il  fallait  encore  s’assurer 
que  ces  nopveauxliens  n te  seraient  jamais  relâches, 
ni  brisés  par  aucune  résistance,  et  que  ces  formes’  ■- 
plus  sévères,  qui  mettaient  un  frein  aux  exigences  ’ 
des  ordonnateurs  et  qui  limitaient  leur  autorité 


dans  une  délégation  royale  ou  ministérielle  mieux 
circonscrite,  ne  seraient  pas  bientôt  éludées  ou 
abandonnées  par  ceux”  qui  en  trouveraient  le  joug  • 
. ilop  assujettissant  et  trop  pénibfë.%11  était  égalç-* 
mpnt  indispensable  de  soumettre  à l’épreuve  d’une . 

.c  ..  , ,y.  ’ ' ■’k  ♦ • * . 

veçincation  supérieure  cCS-nouveaux  comptes  'mi- 
îf&tériels  avant  deles  livrer  à des  débats  pi^ili'çs f 
. etd’obtênii^  plus  tard  , àd’aide  d’une  révision* gé-*« 

• n^ral? ^ ^ foi  qXtétait^yafci  la^inçé* 

rité  de  ces  dèeln  r.tüofi^  de  tous  *lesf  dépositaires 
dtwpo^qir.  • » ; ; 

Tels^q^ent  les  npoli^do  1 article, 7 de  Tor^nf-  f 
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nancc  du  1 0 décembre  1 823,  qui  chargea  une  com- 
mission, composée  de  membres  du  cOnsêil  d’Etat 
et  de  la  cour  des  comptes  , d’opérer  le  rapproche- 
ment des  comptes  rendus  et  des  écritures , de 
constater  la  concordance  et  la  liaison  des  résul- 

% J . * ■> 

tats  présentés  par  les  différentes  branches  d’admi- 
nistration, et  de  dresser  un  procès-verbal  public, 
pour  seconder  le  contrôle  des  Chambres  par  le 
tribut  annuel  de  ses  travaux  et  de  ses  observations 
préparatoires.  ' 

Le  concours  de  ces  fonctionnaires  expérimentés 
a puissamment  contribué  à maintenir  et  à perfec- 
tionner, dans  ses  applications  variées*,  le  système 

^ • _■  A*  . • ■ 

généi’al  de  la  comptabilité  des  finances  ; il  a fait 
céder  les  oppositions  particulières  étalés  excep- 
tions mal  fondées  à des  représentations  sages  et 
«►éclairées;  il  a conservé  unè  précieuse  uniformité 
. et  un  accord  nécessaire  dans  lès  mouvements  dés 
écritures  administratives,  qui; auraient  pu  s’em- 
barrasser et  «e  compliquer  si  l’intervention  d’une 
^autorité  prévoyante  n’avait  pas  combattu  l’ifi- 
4 lu  en  ce.  des  souvenirs  et -des  habitudes:,  et  fait, 
triompher  les  nouveaux  principes  et  les  méthodes 
récentes  de  I\>rdre  géhéraft{ui  venait  d’être, fondé 
’.'^Wla  pràtecïfbn  de  cette  surveillance  spéciale* 
lies  «airs  de  F rance  et  d?s  députés  obt^étc  con- 
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stamment  associés  aux  investigations  de  c£tte 
enquête  financière,  et  on  a remarqué  avec, satis- 
faction que  leur  participation  était  devenue  obli-  1 
gâtoire  pour  la  vérification'  des  comptes  publiés  à 
Ijwrtirde  1830.  ' ..  ,}  . 

Cefte  commission  a été  réunie,  à la  fiq=  de 

■v  j v ^ * i 

chaque  année,  pour  arrêter  le  journal  et  le  grand? 


livre' des  finances,  pour  en  comparer  les  résultats 

généraux  et  partiels  avec  ceux  des  comptabilités 

élémentaires- des  administrations  centrales  et  des 
• . • - • 
préposés  extérieurs,  pour  reconnaître  l’harmonie 

qui  devait  çégner  dans  l'ensemble  et  dans  le&  dé- 
tails, et  pour  certifier  la  conformité  des  divers  en- 
. registreqiehts , apres  un  examen  sommaire  qui 
rassurait  l'administration  elle-même  sur  l’ordre 
de  son  servie  et  sur  la  régularité  de  ées  écritures, 
qui  fortifiait  l’exercice' de  son  propre  contrôle , et 
qui  préparait  d’avance  la  discussion  publique  des 
comptes  ministériels  par  une  première  épreuve 
. destinée  à abréger  la  tâche  de  la  législature  ? à ou- 
vrir une  voie  plus  facile  à ses  recherches,*  et à d^s- 
sipeAinè  partie  dès  incertitudes  de  son  travail? 

.Mais  çette  siniple^garantje  administrative  pré- 
sentée par  le  (xouveçnelnent  ne  pouvait  pas’obteqir 
tmfh  confiance  d'une  déclaration  judiciaire.,  et 
i'ot^hij^néeulu  10  décembre  1 823  réclama,  pour 
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la  troisième  fois , par  ses  articles  8 et  9,  le  lèmoi- 
gnage  public  de  la  cour  des  comptes  sur  l’exacti- 
tude  des  comptes  des  Ministres.  / , * 

Les  membres  de  ce  tribunal  appelés  h con- 
courir à ces  vérifications  préliminaires  s’aperçu- 
rent bientôt,  en  étudiant  de  plus  près  le  jeu  des 
ressorts  intérieurs  du  mécanisme  de  la  compta- 
bilité des  finances,  et  en  suivant  les  descriptions 
successives  qui  constatent  toutes  les  opérations 
relatives  à la  réalisation  et  à l’emploi  des  deniers 

de  l’État,  qu’un  assez  grand  nombre  de  recettes- 

0 . * . 

et  de  dépenses,  que  des  changements  très-fré- 

» • v , , • ' ' * * ♦ ' * t. 

quents  dans  les  imputations  variées  des  recouvre-  . 

ments  et  des  paiements  effectifs,  s’exécutaient  par 
de  simples  mouvements  d’écritures,  sans  aucun 
maniemenltfe  fonds  et  sans  l’entremisç  des  comp- 
tables dont  ils  étaient  les  juges.  Il  leur  fut  dé- 
montré que  ces* faits  importants , qui  complétaient  • 
•l’expression  définitive  de  tou»  lés  services  , échap- 
paient ainsi  à la  connaissance  dç  'la  cour  des 
comptes,  la  privaient  du  dernier  terme  de  ses  com- 
paraisons, et  lui  enlevaient  leS  irmyeus  tle^par- 
venir  à une  entière  vérification  des  opérations  ’de 
chaque  ministère.  Le  cou  trôlq  généra  1 de  tous  les 
comptes  administratifs  , què'  la  loi  et  les  ordon- 
nauces  demandaient  toujours  à ce  corps  ^pdicialro 
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^?qui  était  le  but  principal  de  s'ea  longs  ellbrts , 
ne  pouvait  donc  se  réaliser  qu’à  l’aide  d’une  ma- 
.nifestation  complète  de  cés  faits,  trop  longtemps 
ignorés , et  de  leur  présentation  régulière 'j^ar  un 
nouveau  comptable  soumis  à sh  juridiction.  Cette.  . 
dernièrç  satisfaction,  reconnue  indispensable , et 
sollicitée  par  des  membres  de  cette  cour  dès  la 

*■  r m ' ' * 

• seconde  année  de  l’institution  de  cette  commission . , 

» ) ' 1 * * / 
spéciale,  fut  enfin  accordée  aux  vœu  général  par 

l’ordonnance  du  9 juillet  1826  (1).  . ,,*• 

L’administration  avait  organisé  les  moyens  né- 
cessaires pour  mieux  accomplir  les  nouveaux  de- 
voirs de  responsabilité  et . de  publicité  qui  lui^  ^ 
étaient  imposés  par  les  formes  constitution  nét% 

du  Gouvernement.  Elle  s’était  mise  désonmaisien 

■*'  . v * ^ **' 
mesure  de  dérouler  d’abord  sous  ses  yeux  et 

d’exposer  ensuite  à tOns  les  regards  le  tableau  * 

complet  de  ses  nombreux  services  J et  elle  avait 

e»un  parcouru  dans  toute  sou  étendde  la  route 

difficile  qui  lui  avait  été  tracée  par.  la.-kn^  du 

25  mars -181  r.  > • ’ ' ..  ** 

’•  . ' -V 

T--:1 


(1)  Qqtte  oHbnnance  est  contre-sîgm'e  par  M.  le  «grinte 
de  Vîllèle.  / ; M f 


v 


■f 

4 ■ 


Diq 


ed  by  Google 


382  . . “ ’uwie-  iv.  ' 

V 4 4 • 

’ * *■  T ■ * " ' » " v ' ’ ' ' ' : - , ’ ' . 

CONTROLE  JUDICIAIRE  DE  LA  COMPTABILITE  ' 

**•.  ! , ^puBEigup.  t : •' 

La  dbur  des  comptes  devait  aussi  se  préparer  à 
. remplir  la  nouvelle  mission  qui  lui  était  donnée 

, (4*  ; \ i.  • 

i€par  le  régime  constitutionnel  fondé  eu  1814. 
Cette  institution , dont  l’origine  remonte  aux  pre- 
- miers  temps, de  la  monarchie,  a été  successive 
. -ment  adaptée  aux  diverses  organisations  politiques 

* »qui  ont  modifié  les  principes  et  les  formes  du  Gou- 
vernement : à toutes  les  époques  ét  sous  les  dif- 
férents systèmes  d’administration  , la  fortune  pu- 

, oblique. a été  confiée  h la  surveillance  de  cette 
magistrature  spéciale. 

f *En  suivant  les  modifications  successives  appor- 

* tées  à l’organisation  de  ce  tribunal  pendant  toute 
la  carrière  qu’il  a parcourue,  il  est  facile  de' com- 
prendre la  nouvelle  position  qu’il  vient  d’obtenir 

‘ ■ * * V.  , 

après  une  lutté  sans  cesse  renaissante  contre  des 
difficultés  dpnt  la  solution  désistait  toujours  p ses 
efforts,  parce  qu’elles  avaient  leur  source,  non  pas 
-dails  la  marche  de  son  propre  travail  r mais  dans 
le%  formes  administratives  et  politiques  dçs^ divers  . •• 
gouvernements  qui  ont; réclamé  constamment  le  • 
secourJ*de  son  contrôle,  sans  lui  en  avoir  jamais' 
assure  le  libre  et  entier  exercice.  ' 4* 
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J£n  effet,  les'dévelop  peiner  As  qui  précèdent  ont 

.prouvé  que  la  juridiction  de  pet  te  cour,  qui  a été 

un  sujet  continuel  de  controvërse  entre  les  cham- 

»•  # 

bres  des  comptes,  les  parlements  et  la  Couragane^ 
m ne  pouvait  réellement  s’exercer,  sous  l'anc^enn^ 
monarchie,  que  sur  quelques  parties  des  .finances 
royales.  Les  remontrances  de  cesmagistrats  étaient 
’ ordinairement  sans  autorité  auprès  du  moqarqfte, 
qui  y trouvait  plutôt  des  observations  générales 
sans  base  positive , que  des  avertissements  utilès 
résultant  de  la  vérification  des  faits. 

••  Lés  lois  des  17  septembre  1791,  24juiri  î 70$^, 
1 6 février  et  22  août  1 795 , qui  ont  remplacé 
cette  ihagistrature  par  une  comptabilité  najionalb 

* » . ■ * f 

changée  de  dénoncer  aux  corps  politiques  lès  abus 
. ^et  le»  désordres  commis  dans  le  maniement  des 

‘ * ' i 

. fonds  de  l’État,  avaient  paralysé  d’avance  ses  mou- 
vements en  la  privant  de  toute  relation  régu- 
lière  avec  l’administration  des  finances,  et  en 

divisant  son  action  centrale,  qui  s’est  bientôt  ar- 

k , 1 * • • 

rétée  dans  la  confusion  de  tous  les  rouages  du 
Gouvernement.  ' , /JJ, 

Ou  clpit  seulement  remarquer  qqje  la  bautemis- 
■ siôn  de.  cette  institution  notyg)l^^J'paru  avoir 
assez  d’importance,  à l’origine  du  gouvernement, 
constitutionnel , pour  être  exercée  f>ar  la  légis- 
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■ , ’>  /vW*V-  r ;• 

lature  elle-même  jdl  a fallu  que  lMmpossibilit^de 

son  action  directe  fut  démpntrée , pour  que^  la 
comptabilité  natitfbale  .reprit  le  contrôle,  public 
des*£nfmcfes,  xs:  -£'■  .. . 

**  La, loi  du  16  septembre  1807,  qui  a fondé  la 
lourdes  comptes,  s’est  également  bornée  à lui  . • 
cqnfprer  des  attributions  importantes,  et  k^iui  . 
presorire  des  devoirs  difficiles,  sans  lui  pj-opürq^ 
fis  nioyens  de  les  remplir  complètement;  *■ 
Souverain  qui  réunissait  alors  dans  ses  maijns 
tous  les  pouvoirs  fit  décider  par  un  sénatus^con- 
l^ke^ki  1&  mai  1804,  et  par  les  articles  20, et 
22  df  la  loi  que  nous  venons  de  rappeler^  que  çç 
•êqjps portera i tchaque  année  «à  sa  seule  cdnnais^ 
k «s^nce.^  pàr  l'entremise  d’im  grand  fonctionnaire 
dé*$empire,  les  observatiôns  générales »et  loévttçs, 
d’améliorations  résultant  des  vérifications  dfe  set 
magistrats,  après  qu’elles  au ra ien té todébattuf s 
‘ et  récïigéfs  par  Un  comité  spécial.  . ' > , 

-,  » ÿïnjs  il  ne  prit  aucune. mesure  pour  éclairer, nu  * 
contrôle  ,d$nt  il  voulait  que  la  lumière  ne  "ffrX 
jamns  J>les«|»,s'ês.  regards.  ■ -• 

rest  seulement  après  *1 


idjydüverqptper 
des  noniple^'  est  parvenue  à réunir  ^s  éléments 
dn  coiin  ôfer-  q*u  lui  jest  -confie?  çt  qu’elle  s’est 

■"y.:  • ■ * » •“  *"  . , 
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mise  en  mê5ui*e  de  présenter  lé  tribut  de  ses  tra- 
vaux annuels  ^ la  sollicitude  royale  et  aux  vœux 
des  Chambres  législatives. 

Cette  institution  avait  à lutter  contre  d’anciens 
ofislacles  et  «à  surmonter  de  graves  embarras  pour 
atteindre  entièrement  le  but  qui  lui  avait  été  mar- 
•qué  par  la  loi  du  27  juin  1819. 

La  liquidation  des  finances  de  l’ancienne  mo- 
narchie et  de  la  république  n’était  pas  encore  ar- 
rivée à son  terme,  la  comptabilité  nationale  îi’était 
point  parvenue  à achever  la  vérification  de  ces 
longs  désordres  dont  elle  avait  cherché  vainement 
h .atteindre  les  auteurs  en  dressant  elle-même 
leurs  comptes , èn  recherchant  les  pièces  incom- 
plètes  de  leurs  opérations , et  en  poursuivant  les 
traces  confuses  de  leurs  dilapidations  cachées  dans 
les  formés  compliquées  et  insuffisantes  de  l’admi- . 
nistration  de  cette  époque.  . * 

Néanmoins  la  latitude  accordée  aux  magistrats 
par  dès  lois  exceptionnelles  pour  prononcer  dé- 
finitivement sur  ces  gestions  obscures  et  sur  ces 
documents  incertains,  leur  a enfin  permis  de  sup- 
pléer, par  les  lumières  d’une  sage  équité,  aux  prin- 
cipes et  aux  règles  sévères  de  la  justice,  et  de 
dégager  à la  fois,  par  des  arrêts  définitifs,  la  for-’ 
tune  de  l’État  et  ceHe  d’un  grand  nombre  dé 
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familles,  des  embarras  et  d,es  dommages  que  pro- 
longeaient les  lenteurs  d’un  *si . pénible  apure- 
ment. ^ ' 

DèsTannée  1815,  aucune  de  ces  tardives  liqui- 
dations n’avait  échappé  à la  diligence  de  la  cour 
des  comptes;  elle  avait  réussi  à s'affranchir,  de 
ces  entraves,  et  à rendre  sa  marche  plus  libre  et , 
plus  prompte  dans  la  nouvelle  carrière  que  venait 
de  lui  ouvris,  le  gouvernement  représentatif. 

L’inévitable /ari'iéré  des  comptes  d’exercices 
du  Consulat  et  de  l’Empire  réclamait  encore 
toute  l’activité  du  zèle  de  la  cour  des  comptes; 
mais  les  diffionltés  inhérentes  à ce  viciedx  sys- 
tème auraient  fait  échouer  la  persévérance  de 
ses  efforts,  si  l’administrèition  nê.  l'avait*  pas  se- 
condée par  la  réforme  des  comptables  d’ordrè; 
et  par  l’établissement  des  comptes  de  gestion 
rendus  par  chacun  des  receveurs  et  des  payeurs 
du  royaume,  pour  la  totalité  de  leurs  recettes  et 
de  leurs  dépenses.  . 4 1 i 

A partir  de  cette  nouvelle  ère  de  la  comptabi- 
lité des  finances,  une  ligne  de  démarcation  fut 
nettement  tracée  entre  le  précédent  et  le  nouveau 

* •*  . j % ’ ' ; • | ■ 

régime , et  permit  d’ arrêter  et  de  circonscrire 
dans  un  .cercle  déterminé  l’espace  sans  limite 
que  les  comptes  d’exercices  étendaient  toujours 

v V * * * , ■ / * * 
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devant  eux.  Quoique  la  tâche  de  la  coin1,  des 
comptes  se  trouvât  ainsi  renfermée,  pour  cet  ar- 
riéré, dans  des  bornes  précises,  les  liquidations 
qu’il  a traînées  à sa  suite  ont  fait  peser  sur  elle,, 
pendant  plusieurs  années,  des  travaux  difficiles 
et  embarrassants , au  moment  même  où  le  nom- 
bre de  ses  justiciables  prenait  un  aecroissement 
considérable/,  et  où  les  opérations  qui  lui  étaient 
soumises  s’augmentaient  de  plusieurs  milliards. 
En  effet,  nonobstant  les  simplifications  obtenues 
par  le  progrès  des  méthodes,  jamais  les  membres 
de  cette  cour  n’ont  été  appelés  à une  mission  aussi 
laborieuse  que  celle  qui  leur  était  désormais  im- 
posée par  une  juridiction  qui  embrassait  directe- 
ment toutes  les  gestions  de  deniers  publics , et 
qui-  soumettait  à son  jugement  six  mille  comptes, 
au^lieu  de  treize  cents,  et  plus  de  cinq  rrfilliards 
.de  faits  à vérifier,  au  lieu  d’opérations  qui  ne 
s’élevaient  pas-  auparavant  à un  milliard.  : 

Aîpsr,  sans  considérer  les  développements  don- 
nés à la  partie  la  plus  importante  de  ses  attribu- 
tions,«sans  examiner  l’extension  qu’a  dû  recevoir 
sa  haute  surveillance  sur  lés  services,  par  suite 
de  Ses  nouveaux  i&pports^ay^c  les  trois  grandies 
du  Gouvernement,  joii  voit  que  ses  travaux  ordi- 
naires.ont,  ét,é  plus  que  doublée  u près  la  chute  de 
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l'Empire  et  malgré  la  réduction  du  territoire. 
Cependant  elle  est  parvenue,  par  un  emploi  plus 
actif  et  mieux  ménagé  des  forces  qui  lui  ont  été 
conservées , à satisfaire  à toutes  les  exigences  du 
passé,  et  à accomplir  en  même  temps  chacune  de 
ses  obligations  nouvelles.  Aucun  préposé  du  Tré- 
sor n’attend  plus  le  bienfait  de  sa  justice , elle 
devance  constamment  les  nouveaux  appels  des 
comptables,  en  les  dégageant  de  la  responsabi- 
lité d’une  année  avant  le  retour  des  comptes  de 

* ,,  V ' s » 

celle  qui  suit. 

Cette  accélération  dans  l’exécution  de  ses  de- 
voirs habituels  prépai’ait  et  facilitait  chaque  jour 
davantage  l’exercice  de  ses  contrôles  généraux, 
en  lui  offrant  les  moyens  de  présenter  des  obser- 
vations plus  éclairées  sur  les  divers  services , et 
tî’établir  des  rapprochements  plus  exacts  entre 
lés  comptes  de  ses  justiciables  et  ceux  des  ordon- 
nateurs. 

Les  résumés  fournis  par  le  mi  nistère  des  finances 
pour  rassembler  chaque  année  sous  les  yeux  de  la 
cour  des  comptes  , par  exercice  et  par  ordre-  de 
matières  , tous  les  faits  exécutés  pir  chaque  classe 
de  comptables^  la  faisaient  approcher  Jtrès-près  du 
but  qtie  la  législature  et  l’âdiiiinistration- elle- 
même  voulaient  également  qu’elle  pût  atteindre. 
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Toutefois  ce  corps  judiciaire  rencontrait  toujours 

des  différences  inexplicables  et  reconnaissait  des 

lacunes  évidentes  dans  les  éléments  de  l’ensemble 

% T , t 

de  chacun  des  services  qu’elle  tentait  de  recom- 
poser, pour  en  vérifier,  selon  le  vœu  des  lois, 
l’exactitude  et  la  régularité. 

Les  causes  de  cette  insuffisance  de  renseigne- 

, . < v 

ments  se  révélèrent  tout  à fait  à ses  recherches 
aussitôt  que  plusieurs  de  ses  magistrats  furent 
appelés  chaque  année , par  l’ordonnance  du 

10  décembre  1823,  a arrêter  les  livres  officiels 

% '•  ^ . ■ ' »•  . •# 

des  finances,  et  à suivre,  .dans,  le?  écritures  cen- 
traies  des  ministères,  la  description  fidèle  de  tous 
les  actes  des  administrateurs  et  des  comptables; 
c’est  alors  seulement  que  la  cour  put  réclamer 
et  obtenir  ce  complément  de  résultats  et  de  justi- 
fications qui  devait  assurer  le  libre  et  entier 
exercice  de  ses  plus  utiles  attributions.  I 

L’ordonnance  du  9 juillet  1826  a enfin  cou- 
ronné l’édifice  de  cette  comptabilité  publique  qui 
s'élevait,  depuis».!  81 4',  par  les  efforts  réunis  des 

Chambres,  de  l’administration  et  de  la  cour  des 
— — — 3 — ^ ■ 1 - 

' 0 a ^ ^ .*  if 

(I)  Les  .ordonnances  dçs  14  seplcmHte  1 822 , 10*,  27  et 
29  décenibre  1823  , 4 fvovembrê  ?824  , 9 juillet  ei  19  no- 
vembre 1826,  fjui  ont  complété  l'ordre  et  le  contrôle  public  ’• 
des  fatg  uecs,  sont  eo^lrc-signées  par  M.  le  comte  de  Vill£le. 
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comptes.  Le  dernier  anneau  de  cette  longue 
chaîne  des  opérations  de  finances  a été  rattaché  à 
tous  ceux  qui  avaient  été  précédemment  rassem- 
blas dans  la  main  de  cette  magistrature,  dès 
qu’elle  a -vu' se  présenter  devant  elle  , avec  un 
compte  spécial  et  des  justifications  précisés,  un 
délègue  du  Ministre  des  finances  chargé  de  rédiger 
le  journal  et  de  tenir  le  grand-livre  de  sa  comp- 
tabilité générale,  pour  soumettre  à des  juges,  et 
sans  aucune  réticence,  tous  les  changements  qu’il 
fait  subir  aux  résultats  déclarés  par  les  comptables, 
les  di verses  compensations  qu’il  a opérées  dans  les 
éaritures  centrales,  les  rectificaticfns  qu’il  a ap- 
portées aux  imputations  primitives  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  enfin  les  liquidations  de^droils 
par  lesquelles  il  a modifié  les  créances  actives  et 
passives  du  Trésor,  en  augmentant  pu  en  dimi-' 
nuant  les  recouvrements  et  les  paiements  applica- 


bles aux  budgets.  ' 

Ce  résumé  des  virements  de  comptes , établi, 
dans  le  sein  de  l’administration  par  ,un,  nouvel 
(S Fort  de  sa  méthode  et  de  son  esprit  d’analyse , a 
révélé,  pour  la  première  fois,  l’intefprétation 
qu’elle  donne  aux  dépositions  dés  lois-et  • ordon- 
nances, et  la  place  définitive  qu’elle  assigné  à 
chacun  des  actes  des  administrateurs  et  des  comp- 
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tables,  dans  le  tàbleaü  général  de  notre  situation 
financière.  S ' * 

f*  • • . » 

La  couft  des  comptes,  en  recevant  du  Gouver- 
nement ce  document  complémentaire  qui  servait 
de  lien  à tous  les  autres  éléments  de  son  travail , 
et  qui  lui  |iermettait  d’établir  une  cohésion  jus- 
qu’alors impossible  entre  lesdiverses  comptabilités 
dont  elle  venait  d’être  remise  en  possession , se 
vit  enfin  placée  au  rang  élevé  que  lui  assignaient 
la  loi  de  son  institution  et  surtout  notre  organi- 
sation constitutionnelle,  et  dont  avait  paru  la  faire 
descendre  l’insuffisance  antérieure  d’un  régime' 
qui  lui  avait  enlevé  arbitrairement  ses  justiciables 
réels , qui  ne-lui  avait  livré  qu’une  partie  de  leurs 
opérations,  et  qui  l’avait  dépouillée  des  titres  jus- 

i % • * • ■ v 

tificatifs  indispensables  à l’exercice  de  sa  surveil- 
lance. . . ' ...  • 

À dater-  seulement  de  l’année  1 827  elle  a pu 
renouer  la  série  des  faits  qui  composent  chaque 
Service , les  vérifier  dans  leurs  détails , les  consi- 
dérer -dans  leur  Ensemble,  en  comparer  les  résul- 
tats avec  ceux  qui  sont  publiés  par  les  différents 
ministères , et  procéder  sans  obstacle»  l’exécution 
de  ces  contrôles  généraux  si  longtemps  attendes 
et  souvent  réclamés  par  M législature  et  par  le 
Gouvernements Aussi  l’ordonnance  du  9 juillet 
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1 826  chargea-t-elle  cette  cour  de  reconnaître  et  de 
certifier,  par  dès  déclarations  solenuelles  et  publi- 
ques, la  conformité  des  faits  soumis  à ses  vérifi- 
cations, avec  ceux  qui  sont  annoncés  dans  les 
comptes,  présentés  aux  deux  Chambres , pour 
chaque  année  et  pour  chaque  exercice,  pat;  les 
' dépositaires  du  pouvoir  (1).;  ‘ 

Erçtoiirée  désormais  de  tous  les  titres  pt  docu- 
ments qui  pouvaient  l'éclairer  sue  la  mareh.ç  des  . 
différents  services  et  sur  l’exécution  dçs,  lois  de  ‘ 
finances, , elle  s’est  avancée  dans  la  voie  plus  large  - 
où  la  conduisait  cette  ordonnance,  avec  l’çsprit 
de  sagesse  et  de  réserve  que  lui  commandaient 
la  gravité  et  l’importance  du  mandat  quelle* 
afiait  acQqruplir  auprès  des  trois  branches  du 
Gouvernement,  et  elle  n’a,  voulu  répondre  d’a- 
, bord  à ce  nouvel  appel  que  sur  les  seuls  ppints  * 
pour  lesquels  I’aqlorité  de  sou  contrôle  public 
avait  été  explicitement  invoquée.  En  conséquence, 

ik  * * * ^ 

des  deux  premières  déclarerions,  qu’elle  a rendues 
-,  OOnt  eu  ppur  objet  qqe  de  confirmer  l'exactitude 
numérique  des  résultats  applicables  a,Ux  exercices 

— — — i iii  i !..  i . . - —i  i ■ ■ — . 

s • » ^ v ^ 4 • i * •*  * • ’V  " 1 .*  * ’ • 

-,  i , 

*(t)  Voirie  Rapport  au  Roi  du  9 juillet  1826,  contenant 

l’exposé  des  motifs  de  cette  -Ordonnance,  page  24  du  tome  II, 

Pièces  justificatives. 
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1824  et  1 825  ; première  et  importante  garantie 

qui  a été  le  point  de  dçpart  et  la  base  principale 
de  la  confiance  accordée  aux  comptes  ministériels! 
Mais,  dès  la  seconde  année*  elle  crut  mieux  ré- 
pondre au  vœu  de  la  loi  dd  27  juin  18.1 9 , en  em- 
brassant, dans  ses  comparaisons  générales  avec 

. < * • y » 

les  recettes  et  les  dépenses  des  budgets,  les  opéra- 
tions  non  moins  importantes  de  la  trésorerie. 

Une  troisième  épreuve  l’a,  conduite  à pronon- 
cer encore  sur  la  légalité , en  même  temps  que  sur 
la  conformité  des  recouvrements  et  des  paiements 
fixés  par  ses  arrêta,  et  constatés  dans  les  comptés 
rendus.  Une  dernière  et  quatrième  expérience  lui 
a permis  d’ajouter  à ogs  garanties  progressives* 
pelles  de  la  vérification  du* bilan  du  Trésor»!  de  la 
publication  des  infractions  » la  spécialité  des  cré- 
dits, enfin  la  mention  spéciale,  dans  ses  décla- 
rations, dé  tou  telles  irrégularités  qiÿ  altèrent 
l’exactitude  des  comptes  des  Ministres. 

Chaque  année  a donc  vu  se  développer  cette 
«tile  intervention  de  la  cour  des  comptes  dans  fe 
reconnaissance  et  le  débat,  public  des  faits  soumis 
au  jugement  dfes  Chambres  ^administration  a été 
successivement  fortifié# par  l’appui  d’une  contra- 
diction éclair  ée  et  indéfjéndante  ; enfin , la  cour 
a prêté  le  secours  d’un  examen  approfondi  et 
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consciencieux  aux  investigations  nécessairement 
rapides  et  incomplètes  de  la  législature.  On  est 
ainsi  parvenu  à réaliser  un  contrôle  judiciaire  des  s 
finances  de  l’État,  qui  n’avait  jamais  existé  sous 
l’anCiènne  Monarchie,"  sous  la  République,  sous  le 
Consulat,  sous  l’Empire,  et  qui  n’a  commencé, 
pour  le  Gouvernement  représentatif,  que  depuis 
l’ordonnance  du  9 juillet  1 826. 

La  cour  est  aujourd’hui  saisie  de  tons  les  faits 
relatifs  à la  recette  et  à l’emploi  des  revenus  pu- 
bliés; elle  en  reconnaît  la  réalité  dans  les  comptes 
individuels  de  tous  les  préposés  du  Trésor  devenus 
ses  justiciables;  elle  en  discute  la  régularité  sur 
Mes  pièces  justificatives  qui  prouvent,  tantôt  les 
droits  Me  l’État,  et  tantôt  ceux  des  autres  parties 
intéressées  ; elle  suit  les  deniers  du  Trésor  depuis 
le  mqment  où  ils  sortent  de  la,  main  du  contri- 
buable jqsqu’à  celui  où  ils  entrent  jlans  la  main  , 
d'un  véritable  créancier  ; elle  maintient  l’entière 
exécution  des  lois  et  des  règlements,  en  exigeant  . 
dbs  comptables  l’exact  accomplissement  de  ces 
fermai i tés  salutaires  qui  n’assurent  leur  libération  * 
qu’ après  avoir  démontré  la  légalité  des  actes  des 
administrateurs  ; enfin,  ellffest  dévenue  l’auxiliaire 
indispensable  de  la  surveillance  des  Chambres  et 
du  Gouvernement , depuis  quelle  vérifie  l’ensem- 
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bledes  services,  qu’elle  recompose  elle-même  la 
situation  financière  de  l’État , qu’elle  peut  attester  . 
publiquement  tous  les  résultats  des  comptes  des  • 
finances,  en  expliquer  les  diverses  parties , admi- 
nistrer les  preuves  de  chacune  des  opérations  con- 

• ’ . . .»  * i .>  ^ 

sommées,  et  éclairei’  par.  ses  observations  et  ses 

recherches  l’examen  et  le  jugement  des  trois  • 

branches  du  pouvoir»  • . 

C’est  désormais  dans  ses  déclarations  générales 

que  la  législature  peut  puiser  cette  confiance  qui 

lui  est  nécessaire  pour  arrêter  le  règlement  de 

chaque  budget,  et  pour  donner  la  sanction  défi- 

native  à des  résultats  dorft  elle  n’aurait  jamais  ni 

le  temps  ni  les  moyens  de  reconnaître  elle-même 

l’exactitude  et  la  régularité.  C’est  également  par 
« » , > - 
, le  concours  de  cette  autorité  judiciaire  que  l’ad- 

„ ■ 4 ».  nn|i 

ministration  doit  triompher  des  embarras  et  des 

# 

incertitudes  que  provoquait  sans  cesse  la  discus- 
sion de  ses  propres  déclarations,  sur  les  faits  qui 
engagent  sa  responsabilité.  •; 

( • . . *r  i.1  ■ 

<|iette  institution , protectrice  pour  tous  les  in- 
térêts, garantit  à l’avenir  la  conservation  et  lè  dé- 
v<|l(ïppemont  dès  avantages  de  l’ordre,  dans  toutes 
les  branches  du  service  de  l’JÈtsat  ,•  elle*e^  dès  à ’, 
posent  a^z/ortemgn^  organisée  pours’ opposer 
/à  l’invàgf&Q  des  abus  £ ou'  au  Retour  tles^nétiiodes 
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vicieuses  et  incomplètes  de  & comptabilité  précé- 
dente. La  violence  ou  la  mauvaise  foi  s'efforce— 
rait  eu  vain  dç  rétablir  des  anciens  errements 
devant  un  tribunal  qui  exposerait  lui-même  ét  sans 

aucune  participation  étrangère,  tous  les  actes  irré- 
el t " . ■ ‘ » , . 

guliers  ou  coupables  que  l’on  tenterait  de  sous- 
traire au  jugement  des  deux  Chambres.  Cette 
cour  présente  à toutes -les  recherches  les  archi- 
ves perpétuelles  des  finances  du  r.qyatune  ; elle 
conserve  aussi  dans  son  sein  le  dépôt  des  bonnes 
règles  et  des  saines  doctrines  ; enfin , elle  main- 


tient et  elle  perfectionne  sans  eesse  leur  applica- 
tion à tous  les  services  de  l’État. 


if 


SITUATION . FINANCIÈRE  EN  1830. 


^ * f ‘ 

En  même  temps  que  la  comptabilité  publique 

«a*  *'  tr'  * 

et  toutes  les  garanties  qui-  y sont  àttachées  sui- 
vaient le  progrès  des  institutions  politiques  fon- 
dées eu  18.14,  lés  quinze  années  suivantes,  favo- 
risées  par  le  retour  de  la  paix  et  par  le  rétab^is- 
seméftt  dèT ordre , ont  vu  renaître^  se*déyek>gper 
Jet^erjnes  les  pins  féconds  de  la  prospérité  pu- 
^ueT  . **  H'  Vl 

Le  cprfimerco^riudustrie,  see^dés  dans  leur 

• essor  'par  la  fet 

■ . t y . 

; enfance  t la  ns 
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de  leurs  entreprises , ont  perfectionné  leurs  pro- 
cédés ingénieux,  ont  imprimé  une  activité  con- 
stante  à de  nombreux  ateliers,  et  ont  accru  les 
produits  et  les  salaires  du  travail,  de  manière  à 
créer  des  revenus  et  des  capitaux  toujours  plus 
fertiles,  qui  ont  répandu  l’aisance  dans  todtes  les 
classes  de;  la  société  et  multiplié  les  jouissances 
des  riches  au  profit  des  plus  pauvres.  C’est  jalors 
que  se  sont  élevées,  par  une  progression  non  in- 
terrompue , et  -sans  jqu’on  puisse  l’attribuer , à 
l’augmentation  des  tarifs,  toutes  les  taxes  indi-  • 
rectes  qui  démontraient  chaque  jour  davantage 
l'accroissement  de  la  valeur  des  propïâét^-,  la 
fréquence  des  échanges  et  des  relations  commer- 
ciales, et  l’abondance  des  consommations  de 
toutes  les  denrées  : c’est  alors  enfin  que  ces  pré- 
cieux  tributs  de  la  richesse  générale  opt  doté  le 
budget  d’une^plus  value  annuelle  de  21  ^millions, 
prélevée  sans  contrainte* Sur  des  bénéfices  qui 
amélioraient  le  sorl'de  tous  les  redevables  avant 

_ * ^ , V » _ ,»  ' 


* 


**<,  '• 

*r  ,*î. 


de  refluer  aju  Trésor.  „ , 

, . 4 ^ t " k,’. 

L’agriculture  s’est  également  enrichie  pàr ^in 
éçoulem'eit1?ï^u^  ' facile  de  ses„iéèoltes par*«ne  •- 
veijte  plus  ^rh^èt'plus  .avantageuse  des" matières  ' 
premières  des^mMîulaetUFes et  enfiiSpar  92  mib 

v j--*  . "■  v,'r  , ’s  . * V • .V' 

lions  de"  dégrèvements  sù’ccessifc  sur  l’impôt  di-  ' 
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rect,  qui  se  sont  ajoutés  à la  fois  aux  revenus  de 
la  propriété  foncière  et  à la  valeur  capitale  de  ses 
immeubles..'  ■ . . • 

Les  bienfaits  de  l’ordre  et  d’une  sage  économie 
se  sont  réalisés  sans  secousses,  dans  les  services 
publics , sous  l’influence  d’un  nouveau  système  de 
comptabilité,  qui  mettait  tout  eu  lumière , et  pré- 
sentait  incessamment,  les  nombreuses  opérations 
de  la  recette  et  de  la  dépense  au  contrôle  de 
l’administration , de  la  cour  des  comptes  et  des 
Chambres  législatives* 

Nonobstant  la  reconnaissance  et  la  rémunéra- 
tion des  anciens  services  rendus  sous  tous  les  gou- 

• L - ^ # % f 

verneinents  antérieurs  à 1814 , la  portion  viagère 
dé  nos  précédents  engagements  s’est  atténuée  de 
plusieurs  millions  par  des  extinctions  progressives. 

Le  crédit  de  l’État,  fondé  par  la  puissance  de 
la  bbnrie  foi,  après  a voit  supporté  toutes  les  charges 
extraordinaires  de  l’arriéré  et  des  invasions  étran- 
gères , a fait  servir  le  dévelpppément  même  de 
,1a  dette  inscrite  à l’accroissement  ‘et  a l’activité 
de»  Capitaux  circttlants,  et  a fait  profiter  aussi 
la  prçpt’iété  foncière,  d’une  valeur  nouvelle’ de 
plusj/eùts^miHiaras  f qui  t»  été  là  et>nséqufe»ce 
nâtirt-elle  dg?  Pélévatiob  'dés  elFqts  publiés.  5 
pour  100,  portés  senleféedt  an  grand-livre  pour 
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03  millions  au  1er  avril  1814,  n’avaient  pu  sené- 
goqier  à cette  époque  qu’au  prix  de  53  pour  100; 
mais  depuis  cette  renaissance  de  notre  crédit , ' 
malgré  les  130  millions  de  rentes  dbnt  s’est  ac- 
crue cette  dette  primitive  pour  solder  les  créanciers 

de  nos  victoires  etde  nos  revers , leur  cours  vénal 

* *.  ; *. 

s’est  graduellement  élevé  jusqu’à  140  francs,  et 
ne  s’est  arrêté,  dans  cette  progression  croissante, 
que  sur  la  menace  d’un  remboursement  du  capital 
ou  d’une  réduction  de  l’intérêt.  _ 

Cependant  le  marché  de  nos  fonds  consolidés 
. recelait  à cette  époque  dè  nouvelles  émissions  de 
rentes  créées  en  4 j,  4 et  ,3  pour  100,  dont  le 
cours,  plus  libre  que  celui  des  5 pour  100,  expri- 
mait  encorè  mieux  la  véritable  situation  du  crédit,  / . / 

puisque  le  dernier  emprunt  fait,  le  1 2 janvier  1 830*, 
en  4 pour  1 00  , a été  adjugé  pour  1 02  francs  7 cen- 
times Enfin,  pour  résumer  en  une  seule  expres- 
sion les  résultats  définitifs  de  cette  période  finan- 
cière , il  suffira  de  rappeler  qu’elle  n’a  laissé  au  gou-  ; 
vernement  qui  lui  a succédé  que  162  millions  de 
rentes  à éteindre,  sur  les  1 93  millions  qu’elle  avait  • • 
eu  à supporter , et  que  l’action  progressive  d’un 
amortissement  prélevé  sur  les  excédants  des  re- 
venus ordinaires, |et  dont  le  capital  accumulé  pré- 
sentait à l’avenjr  une  réserve  annuelle  de  près 

* 1 . " 1 
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de  30  millions,  avait  réduit  les  charges  du  passé 
de  plus  de  31  millions  d’intérêts,  ou  de  630  mil- 
lions en  capital. 

La  situation  du  Trésor,  qui  a été  établie  au 
pi  décembre  1830  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude par  le  Gouvernement,  et  qui  a été  ensuite 
contrôlée  sur  pièces  dans  son  ensemble"  et  dans 
tous  ses  détails  par  la  cour  des  comptes,  n’a  laissé 
aucune  incertitude  sur  le  point  de  départ  de  la 
nouvelle  administration,  et  se  soldait  par  une 
Créance,  à la  charge  de  la  dette  flottante,  de  1 74  mil- 
lions, sur  laquelle  87  millions  (1)  représentaient 
un  déficit  antérieur  à 1814,  et  le  surplus,  de  87 
millions , une  créance  relative  à la  guerre  d’Es- 
pagne, dont  le  montant  restait  à rembourser  à la 
M’ance.  , ' 

- 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE  DE  1830. 

* 

m-  • ■ , 

« COMPTABILITE.  # 

Les  événements  do  1 830 , qui  ont  affecté  tem- 
porairement cette  prospérité  financière,  n’qnt 
changé  ni  la  nature  ni  les  formes  du  gouverne- 
ment antérieur;  mais  ils  ont  provoqué  d’impor- 
tantes modifications  au£  instituions  comtitution- 

,_I : ! : • . • ■ 

(!•)  Voir  la  note  , pagcs.313  e.t  314".  , ■ 
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nettes  (1),  fortifié  l’action  du  pays  s«|r  là  marche 

de  l’administration,  et  étendu  les 'garanties  de- 
mandées à la  comptabilité  publique. 

^ Ainsi  la  spécialité  des  crédits  législatifs' à été 
appliquée  à chaque  chapitre  de  budget  ministériel 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  la  publicité  du 
rapport  annuel  de  la  cour  des  comptes  a été  or- 
donnée par  celle  du  21  avril  1832. 

Ces  deux  nouveaux  moyens  de  contrôle  ont 

' r " * ’ 4 ' 

fait  pénétrer  plus  profondément  la  surveillance 
de  la  législature  dans  tous  les  actes  de  l’autorité 
royale , avant  et  après  leur  accomplissement. 

# ' ♦ * A S 

Le  premier  a conféré  aux  Chambres  le  droit  . 
de  circonscrire  l’ordonnateur  dans  la  plus  étroite 
limite,  par  un  vote  qui  commande  à l’avance  lès 
détails  de  chaque  service^et  qui  ne  laisse  à sa  pré- 
voyance que  le  choix  *'et.  le  succès  des  procédés 
d’exécutiôn.  Le  second  a complété  le  concours  que 
doit  prêter  aux  trois  branches  du  pouvoir  le  * 
ÇQrps  judiciaire  chargé  de  vérifier,  sur  pièces  jus- 

. - f 1 * • 1 - » * V 4 : *•.  a - ■ : 

: i \ ± -,  ’ . * £ • 

* (t.}  L’annulation  ue  l’article  14  de  la  Charte,  rabaisse- 
ment du  cens  électoral , l’abolition  de  l’hérédité  de  la  pairie , 
la  suppréssion  des  majorats  et  des  substitutions,  l’aUrihu- 
tion  au  .jjury.dcs  délits  de  la  presse  , l’initiative  des  lois  àc*- 
cofdée  aux  Chambres , le  choix  des  conseillerâsdes  communes 
et  des  départements  pat;  leurs  concitoyens  ,■  etc. 
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tifioatives , dans  la  gestion  des  comptables,  la  léga- 
lité et  la  régularité  de  la  recette  et  de  l’emploi  des 
deniers  du  Trésor.  Cette  institution,  dont  le  tra- 
vail suit  toujours , sans  la  troubler,  la  marche  des 
dillerents  services,  a pu  dès  lors  mettre  en  évi- 
dence pour  tous  les  yeux  les  faits  consommés 
dont  elle  a recueilli  les  preuves,  et  ne  doit  plus 
en  réserver  aucun  pour  les  regards  seuls  dû  sou- 


Cependant  l’entière  suppression , au:  milieu  des 
circonstances  difficiles,  de  la  faculté  accordée  aux 
Mijpstos  par  la  loi  du  25  mars  1617,  de  répartir 
leurs  besoins  dans  toute  l’étendue  d’un  crédit  gé- 
néral ouvert .eu/jjpsse  à leurs  divers  services  , lati- 
tude qui  n’avaîfété  restreinte  quà  un  petit  nombre 
de  grandes  sections  pan  l’ordonnance  du  1er  sep- 
tembre 1817,  a Conduit  ces  administrateurs  à se 
dégager  trop  souvent  des  liens  nondareiji  doucette 
rigoureuse  spécialité.  Pour  oppqser  de  nouveaux 
obstacles  à Taècroissgment  cle  ces  excédants  de 
dépense  , la  Joi  du  24  avril  1833  a exigé' qu’ils 
fusse îit présentés,  sans»ajucun  délai,  à la  sandtidn 
des  Chambres  j 4’articïe  1 1 de  celle  du  ,23  mai 

. 1 §34  a même  arrêté  une  nomenclature  détaillée 

• . ^ r . v r v » ' # ^ ^ > 

des  dépensas  qui  sont  seules  considérées  eomqae 
susceptibles  de  donner  lieu  à des  dredits  supplé- 
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mentaires,  et  l’article  12  a statué  que  la  faculté 
réservée  au  Roi,  par  la  loi  du  25  mars  1 81 7,  d’ou- 
vrir dgs  crédits  provisoires  pour  les  cas  extraor- 

^ • ' i'  y ‘ ► *•  * 

dinaireset  urgents,  s’appliquerait  exclusivement 

r % m 

aux  services  dont  le  hudgel  n’avait  pu  ni  prévoir 
ni  fixer  préalablement  l’allocation.  Enfin  la  loi 
du  18  juillet  1836  a disposé1  qu’à  l’avenir  toute 
demande  de  crédit,  faite  en  dehors  du  budget  an- 
nuel, indiquerait  les  voies  et  moyens  applicables 
au  paiement  de  ces  besoins  imprévus. 

En  même  temps  que  ces  précautions  multipliées 
défendaient,  sur  le  service  courant  , la  spécialité 
de  chaque  chapitre,  des  fqrmes  plus  sévères  s V 
pliquaient  à l’apurement  des  anciens  budgets. 
Les  articles  8,9  et  10  de  la  loi  déjà  citée,  du 
23  mai  1834 , ont  consap’é  les  dispositions  d’une 
ordopnance  royale  du  1 2 octobre  1 833  , qui  ou- 
vrent un  chapitre  spécial , dans  le  budget  courant , 
aux  dépenses  payées  par  rappel  sur  les  exercices 
clos,' et  qui  prescrivent  à tous  les  administrateurs 
de  rendre  ufi  compte  public  distinct  et  séparé  des 
{ restes  à recevoir  et  à payer  sur  ces  budgets fermés. 
• Ces  résultats  doivent  être. développés  paé  des  ta- 
bleaux^qxnÿieuliers , jusqu’au  termèidé ^ pr$- 
cfiption  quintfUfeçnale  des  créanee^ , et  être  pré- 
sentés de  maniéré  à.  permettre  de  vérifier  si  les 
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allocations  des  Chambres  ont  été  interverties  ou 
dépassées.  En  outre,  les  droits  qui  n’auraient  pas 
pu  être  reconnus  ni  compris  dans  les  crédits 
restés  disponibles { au  moment  de  leur  clôture, 
ne  devront  plus  être  acquittés  qu’en  vertu  d’un 
vote  nouveau  de  la  législature. 

A ces  divers  moyens  d’une  surveillance  plus 
active  sur  les  ordonnateurs,  sont  venues  successi- 
vement s’ajouter  des  demandes  de  documents  par- 
ticuliers et  de  tableaux  statistiques  sur  les  pro- 
priétés immobilières  appartenant  a 1 Etat,  sur 
l’emploi  détaillé  des  fonds  destinés  à l’encourage- 
fnent  des  sciences  et  des  lettres , sur  les  clauses  et 
conditions  des  marchés  au-dessus  de  50,000  fiv, 
sur  les  logements  concèdes  dans  les  bâtiments 
publics,  sur  les  noms  des  élèves  de  la  Légion- 
d’Honneur,  sur  le  casernement,  sur  les  imposi- 
tions et  emprunts  des  départements  et  des  com- 
munes , et  sur  la  colonie  d’Alger.  L article  10  de 
la  loi  du  24  avril  1 833  ordonne  enfin  la  publica- 
tion des  comptes  de  matières  appaVtenant  à la 

guerre  et  à la  marine.  v 

La  réforme  du  régime  exceptionnel  des  fonds 
spéciaux  a été  presque  achevée, „ conformément 
aux  articles  3.  et  17  de  l’ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  par  la  rentrée  air  budget  général , 
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îles  fonds  de  la  caisse  du  sceau  des  titres , des  pen- 
sions des  élèves  des  écoles  militaires,  des  produits  . - 

des  passe-ports  à l’étranger,  de  la  rente  de  l’Inde, 
de  l’hôtel  royal  des  Invalides  de  la  guerre,  de  la 
taxe  des  brevets  d’invention,  des  revenus  de  . 
l’Université,  des  écoles  spéciales,  et  des  produits 
des  haras,  des  bergeries  royales,  des  établisse- 
ments thermaux,  des  écoles  vétérinaires  et  de 

• celles  des  arts  et  métiers.  * 

Les  lois  des  .21  mars  1831  et,  22  juin  1832  ont 
apporté  de  notables  changements  à l’organisation 
des  conseils  des  départements  et  des  communes,, 

* en  accordant  au  suffrage  des  populations  locales  : 
l’élection  des  membres  qui  les  composent  et  le  v . 
choix  des  officiers  municipaux.  Cette  mesure  po-  , , 
litique  a conduit  l’administration  à appliquer  au  ; . 
service  départemental  les  règles  de  la  spécialité 

des  dépenses  ,.par  chapitre  de  budget  pour  lé  ser- 
vice ordinaire  et  par  article  pour  les  dépenses . 
facultatives.  • , * 

. ’ Çette  série  de  mesures  législatives  prises  pour 
fortifier  les  contrôles  exercés  sur  F administration  . 
des  dépenses,  se  termine  par  l’artigle  11  de  la  loi 
du  6 juillet  1836,  qui  imjaose  aux  Ministres  l’obli-  i' 

galion ‘de  publier  les  comptes  de  l’exercice  clos  . 
deux  mois  après  soir  expiration,  et  de  présenter  la 
situation  provisoire  du  budgetde  Tannée  expirée,  « 
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avec  tous  les  documents  qui  doivent  l’accompagner, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année  suivante. 
L’exécution  de  cette  loi  a été  préparée  d’avance 
par  une  ordonnance  du  11  juillet  1833,  qui  l’ap- 
proche au  31  octobre  l’époque  de  la  clôture  du 
paiement  des  dépenses. 

Les  autres  dispositions  qui  ont  été  prises  en 

meme  temps  que  ces  décisions  importantes,  sont 

la  conséquence  des  principes  consacrés  par  le  ré* 

gime  précédent  ou  le  fruit  de  l’èxpérience  des 

adrdinistrateurs.  t 

. Une  règle  d’ordre  déjà  annoncée  par  un  rapport 

'officiel  du  Ministre  des  finances,  du  15  mars 

1830  (1),  a été  consacrée  par  là  loi  du  29  janvier 

1831 , et  a fixé  à cinq  années,  après  le  règlement 

de  l’exercice,  l’époque  de  déchéance  des  créances 

^ • 
non  soldées  par  suite  de  la  négligence  des  parties  : 

ce  délai  de  rigueur  est  prolongé  d’une  année  pour 

les.  créanciers  résidant  hors  du  territoire  euro- 

péen.  Le’Trésor  se  trouve  ainsi  préservé  du  retour 

f * , 

d’un  nouvel  arriéré;  sa  situation  est  désormais 
dégagée  dè  tout  embarras  et  dé  toute  incertitude. 
Cette  sage  précaution  a été  complétée  par  des 
prescriptions  spéciales  à chacune  des  liquidations 
qui  étaient  encore  ouvertes  pour  les  dettes  du 

' ■ ~ ^ -V  V 

• - ’ f % » 4 • • * ‘ 

(1)  Voir  pag.  330  et.Sâl  du  tome  3 , Pièces  justificatives . 


. l 


.y  Digitized  bV  Google 


EXAMEH  DE  U éoMÎ>TABlLlTÉ  PUBLIEE.  407 

passé,  et  leur  application  a déjà  libéré  l’avenir  de  ■_ 
toutes  les  charges  antérieures  à 1830.  Enfin,  une, 
ordonnance  du  10  février  1838  vient  de  prescrire 
toutes  les  formalités  necessaires  pour  garantir  la  , . 
régularité  des  dépenses  imputables  sur  les  restes 
à payer  des  exercices  clos,  et  pour  en  soumettre 
le  contrôle  à lu  cour  des  comptes.  \ 

Plusieurs  améliorations  préparées  depuis  quel-  » 
ques  années  par  le  ministère  des  finances'  se  sont 
aussi  réalisées  à la  suite  de  la  révolution  de  1830. 

Les  fonctionnaires  politiques  cpii  avaient  été  placés 
à la  tête  des  directions  générales  des  revenus  pu- 
blics ont  été  remphlfcés  par  dès  chefs  chSî&is  parmi 
les  agents  les  plus  instruits  et  les  plus  exercés.dè. 
la  hiérarchie  administrative,  qui  ont  désormais 
une  situation  et  des  devoirs  analogues  à ceux  des 
autres  directeurs  du  même  département.  Cette 
importante  modification  de  l’organisStioh  précé- 
dente replacé  le  service  et  tous  lès  préposés  - * 
dans  les  mains. les  mieux  accoutumées  à les  cou- 
duire  vers  les  résultats  les  plusmtiles  pour  le  payé, 
et,  en  ramenant  à de  plus  égales  prpportions  les  ' 
diverses  parties  de  l'administration  centrale  des  * . 
finances,  a contribué  à mettre  plus  d’harinonie 
dans  ses  mouvements  et  plus  d’unité  dans  son  but. . 

Upe  révision  généra  le  “fai  Je  en  1829  pour  toutes 
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les  branches  de  cette  grande  administration,  et 
.qui  a été  accompagnée , le  15  mars  1 iÿlO  (1  ) , d’un 
exposé  public  de  leurs, progrès,  de  leur  situation 
x présente  et  de  l’examen  des  diverses  questions  à 
• résoudre  sur  les  impôts  et  le  crédit*  public,  a 
conduit  à restreindre  les  dépenses  du  personnel  ej 
7 du  matériel,  intérieur  et  extérieur,  dans  de  nou- 
* veaux  cadres  fixés  par  des  ordonnances  rendues  à 
la  fin  de  cette  même  année  , et  dont  l’exécution  a 
été  suivie  plus  tard  avec  un  esprit  d’économie  qui 
a souvent  dépassé  la  limite  des  réductions  pro- 
jetées. ’ '■  r'y  ’ • , . ' • 

C’est  également  -après  les  événements  de  (jette 
•époque,  et  au  milieu  des  embarras  inévitables  de  - 
cette  commotion  politique,  qu’une  soustraction  . , 
de  fonds  considérable,  commise  par  l’ancien  cais- 
sier *du  Trésor,  a donné  lieu  de  faire  cesser,  à 

■ , ’ »i  .■*  - • 

T4gard  de  ce  grand  comptable,  l’imprudente 
‘ exception  qui  l’avait  affranchi  de  quelques-uns 
des  contrôles  imposés  à tous  les  autres-prépolés 
dfes  finances.  Des  réglements  particuliers  préparés 
en  1832,  à la  suite  d’uue  enquête  approfondie, 

;■*  ont  soumis  toutes  les  entrées  et  toutes  les  sorties 

* . i • , 

**.'  • *■  ^ * . / 1 •*  • 

•(I)  Rapport  cui  Roi  sur  l’administration  ' des  finances,  dit 

15  mars  1830,  page  71  du  tome  II , Pièces  justificatives. 


Digitized  by  Google 


kj 


EX  AM  EM  11%  LA  COMPTABILITÉ  P^ELIQUe'.  lOft 


de  fonds  de  cette  caisse  importante  à l’action 
immédiate  et  continue  d’un  contrôleur  local  ; les 
mêmes  précautions  ont  été  prises  pour  saisir,  par 
un  enregistrement  contradictoire  , tous  les  mou- 

i t * 

vements  des  comptoirs  du  payeur  central  du 
Trésor,  ainsi  que  pour  entourer  de  plus  fortes 
garanties  la  création  et  l’annulation  des  valeurs 

de  la  dette  inscrite.  De  nouveaux  arrêtés  ont  fixé 

< m.  * 

d’une  manière  précise  les  devoirs  de  surveillance 
à exercer  sur  le  maniement  des  deniers , par  le 

chef  du  contrôle  et  par  les  directeurs  du  mou- 
vement général  des  fonds,  du  contentieux  et  de 
la  comptabilité  générale  des  finances  ; l’un  de  ces 
règlements  détermine  e/ifin  leurs  obligations  res- 
pectives pour  rétablissement  et  la  poursuite  des 
débets  (4).  £ . « 

Afin  de  prévenir’  le  retour,  d’une  semblable 
malversation , la  loi  du  24  avril"  f 833 , appliquée 
par  l’ordonnance  du  ,12  mai  suivant,*-  a rendu 
obligatoire,  pour  la  libération  de  tous  les  comp- 
tables, la  dêly^ance  d’un  récépissé  à taldh . dû- 
ment visé , ou  ‘d’une  quittance  détachée  d’unmvre 
à souche,  eri^ghangè  dès  versemfnts  fait/,  à*quel- 


(1)  Voir  le-Rapport  au  Roi,  page  342  du  tome  II. , Pièces 
justificatives,  r »•  ■ , ' t\ 
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que  titre  que  ee  soit,  dans  les  caisses  publiques. 

Une  ordonnance  royale  du  8 décembre  1832, 
destinée  à fortifier  encore  ces  moyens  de  surveil- 
lance, a décidé  en  principe  que  tout  receveur 
des  finances  est  virtuellement  responsable  et 
doit  être  chargé  dans  ses  comptes  du  montant  des 
rôles  ou  états  de  produits,  au  moment  même  où  le 

: .s 

recouvrement  lui  en  est  confié,  et  elle  trace  en 
même  temps  les  formalités  qu’il  doit  remplir  pour 
assurer  l’apurement  final  de  tous  les  droits  à per- 
cevoir, ainsi  que  son  entière  libération.  _ . . 1 

Ces  modifications  successives  introduites  depuis 
1830  dans  le  système  politique,  l’administration 
des  finances  et  la  comptabilité  publique,  ont  com- 
mencé à s’accomplir  aussitôt  que  le  nouveau  gou- 
vernement est  parvenu  à reprendre  une  marche 
régulière*^  . 

Mais  l’acte  le  plus  remarquable  qui  ait  été  exé- 
■ cuté  dans  cette  période  financière  pour  l’ordre  et 
^l’économie,  est  l’ordonnauce  du  31  mai  1838  (1).  < 
Ce  règlement  général  depuis  longtemps  sollicité 
par  la  cour  des  comptes  a réuni  dans  un  ordre  mé- 


A '*ÆM 


(1)  Xpif’Ie  Rapport  nu  Roi  sur  le  règlement  de  la  comp-  ' 

tabilifé  publique,  p âges  386  à;  407  du  toqje  W,  Pièces  justi -> 

. ~ - \ * j •.<  .. 
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thodique  toutes  les  dispositions  législatives  et  ad- 
ministratives qui  ont  été  rendues  pendant  vingt- 
cinq  ans  pour  adapter  la  comptabilité  publique 
aux  autres  institutions  constitutionnelles  de  la 
France.  Laissons  parler,  sur  le  but  et  les  consé- 
quences de  ce  précieux  recueil,  le  corps  de  magis- 
trature qui  devait  le  mieux  le  comprendre  et  l’ex- 
pliquer. ► ..  , 

(Rapport  au  Roi  sur  les  comptes  de  1837, 


page  13.)  ' ' , V •.  . 

« Ce  travail  important- qui  a coordonné,  pour 

« toutes  les  parties  du  service  public,  les  prin- 

« cipes , les  procédés  et  les  formes  à suivre,  a rem- 

’ « pli  les  lacunes  que  présentait  encore  une  orga- 

« nisation  graduellement  perfectionnée  par  des 

« décisions  isoléçs  et  successives , a formé  les  liens 

«.qui  devaient  unir  les  éléments  jusqu’alors  dis— 

« perses  d’une  matière  spéciale,  et  a constitué  - 

« pour  la  première  fois  le  plus  bel  ensemble  de 

« garanties  qui  ait  jamais  protégé  la  fortune  de 

« l’État,  alFermi  la  sécurité  des  pouvoirs  et  mérité 
» ••  ^ - 
« la  confiance  des  .peuples.  Ce  nopveaîi  code  est  . le 

« complément  de  ceux  qui  Ont  fixé  pos  droits  ci- 

« vils -et  politiques  ; il^a  rassemblé  comme  en  un 

« faisceau  tods  les  mqygns  d’examen. et  d’appré-. 

(?  dation  gui  avaient  été  dès  longtemps  préparés 


-»  t 
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u par  la  sagesse  du  Gouvernement  pout-  fortifier 
. • « l’action  du  pays  sur  l’exécution  des  lois  , pour 

k éclairer  son  jugement  sur  tous  les  actes  des  man-  . ' 

« datairesde  l’autorité  royale,  et  pour  maintenir 
• « constamment  les  ordonnateurs  et  les  comptables 

• • « dans  les  voies  de  l’ordre  et  de  l’économie. 

.«  Nous  possédons  aujourd’hui , par  ce  résume 
« de  la  législation  spéciale  dont  nous  sommes 

’ « chargés  de  vérifier  l’application,  la  série  non 

f . - ■ # 

« interrompue  des  règles  qui  président  au  vote  des 

« recettes  et  des  dépenses  publiques  ; à la  percep- 
<c  tion  et  à l’emploi  des  deniers  du  Trésor,  aux 
' ' (f  rapports  du  Gouvernement  avec  les  contribua- 

« blés  et  les  créanciers  de  l’État,  à la  marche  lé- 
• . . . (f  gale  de  tous  les  délégués  ministériels,  au  méca- 

- . « nisme  des  écritures  administratives , à la  gestion  ' • 

• ff  et  à la  responsabilité  des  comptables,  à l’action  ' 

: ‘‘  - « du  contrôle  judiciaire  de  la  cour  des  comptes  , : 

.-  « enfin  au  règlement  définitif  du  budget  par  la  lé-  ' 

. u gislature.  Les  mêmes  principes  et  les  mêmes  . ' 

% •.  «formes  ont  été  appliqués  par  cette  ordonnance 

• • ,«  aux  services  des  départements,  des  communes  , \ 

• . i « des  établissements  de  bienfaisance,  de  la  caisse 

« • * * ..«/  ^ ^ * 7 

ce  des  dépôts,  de  la  Légion-d’Honneur,  de  la  caisse 
••  ‘ . « des  Invalides  de  la  marine,  des  éblouies  et  des  * 

. u collèges  royaux.  L’administration  de  la  fortuné  • 

. * \ t . * . . • .t  • . : -t  ,•  • .*  *•  ; V ' 
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u publique  est  donc  soumise  tout  entière  à l’em- 
« pire  de  cet  ordre  général , qui  embrasse  dans 
« l’unité  de  son  système  les  mouvements  journa- 
« liers  des  deniers  publics,  qui  parle  à tous  le 
« même  langage , et  offre  les  mêmes  moyens  de 
« surveillance  à l’administrateur,  au  magistrat  et 
« à l’homme  public,  chargés  de  délibérer  sur  les 
« intérêts  généraux  ou  spéciaux  de  la  France  , 
« dans  les  conseils  de  la  Couronne,  dans  les  as- 
« semblées  législatives  ou  dans  les  institutions 
« locales  et  particulières  du  pays. 


. ••  ■ -•  , , . « 

« Nous  n’avons  plus  à réclamer  aujourd’hui , 

« pour  obtenir  les  utiles  conséquences  de  cette 
« oeuvre  de  bien  public,  que  la  promulgation  des 
« règlements  particuliers  qui  doivent,  ainsi  que 
« l’annonce  l’exposé  des  motifs  de  l’ordonnance 
« du  31  mai  1 838 , faire  pénétrer  profondément 
« et  avec  le  même  esprit  tous  lès  principes  géné- 
« raux  de  la  comptabilité  publique  dans  les  di* 
« verses  branches  de  l’ administration  desfinances 
;«  et  des  ministères  ordonnateurs,  » * 

Ce  dernier  voeu  de  la  cour  des  comptes  est  près 
de  se  réaliser  ; déjà  les  instructions  spécialès„de  la 
guerre , de  la  justiqe^  des  affaires  étrangères  , de 
fint^rieur  et  -de’  la  marine  out  été  notifiées  aux 
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administrateurs'  et  aux  comptables:  celles  des 

h • > ‘ . . • ■ . . - 

autres  départements  ministériels  vont  être  égale-  ’ 
ment  promulguées  en  1 841 . Nous  serons  donc 
parvenus,  avec  le  concours  de  toutes  les  autorités, 
à appliquer  uniformément  dans  les  nombreux 
services  de  l’État,  et  dans  les  divers  degrés  de  leur 
exécution,  des  principes,  des  règles  et  des  procé- 
dés identiques,  et  à les  faire  profiter  tous  en  même 
temps  de  l’amélioration  des  méthodes  et  du  per- 
. fectionnement  des  contrôles.  L’analyse  aussi  dé- 
taillée qu’approfondie  qui  a été  tracée  pour  les  . 
différentes  opérations  de  chaque  branche  admi- 
nistrative, la  clarté  et  la  précision  de  la  marche 
prescrite  à chacun  des  fonctipnnaires,  la  rigueur 
des  justifications  exigées  à l’appui  des  faits  con- 
sommés auront  enfin  soumis  à la  plus  complète 
évidence  et  à la  régularité- la  plus  exacte  tous  les 
mouvements  des  ressorts  du  grand  mécanisme  des 
dépenses  publiques.  Aucun  désordre  ne  pourra 
plus  échapper  à l’action  facile  et  prompte  de  la  • 
surveillance-}  à moins  de  se  cacher  sous  la  décep- 
- tion  coupable  du  crime  cîe  faux. 

Mais  nous  devons  protester,  à cette  occasion , 

■ contre  b»  prétention  qui  s’est  récemmeht  élevée  de  - 
rendre  les  nomenclatures  des  pièçes  justificatives  J •• 
' de  la  dépense,  après  qu’elles  ont  été  arrêtées  par 
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les  Ministres,  la  loi  invariable  et  absolue  des  vé- 
rifications de  la  cour  des  comptes.  Dans  le  véri- 
table intérêt  de  l’administration , qui  est  toujours 
la  manifestation  libre  et  franche  de  la  vérité,  nous 
ne  voulons  pas  que  l’ori  puisse  la  soupçonnée 
d’imposer  elle-même  une  limite  arbitraire  aux  in- 
vestigations de  cette  magistrature  et  lui  dicter  in-  - 
directement  les  termes  de  ses  arrêts,  de  .ses  décla- 
rations publiques  et  de  son  rapport  au  Roi  ; nous 
trouvons  ses  observations  sur  ce  point  trop  justes 
et  trop-sagement  exprimées  par  son  travail  sur  les  ' 
comptes  de  1838,  pages  38  à 43,  pour  ne  pas  les 
reproduire  ici  dans  toute  leur  étendue.  . 

. « Des  formes  de  la  comptabilité  publique  sont 
« toujours  adaptée*  à celles  du  Gouvernement; 

<(  ses  garanties  se  restreignent  ou  s’étendent  sui- 
«j  vant  les  principes  et  le  but  des. institutions  po- 
litiques. L’ordre  constitutionnel  fondé  en  1814, 

*■  - , . ’ 
b sur  le  vote  et  le  règlement  législatif  des  recettes 

« et  dépenses  de  l’État,  .devait  conduire  à les 
« mettre  en  évidence  dans  les  budgets  et  dans  les 
« comptes  annuels » et  à procurer,  par  la  ckrté  et 

m * t 

« la  vérification  facile  de  leurs  résultats,  toute  la  •" 
tf  sécurité  nécessaire  sur  la  régularité  de  la  pér- 
it çepfion  et  de  l’emploi  des  deiliers  du  Trésor. 

0 • W 

« Cette  grande  reformé  du  régime  administratif  •' .. 
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« était  la  conséquence  de  celle  qui  Tenait  de  s’opé- 
« rer  dans  l’organisation  de  l’empire,  La  loi  du 
«16  septembre  1807  (1),  qui  a réglé  l’action  de 
« la  cour  des  comptes,  avait  conformé  le  rôle 
« qu’elle  devait  remplir  à l’esprit  général  des 
« institutions  de  cette  époque,  en  donnant  aux 
« observations  de  son  rapport  annuel  le  caractère 
« d’une  communication  confidentielle  réservée 
« aux  regards  du  souverain , et  surtout  en  inter-  ' 
« disant  à ce  corps  de  magistrature  la  faculté 
<<  d’exiger  de  ses  justiciables  d’autres  pièces  que 
« Celles  que  les  ordonnateurs  auraient  prescrit  de 

t_ — — : . , 

(1)  Art.  18.  « La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas , à’attri- 
« buer  de  juridiction  sur  les  ordonnateur» , ni  refuser  aux 
« payeurs  l’allocation  des  paiements  par  eux  faits  sur  les  or- 
« donnances  revêtues  des  formalités  prescrites , et  accompa- 

* \ K. 

« gnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  ' 
n l’ordonnateur  aura  prescrit  d’y  joindre.  » j**' 

Art.  22.  « Au  mois  de  janvier  de  fchaqùe  année,  le  prince 
« arcbi-trésorier  proposera  à l’Empereur  le  chois  de  quatre 
« commissaires,  qui  formeront,  avec  le  premier  président,. 

« un  comité  particulier,  chargé  d’examiner  les  observations 
« faites  pendant  le  cours  de  l’année  préccdeptc  par  les  réfé- 
« rendaires.  Ce  comité  discute  ces  observations , écarte  celles 
« qu’il  ne  juge  pas  fcpdées  et  forme  des  autres  l’objej  d’un 
« rapport  qui  est  remis  par  le  président  |^i  prince  archi-jjrf- 
■ «‘sorier,  lequel  le  porte  à la  connaissance  de  l’Empereur.» 
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y joindre  if;  leurs  mandats  suy  les  caisses  des 
« payeurs.  ^ , fi  / 

« Une  semblable  combinaison  ne  laissait  sub- 

’ r -■  * **•  c 

t<*sistei’  aucune  des  garanties  qui  doi veft t protéger 

« la  fortune  ^publique  ; mais*  ces  garanties  de- 
« vaieut  renaître  aussitôt  quela  représentation  du 
« pays  serait  reconstituée  par  l’indépendante  des 
« pouvoirs  politiqdbs.  Il  n’était  plus  possible  alors 
« de  contester  à la  cour  l’action  libre, et  complète 
xi  de  son  contrôle  sur  le  ipaniement  de  top  tes  les 
« ressources  de  l’État,  et  de  conserver  aux  admr*-’ 
« nistrateurs  qui  disposent  des  deniers  publics 
« le  droit  exclusif  d’accorder  ou  de  refuser  à nos 
« vérifîcationsjes.justifîeationydis leurs  dépenses. 
« Ce  double  pouvoir,  réuni  dans  la  même  main 
« d’ordonnancer  lès  crédits  du  budget  pt  de  fixer 
« arhitrameftïent  les  preuves  de  leur  bon  emploi, 
« était  trop  destructif  de  toute  sécurité  pour 
«‘nîavoir  pas  provoqué,  dps  l’origine  des  débats 
ix  parlementaires  , ■ de  viveç  "réclamât ions  aux- 
« quelles  il  importait  de  satisfaire  sam  retard  et 

« sàns  réserve;  * • ***  • • . » ' ■ 

« Aussi  lladministration , répondant  au  vœu  des 
<ç  Chambres,,  exprin^é  par  la  loi  du  27  jpir>1819, 
« s’est-el^^mpress^  dès  1822,  dfc  refioncer, 
.«  d’eHe-mpme,  et  par  aine  simple  ordonnance-, 

27 
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« ainsi  qu’euejfejLiavait  te  droit,  à lafacylté  exoïv 
« bitante  qpe^Taifcicle  ] 8 d<^  la  loi  du  16  sep- 
« témbre  1807  laissait  aux  ordonnateurs  (1).  Elle 
« a prescrit  aux  comptables  de  n’acquitter  que 
« des  dépenses  appuyées  des,  titres ‘et  documents 
« propres  à démontrer  la  réalité  et  la  légalité  de 

la  (jette  de  l’État , et  les  a obligés  à les  sou- 
« mettre  à notre  jugement.  Cf*est  après  avoir  été 
« mis  ainsi  eij  possession  dés  moyens  d^assurer  « t 
« dé  constater  la  libération  du  Trésor,  (pie  nous 
<1  avons»pu  recevoir,  de  l’ordounance  du  9 juillet 
« 1826,  Timportÿn te  mission  de  prononcer  une 
« déclaration  publique  pour  attester,  chaque  an- 
ci, née,  l’exactitude  et  la  régularité  de  toutes  les 
•«  opérations  comprises  dans  les  comptes  de  ftos 
« justiciables,  et  dans  ceux  qui  sont  rendus  par  les 
« Mipistges  de  toupies  départements  * '*•  * 

« Il  est,  dès  lors,  devenu  évident,-  pour»  tous 
«les  esprits  * que  l’administration  ne  serecojî-  ' 

<mê. . ; '}  r.  o'vj.V 

(1)  .Ordoiftiairce  âu  14  septembre  1822,  art  10.  « Toute 
<t  ordonnance  de  paiement’ et  tout  mandat  résultant  d’une 
h ordonnance  de  délégation  doivent , lorsqu’ils  sont  préSfen*-  . 


« tés  à Fiftie  des  caisses  de  notre  Trésor,  être  acçmnpagnés 

é i--  i ■ ésl  cJjÉfydtfer,  # 

régld'Wj  emeiit  jus- 


des  piècO^qui  constatent  que  ldttr  tfiet  est  (ftequifeter, 

u tout  ou  en  partie  f.  une  dette  «P’État  régqb èrement  jus- 

p,  * 


* tifiée.  » 


■ V 
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« naissait  plus  comme  exclusivement  appelée  à 
’«  régler  elle-même  les  titres  et  documents  qui 
,«  doiventéclairer  la  libre  vérification  de  ses  actes, 
« et  qu’elle  a voulu  que' la  dette  de  l’Éfât  fût  tou-, 
« jours  démontrée  par  des  preuves  suffisantes  pbur 

« être  admises  par  la  responsabilité  du  payeur 

\ 

« chargé  de  son  'acquittement*  et  par  la  qon- 

j 

« science  dif  juge  qui  doit  prononcer  sur  son 
« exactitude  et  sa  légalité.  L’ordonnancedu  1 4 sep- 
« tembre  1822  a indiqué  lès  bases  des  justifica- 
« tions  à produire  ; et  des  nomenclatures  métho- 
« diques  de  ces  pièces,  concertées  entre  les  or- 
« donnateurs  et  le  Ministre  des  finances,  ont 
« bientôt  dirigé  la  gestion  des  payeurs,  et  secondé 
« nos  propres  vérifications,  M^is  c’est  pôur  faci- 
« liter  et  non  pour  restreindre  l’exercice  des  at- 
« tributions  respectives  qu’elles  ont  été  préparées; 

• « et,  en  effet,  quoique  se  prêtant  moins  à l^irbi- 
«. traire  que  la  fixation  spéciale,  par  l’ordonna- 
« teur,  des  pièces  à produire  sur  chaque  mandat, 
« la  détermination  absolue,  par  l’administration 
« elle  même,  des  justifications  de  ses  propres  actes 

v offrirait  quelque  chose  d’incompatible  avec  sa 

• sUloil?fet’a~ 


! avec  sa 


« nateurs,  aux.  comptables  et -à  . la  cour  fies  no- 

. ' ê * . % ’ *: 
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« menclatures  l’affranchissent  aucune  autorité 

« des  devoirs  qu’elles  ont  à remplir  dans  les  cas  où* 
« elles  sont  muettes  ou  seulement  incomplètes.» 
.«  L’ordonnance  du  31  mai , dont  l’objet  a été  de 
« Assembler  et  de  coordonner  les  dispositions 
« antérieures  plutôt  que  d’en  introduire  de  nou- 
er vel  les,  n’a  rien  changé,  sous  ce  rapport,  aux 
te  principes  établis  par  l’ordonnance  du  14  sep- 
« tembre  1 822  et  consacrés  par  une  pratique  non, 
et  interrompue  et  non  contestée  de  près  de  vingt’ 
tr  ans.  C’est  seulement  dans  un  sens  indicatif  et 
« non  limitatif  que  doit  être  entendu  l’article  65 
« de  la  première  de  ces  ordonnances.  11  en  est  de 
« même  de  l’article  380,”  qui  a eu  précisément 
« pour  but  de  mettre  les  termes  de  l’article  1 8 de 
(<  la  loi  du  16  septembre  A 807  d’accord  avec  les 
« dispositions  nouvelles  de  comptabilité,  réguliè- 
« -reçuent  prescrites,  en  conséquence  des  change- 
« ments  intervenusdans  les  institution^  Sîquej^jpe 
« JÜoute  pouvait  exister  encore  sur  le  sens  que  nous 


« donnons  aux  articles  65  et  380  de  l’tJrdonnance 
« du  ol  mai  1838,  il  serait  levé  par  les  articles 
« ’64  et  $20  de  la  même*ordonnan6e  dont  le 


««  « 


- > # • . ■ « 

'(»)  %■  ‘64.  « Tout  extrait  d'ordonnance  de  paiement  et 

>«  tqjvt  mandat  résultant  d’une  oidonnanve^de  'délégation 
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dernier  prévoit  le  cas  du  rejet , de  la  part  de 
la  cour,  de  paiements  faits  sur  des  pièces  qui 
ne  constatent  pas  une  dette  de  l’Etat ; il  serait 
levé  surtout  par  cette  considération,  qu’ad- 
mettre une  autre  interprétation,  qu’attribuer 
aux  nomenclatures  une  alitorité  qui  ne  permît 
de  rien  exige*;  au  delà  ou  en  dehors  de  leurs 
prescriptions , ce  serait  obliger  les  cômptables 


« doivent , pour  être  payés  à l’une  des  caisses  du  Trésor  pu- 
« blic,  être  appùjfés.  des  .pièces  qui  Constatent  que  leur  effet 
« est  d’acquitter,  en.  tout  ou  en  partie , une  dette  de*  l'Etal 
«,  régulièrement  justifiée.  » , . . 

Art.  65.  « Les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  drti- 
« clés  62  et  64  sont  déterminées,  par  nature  de  service,  dans 
« les  nomenclatures  Arrêtées  de  concert  entre  le  ministère 
ù des  finances  èt  les  ministères  ordonnateurs.  »4 

C * , ■ * * 

, *iÂrt.  320.  « En  cas  de  rejet*  de  la  part  de  la  cour  des 
« comptes  , des  paiements  faits  sur  des  pièces  qui  ne  coiîsta- 
M.tent  pas  régulièrement  une  délie  de  l’État,  l’administra- 
« tion  slalne  sur  le  recours  a oocerêer  contre  la  partie  prenante 
« ou  le  signataire  du  mandat,  et  sur  leS  mesures- à prendre 
« «à  l’égard  du  comptable.’  » 

Art.  380.  « La  ebur  ne  peut , en  aucuit  cas  , s’attribuer  de 
......  " . _ . • . ■ . *'  ' 

«juridiction  sur  les  dVdonnatçurs , ni  refuser  aux  payeurs 

« l’allocation* des.  paiements  par  euxTaits  sur  des  ordon- 


; paiements-  par  

uances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées 
des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements.  ». 
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« à effectuer  et  condamner  ta  cour  à allouer  des 

« paiements  qui  n'opérèraiertt  pas  la  libération  du 
« Trésor;  ce  serait  nous  enlever  la  plus  impor- 
* « tante  et  la  plus  essentielle  de  nos  attributions  , 
u celle  de  garantir  au  Gouvernement  et  au  pays 
.«  la  régularité  de  l’emploi  des  revenus  publics;  ce 
« serait,  enfin,  ôter  à l’administration  la  force  * 

« qu’elle  puise  dans  la  sévérité  de  nos  contrôles  et  , 

« dans  l’impartialité  éclairée  de  notre  témoi-  • . , 

• « gnâge.  v ' ' • '.'."'"-Y' , 

« Nous  devons  d’autant  plus  insister  sur  ce 
« point , que  nous  Sommes  convaincus  qu’afin  de 
..  « conserver  et  de  développer  les  améliorations  ju- 
te troduites  dans  la  comptabilité  publique , afin  de 
. v « maintenir  et  de  fortifier  la  confiance,  il  est  in-  . 

« dispensable'de  laisser  aux  autorités  qui  contri- 
« buent  à tes  résultats’  toute  T indépendance  qui 
- « peut  seule  garantir  l’ efficacité  de  leur  action.'  . t, 
« De  même  qu’il  serait  contraire  à l’exercice  des  . 

« droits  de  l’administration  et  aux  principes  de  sa 
« responsabilité  d’enchainér  son  libre  arbitre  et* 

« d’arrêter  son  action  par  des  exigences  exorbi- 
té tantes-, 1 de* même  il  serait  impossible  de  rés-: 

« treindrè  absolument  aux  formules  ministérielles 
g les  vérifications  d’ùn  corps  de  magistrature  ,^et-.. 

*<  de  le  contraindre'  à prononcer  sur  des  faits  sans 


y t ' * . 
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« preuves  suffisantes  pour  déterminer  ses  convic- 
« tions.  * 

u Ce  double  danger  menacerait  de  troubler  la 
« marche  des  services  et  d’anéantir  les  garanties 

• -4  . «'•* 

« de  la  comptabilité  publique , si , par  une  pdçé- 
« voyance  dont  il  importe  de  respecter  les  pré- 
« cautions  salutaires,  l’ordonnance  dq  14  sep- 
«f  terïibre  1822  n’avait  pas  autorisé  les  adminis*- 
cc  trateurs  2 s’affranchir,  en  cas  d’urgence , de 
« toute  justification  préalable  au  paiemèütde  leui\ 
.«  mandat,  par  une  simple  réquisition  présenté^ 

« au  payeur,  sous  lour  responsabilité  personnelle,  . 
c<  et  si  la  conscience  du  jugé  Savait  pas  aussi  la 
« faculté  de  reqflérir , en  cas  d’absençe  ou  même  * 
« d’insuffisance  de  preuves,  les  documents  qui 
K doivent  d’abord  éclairer  ses  arrêts,  et  plus  tard 
« ses  déclarations  publiques.  La  première  ^ondi- 
« tion,que  nôus  veiicftis  de  rappeler  est  confirmée 
ce  dans  l’article  69  du  règlement  général  (Ê131  mai  * 
cc  1 838  (1  ) J .et  la  seconde  se  trouveconsacrée  dans 


v« 


i: 


. . ^ , 

(1)  Art.  69 v <^Le  .paiement  d’une  ordonnance-  ou  d’un 

« mandat  ne  peut  être  suspendu  par  unjjaÿeur,  que  lorsqu’il 
« reconnaît  qu’il  y «a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans 
« les  pièces* justificati.vés  qui  seraient  produites. 

« II  y a irrégidarité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme 
« portée  dans  l’ordonnance  ou  Ic-mandat  n’est  pas  d’accord 


..  * c 
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« les  articles  du  nîême  règlement  dont  nous  ve- 
« nous  de  citer  et  d’expliquer  les  dispositions. 

« G’est  en  acceptant  avec  franchise  cette  situa  - 
« tion  réciproque,  que  l’action  administrative  et 
« que  le  contrôle  judiciaire  pourront  atteindre 
« sans  entraves,  et  en  se  prêtant  un  mutuel  se- 
« cours , le  but  qui  leur  a été  respectivement  mar- 
v qué  par  les  lois. 

.«.Aucune dissidence  d’opinion  ne  semblait  de- 
« voir  ébranler  ces  principes,  ’ qui ,. nous  devons 
«,  le  répéter,  ont  servi,  depuis  près  de  vingt  an- 


<<  avec  celle*qui  résulte  des  pièces  justificatives  annexées  à 
« l’ordonnance  ou  mandat , qu  lorsque  îés  pièces  ne  sont  pas 
u conforme^  aux  instructions.' 

« En  cas  de  refus  de  paiement , le  payeur  est  tenu  de  re- 
« mettre  immédiatement  .la  déclaration  écrite  et  motivée  de 
■i^otf  refus  au  portepr  de  l’orâomynçe  ou  (lp  mandat,  et  il 
« «n*  adrt^se  copie , sous  la  même  date , au  ministère  des 
Il  finetpces.  '*  + . ' 

« Si , malgré  cette  déclaration  , le  Ministre  ou  l’orddftna- 
Aeur  secondaire  qui  a délivré  l’ordonnance  ou  le  mandat , 

' « requiert , par  éerît  ou  sous  sa  responsabilité , qu’il  soit 

’ « passé  outre  au  paiement , le  payeur  y procède  sans  autre 

' " « délai,  et  il  annexe  à l’ordonnance , avec  une  copie  de  sa 
. « déclaration  , l’original  de  l’acte  de  réquisition  qu’il  a reçu. 

. « Il  en  rend  compte  immédiatement  au  Ministre  des  fi- 
, .<•  nanccs.  » * . . : • .•  • •» 


■ 
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« nées,  de  base  à la  nouvelle  comptabilité  des  dé- 
. « penses  et  à la  jurisprudence  de  la  cour  des 
« comptes , lorsqu’un  désaccord , récemment  sur- 
u venu  pour 'l’application  de  la  loi  du  7 juillet 
« 1 833 les  a 'fait  mettre  en  doute  par  le  ministère 
« des  travaux  publics,  qui  a refusé. aux  payeurs , 
« sans  réquisition  préalable,  les  pièces  que  nous 
« avions  cru  devoir  demander  afin  de  mettre1  «à 
« couvert' les  droits  des  tiers,  et  de  prémunir 
« l’État  cOUtre  tout  recours  pour  les  expropria- 
tions d’utilité  publique. 

« Cette  précaution,  qui  nous  était  commandée 
«par  les  titres  II  et  III  de  ladite  loi  et  pâr  une 
« vigilante  sollicitude  pour  lés  intérêts  du  Trésor, 
« a .été  explicitçmènt  approuvée  dans  la  .gorres- 
« pôndance  du  ministère  des  dînantes  avec*  la 
« cour  et  expliquée «par- notice  dernier^  rapport, 
« page.  45.  ^ * 

« Toutefois , dans  la  crainte,  d’efitraver  l’exé- 

**  ^ * 

« cution  des  opéra tiûfts  des  ponts. et  chaussées, 

• . * 

« nous  nums  ri  u pouvoir  considei'ter  conyneune 

« sorte  de  mjuisition , faite  sous  la  responsabilité 

« directè  du^irfislre , les  ordresptfltérieurs  £rans- 

« mis,  en  son  nom,  aux  comptables  qui  avaient 

- ...  ■ À',  . *•  J\  ».  • 

« acquitté  ce§,  dépenses , et  prononcer  Jeur  dé- 

« charge  en  exprimant,  dans  notre  déclaration. 
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« générale , le  refus  fait  à la  cour,  par  l’adininis- 
« tration , des  pièces  justificatives  prescrites  par 
« la  loi.  - • . 

« Si  notre  détermination  sur  ce  point  a été  dic- 
« tée  par  un  sentiment  .d’équité  pour  les  comp- 
<<  tables,  elle  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
« aux  droits  qui  nous  ont  été  conférés,  depuis 

« 1822,  dans  l’intérêt  général,  et  qui  ne  per- 

• « 

« mettent  plus  d’invoquer  des  dispositions  vir- 
il tucllement  abrogées  ou  détournées  de  leur  sens 
« véritable,  contre  l’indépendance  de  nos  arrêts 
, « et  de  nos  déclarations  générales.  Ces  graves  con-  ■. 
« sidérations  suflironl  pour  démontrer  la  néces- 
i<  sité  de  ne  jamais  enfreindre,  et  de  consolider  , 

« autant  que  possible,  les  limites  respectives  qui 
« séparent  les  attributions  des  ordonnateurs  et 
« celfes  dçs  magistrats  chargés  de  juger  l’exacti- 
« tude  et  là  légalité  des  dépenses  publiques. 

« Nous  sommes  d’autaut  plus  encouragés  à pré- 

'«w*  * 

ii  senter  ces  observations  générales , que  nous  ap- 
« précions  chaque  jour  davantage  toutes  les  coii- 
« séquences  des  perfectionnements' qui  s’intro- 
ii  duisent  dans  Ittcomptabilité  des  finances  par  une 
« loifable  émulation  des  diverses' branches  de  l ad- 

. #4  * . é • w 

1 « ministration,  et  qu’il  nous  appartient  spéciale- r 
« ment  de  veiller,  pour  l’avenir,  au  développement 
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« des  nombreuses  améliorations  déjà  objenues  et 
« à la  conservation  de  tous  les  gages  donnés  par 
« nos  contrôles  à la  confiance  générale  et  au  crédit 
«public.»  ' 

Cette  grave  question  est  ici  tro'p  nettement 
posée  pour  qu’elle  ne  soit  pas  promptement  ré- 
solue de  manière  à préserver  pour  toujours  la 
cour  des  comptes  de  l’état  d’impuissance  et  près* 
que  d’interdiotion  auquel  l’avait  réduit  si  long- 
temps l’article  18  de  la  loi  du  1 1 V septembre  180L, 
et  dont  l’ordonnance  du  14  septembre  1822  avait 
voulu  la  relever.  Une  solution  aussi  nécessaire,^’ 
est  la  conséquence  naturelle  des  notables  progrès  * 
qui  ont  été  faits  dans  les  voies  de  l’ordre,  et  qui  • 
sont  dus  surtout  aux  efforts  et  aux  lumières  des  . 
hommes  les  plus  exercés  à la  pratique  des  divers 
services  de  l’État  (1)..  Le  dévouement  à l’ inté- 
rêt général  et  l’amour  du  bien  public  sont  or- 
dinairement beaucoup  mieux  inspirés  par*  les 
études  laborieuses  de  la  carrière  administrative 
que  par  le  zèle  inconsidéré  des  esprits  spécula- 
tifs qfti*oppôsent  trop  souvent  dés  théories  pré— 


*.  <►  v 

(1)  Voir  le  tpmc  II , P icccj justificatives,. |)agc  38G,  note 
indiquant  tes  tu («dires  île  la  x-rtmmissiiÿi  (1rs  ry^lemrnls  de 
comptabilité.  % 
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somptueuses  aux  opinions  lentement  acquises  et 
aux  institutions  sagement  perfectionnées.  Sans 
nous  livrer  à cet  égard  à la  discussion  des  rares 
Critiques  qui  n’ont  ébranlé  aucune  conviction 
sur  le  mérite  de  notre  système'  de  comptabi- 
lité, ou  à la  controverse  de  quelques  idées  rétro- 
grades qui  n’ont  égaré  que  leurs  auteurs,  nous 
nous  rassurons  contre  les  dangers  de  la  censure 
ou  des  innovations,  par  la  certitude  qu’il  serait 
impossible  aujourd’hui  de  faire  écouter  des  re- 
proches ou  des  combinaisons  nouvelles , sans  les 
soumetti’é  au  jugement  de  tous  les  esprits  éclairés 
qui  ont  si  puissamment  concouru,  soit  dans  l’ad- 
, ministration , soit  à. la  cour  des  comptes,  sdit  au 
4 sein  des  Chambres  législatives , ,.à  élever  le  plus 
beau  monument  de  eonpptabilité  publique  qui  ait 
jamais  protégé  la  fortune  d’un  peuple. 

Il  est  nécessaire  de  constater  ici , comité  pour 

.les  .régimes  précédefïts,  les  résultats  financiers 

„ qui  ont  été  obtenus  malgré  la  difficulté  des  temps, 

ainsi  que  fa  situation  à laquelle  Je  Trésor  èst  ppr- 

veiîu  à* l’époque  du  31  décembre  1839.  ♦ > 

».  * • i • 

• • w H . • • * . 1 

SITUATION  FINANCIÈRE  EN  4846.  ** 

, • • ' . • ' f ^ J 

Des  sacrifices  extraoudmaires  oqt'  été  imposés 
à la  France  éh  1830  pour  affermir  sa  puissance 
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au  dedans  et  au  dehors  , et  pour  ranimer  le  mou- 
vement du  travail  ; ces  voies  et  moyens  spéciaux  ), 
créés  pendant  les  quatre  premières  années  de  ce 
nouveau  gouvernement , se  sont  élevés  à plus  de 
726  millions , et  ont  été  fournis  par  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pour 

46.400.000  fr.  ; par  l’excédant  de  recettes  du 
budget  de  l’exercice  1829,  pour  11,700,000  fr.  ; 
par  des  bénéficesde  la  caissedes  dépôts,  pour  8 mil- 
lions ; par  des  ventes  debois,  pour  11 4,800,000  f.; 
par  des  créations  de  rentes  montant  en  capital  à 

545.800.000  francs.  • • ‘ . • s 

Tous  les  revenus  ordinaires  du  budget  ont  été 

ensuite  soumis  à une  discussion  , dont  les  élé- 
ments se  trouvaient  déjà  préparés  par  f analyse 

' # # * 

des  anciens  tarifs  et  par  les  renseignements  pré-* 
sentés  à l’examen  des  Chambres,  dans  le  rapport 
du  Ministre  des  finances  du  15  mars  1830  (1). 
Cette  révision  nouvelle  des  divers  tributs  de- 
mandés à.  la  propriété  et  aux  objets  de  coilsçnt- 
mation  a conduit  à augmenter  les.  charges  qifi 
' pèsent  sur  la  première  , et  à diminuer  celles  -Oui 
s’appliquent  aux  seconds.  Ainsi,  d’une  part,  les 
contingents  cle*la  contribution  perso  miel  1 e'  e Wno- 

. : 1— — v * • *'■  «... — * 

* ■ . . . * * ’ : 

(Ij  Voir  lejonie  II , Pièces']  us  l if  ica  Uvcs,  p,  73  à 269. 
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bilîêre  et  des  portes  et  fenêtres,  que  l’on  avait 
d’abord  élevés  de  plus  de  30  millions  en  leur  don- 
nant la  forme  des  taxes  mobiles  de  quotité , ont 
conservé  près  de  20  millions  d’augmentation  en 
reprenant  leur  précédente  nature  d’impôt  de  ré- 
partition ; les  droits  d’enregistrement  ont  été  por- 
tés à un  taux  supérieur  sur  les  mutations  de  biens 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
. rentes,  et  ont  procuré  au  Trésor  un  supplément 
annuel  de  près  de  6 millions.  D’un  autre  côté, 
l’abaissement  du  tarif  des  boissons  a privé  le 
budget  de  30. à 40  millions  de  produits  ; les  chan- 
gements faits  à la  législation  des  douanes  et  de  la 
navigation  ont  occasionné  une  perte  de  9 mil- 
lions, et  la  suppression  des  jeux  et  de  la  loterie 
•lui  ont  enlevé  encore  16  millions.de  recette. 
Mais  tandis  que  ces  notables  changements  rédui- 
saient en  définitive  de  20  à 30  millions  le  total- 
des  ressources  antérieures,  le  maintien  de  la  paix , 
iâ  reprise  du  . travail  et  le  développement  naturel 
d’une ‘société  industrieuse  accroissaient  les  im- 
pôts indirects  de  toute  nature  dans  une  propor- 
tion encore  plus  considérable , et  rétablissaient 
peudi  peu  l’équilibre  des.  recettes  fet  des  dépenses 
publiqueà.  Pourfse  convaincre  de  ce  dernipr  î;é-  • 
sultat,  il  suffira. de  jçfcef  les  yeux  sur» l’ensemble 
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de  la  ^situation,  des  finances  à la  fin  de  1839,  et 
l’on  reconnaîtra  que  la  dette  inscrite  a été  à peu 
près  ramenée,  par  les  rachats  de  l'amortisse-* 
ment,  aux  162  millions  de  rentes  qui  existaient 
au  31  décembre  1830,  ét  que  la  portion  de  la 
dette  flottante  qui  ne  repose  sur  aucun  gage 
ne  présente  plus  aujourd’hui  qu’un  accroissement 
de  89  millions. 

».  , .Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment 
annoncé,  ce  n’est  pas  à la  position  accidentelle 
et  transitoire  du  Trésor  qu’il  convient  d’arrêter 
sa  pensée  pour  apprécier  la  véritable  situation 
financière  du  pays  ; il  faut  d’abord  la  compléter 
par  les  180  millions  de  charges  imprévues  cjue 
les  dernières  lois  de  crédits  extraordinaires  lui 


ont  imposées  au  delà  des  ressources  espérées  pour 
tes  exercices  1840,  1841  et  1842,  et  y ajouter 
ensuite  l’incalculable  fardeau  des  agitation^  inté- 

- r ' v 

Heures  et  de  la  guerre  générale  auxquelles*  de 
ruineux  préparatifs  semblent  exposer,  depuis  plu- 
sieurs mois,  tout  l’avenir^de  la  France.  * 


4 


■V  f*-  • 


qJl'fCLUSION  DU  LIVRE  QUATRIÈME 

Le§  développements  quye  noqs  avons  présentés 
siu$  leî>  diverses  phases  de  la  comptabilité  publi- 
que depuis  1789  jusqu’à  nos  jours  ont  fait  a|5ej’- 
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cevoir  h toutes  les  époques  les  effets  des  principes 
et  des  formes  politiques,  sur  l ordre  des  finances, 
sur  les  contrôles  du  pays,  sur  la  marche  de  l’admi- 
nistration et  sur  l’état  de  la  richesse  nationale. 

On  a pu  apprécier  par  la  seule  exposition  des 
faits  les  conséquences  positives  des  différents  sys- 
tèmes éprouvés  pendant  un  demi-siècle,  pour  le 
malheur  ou  pour  la  prospérité  de  la  France.  Quoi- 
qu’il ne  soit  pas  directement  dans  le  but  de  cette 
uotice  financière  de  discuter  le  mérite  des  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  à travers  une 
période  de  temps  si  fertile  en  événements  instruc- 
tifs pour  les  générations  nouvelles,  nous  avons 
tenté  d’éclairer  l’opinion  des  peuples  par  des  chif- 
fres irrécusables,  c’est-à-dire  par  l’expression  la 
plus  franche  de  la  vérité.  v 

Nous  avons  voulu  aussi  démontrer  que  désor- 
mais tous  les  actes,  qui  intéressent  la  fortune  de 
l’État  sont  exécutés  au  grand  jour  de  la  publicité 
ét  sous  la  garantie  des  contrôles  judiciaires  et  lé- 
gislatifs ; que  la  situation  générale  des  finances  est. 
soumise,  à tous  les  regards  et  comprise  par  tous 
les  esprits  qu’il  ne  peut  plus  s'éleve^un  doute 
réel  ni  une  discqssion  sérieuse  sur  les  résultats 
du  passé  ou  sur  ceux  du  présent^  et  que  la  pré- 
voyance des  Chambres  peut  même  pénétrer  dans 
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l’avenir  par  l’évaluation  préalable  des  ressources 
et  des  besoins  des  budgets.  C’est  cette  prévision 
salutaire  qui  a permis,  dans  la  dernière  session , à 
l’un  des  pouvoirs  du  Gouvernement,  de-  calculer 
les  probabilités  d’un  futur  découvert  de  près  de 
200  millions  à la  lin  de  l’exercice  1 841  ; c’est  éga- 
lement à la  faveur  des  règles  de  notre  comptabi- 
lité qui  commandent  la  publication  immédiate 
des' ordonnances  royales  de  crédits  supplémen- 
taires et  de  tous  les  actes  financiers  de  l’adminis- 
tration , que  nous  voyons  grandir  chaque  jour  ce 
nouveau  déficit , se  déprimer  le  cours  de  nos 
rentes , s’arrêter  la  progression  croissante  de  nos 
revenus,  et  se  préparer  une  situation  politique  qui 
menace  de  troubler  encore  le  repos  des  familles  et 
la  prospérité  renaissante  du  commercé,  de  l’in- 
dustrie et'  de  la  richesse  publique.  , m 


RÉSUME  GENERAL 

i . ' . 

% 

DU  SYSTÈME  FINANCIER  DÉ  LA  FRANCE. 

* , *’  '•  *•  *V  • * ' 

Les  revenus,  le  crédit,  la  circulation  des  va- 

leurs  et  la  comptabilité  publique  appartiennent 
essentiellement  à une  seule  et  même  administra- 
tion ; on  a vu*,  par  l’exposé  rapide  que  nous  ve- 
nons de  tracer,  que  ces  quatre  parties  d’un  tout 
désigné' sous  le  titre  de*Ministcre  des  finances", 
composent  Un  ensemble  d’attributions  dont  lesélé- 
jnerlts-  homogènes  sont  indissolublement  liés,  les, 
uns  aux  autres,  et  rie  pourraient  être  séparés  de 

^ I # * 

leur  centre  unique  d’action  sans  les  plus  graves 
inconvénients  pour  l’ordre,  l’économie,  la  ponc- 
tuelle exécution  des  services  et -la  bonne  gestion 
de  la  fortune  nationale.  * ' . 

' Toutefois,.,  nous  avons  cru  necessaire  de  secon- 
der le  chef  de  cette  grande  administration  des 
finances jpour  la  préparation  des  tarife  des  impôts,* 
pari’assistanêed’qn  CQnseil  permanent  qui  aurai  t 
1^  mission  spéciale  de  proportionner,  autant  <|ue  4 
possible  ,*les  "taxes  de  loule  nature-à  la  force  pro- 
ductive de  chacune  dés  branchés  de- la  richesse 
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publique.  Nous  avons  également  indique  des  sim- 
plifications dans  le  mécanisme  administratif  qui 
imprimeraient  plus  d’unité,  de  promptitude  et  de 
puissance  à l’action  supérieure  du  Ministre  sur  les 
contributions  directes  et  indirectes.  Nous  nous 
sommes  en  outre  appliqué  à démontrer  que  les 
charges  de  la  propriété  sont  beaucoup  plus  élevées 
que  celles  de  la  consommation,  et  que  les  premières 
pourraient  être  facilement  allégées  sans  diminuer 
les  ressources  du  Trésor  qt  en  favorisant  la  libé- 
ration et  la  disponibilité  des  capitaux  immobiliers 
de  la  France.  Il  nous  a semblé  indispensable  d’ap- 
peler ensuite  l’attention  du  Gouvernement  sur  les 
fautes  qui  nous  paraissent  avoir  été  commises  de- 
puis 1830  dans  la  législation  des  boissons  et  des 
sucres,  et  de  provoquer  des  modifications  dans  le 
régime  de  ces  droits  qui  enrichiraient  l’État  ert 
soulageant  les  redevables.  « 

Un  sentiment  de  prudence  nous  a conseillé 
d’accepter,  dans  son  ensemble , le  système  géné- 
ral de  nos  contributions  publiques,  ainsi  qu’il  a 
été  fondé  par  les  gouvernements  antérieurs  H 
consolidé  parles  habitudes  des  peuples.  Toute 'in- 
novation dans  une  matière  aussi  délicate  nous  aja- 
-,  rait  semblé  présomptueuse,  sans  le  concours  du  • 
savoir  des  administrateurs  ét  des  lumières  des 
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gommes  (l’État  que -nous  appelons  à siéger  dans 
le  conseil  spécial  des  impôts.  D’ailleurs,  le  régime 
actuel  nous  paraît  sagement  conçu , mais  pas  tou- 
jours aussi  habilement  appliqué  qu’il  aurait  dû 
l’être , pour  ménager  avec  une  égale  sollicitude  le 
triple  intérêt  des  producteurs,  des  consommateurs 
et  du  Trésor. 

La  tâche  la  plus  difficile  que  l’on  puisse  propo- 
ser à des  hommes  consciencieux  et  instruits,  car 

• ♦ * . 

tout  est  lâçile  à l’ignorance  et  à la  mauvaise  foi , 

• * Sr 

est,  sans  contredit,  la  modification  du  système 
économique  des  contributions  de  la  France;  il 
e$J  incontestablé , en  effet,  que  les  impôts  sur  les 
personnes  et  sur  les  propriétésont  à peu  près  atteint 
la  limite  des  facultés  de  ceux  qui  les  acquittent,  et 
qu’il  devient  chaque  jour  plus  urgent  d’en  adoucir 
les  exigences  par  une  répartition  plus  équitable. 
*D’un  autre  côté  n’est-il  pas  évident  que  les  taxes 
indirectes  ne  peuvent  s’appliquer  avec  fruit ‘qu’à 
des  objets  d’un  usage  général  et  pour  lesquels  nou%> 
h’avons  pas  à redouter  la  supériorité  des  autres 
peuples;  que  ce  serait  retirer  à notre  industrie  la 
protection  indispensable  de  nos  tarifs  de  douanes, 
que  de  repffcndre  à l’intérieur,  sur  les  marchan- 
dises françaises , les  droits  dont  nous  frappons  le§ 
srmili^jreS  du  dehors;  et  qu’ai  nsi  la  plupart  des 
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produits  de  nos  manufactures  échappent  nécessai- 
rement à toute  mesure  fiscale.  * • 

Les  seuls  articles  auxquels  nous  puissions  de- 

» • 

mander,  une  redevance  abondante  au  profit  du 
Trésor  sont  quelques  productions  naturelles  du 
**  sol  d’une  consommation  générale , et  dont  l’im- 
portation exigerait  des  frais  de  transports  trop 
«'lèves  pour  ne  pas  décourager  la  concurrence' 
étrangère,  tels  que  les  vins , les  sels  et  les  sucres 
'île  notre  patrie  coloniale.  On  chercherait  en  vain 
a remplacer  des  sources  de  produits  aussi  fécon- 
des, aussi  précieuses  pour  la  puissance  de  l’État, 
et  qui  doivent  être  courageusement  défendues 
contre  les  attaques  incessantes  d’un  patriotisme 
sans  lumières  qui  ne  comprendras  que  .le  revenu 
public  est  l’âme  de  notre  existenoe  nationale.  Car. 
n’oublions  jamais  que  nous  ne  pouvons  plus  âc* 
croître  les  contributions  directes  , que  nos  droits 
de  consommation  11e  sont  déjà  qiïe  trop  affaiblis, 
et  que  nous  sommes  obligés  de  prélçveî-,  cmflque 
année,  sur  nos  revenus  ordinaihes ,*•  550  'mil- 
lions (1),  pour  la  dette  de  l’État,  les  dotations 

' ‘ ■ — 

(1)  Savoir  : Dette^-publfflue  et  dotations  des  v 

,■  • institutions  politiques » . 360, 000,000 

Frais  de  régie  d’exploitatiojvet  de  perception.  130,000,000 
Remboursements  et  non-valeurs.,.*. . . ,.  60,000,000 

-•••»•*  ~ • ’ ' Ebséntbte . . : . . 560,000,0001 
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des  institutions  politiques,  les  frais  d’exploitation 

n 

et  de  perception  des  recettes,  les  remboursements 
et  les  non-valeurs,  avant  de  commencer  l’exécu- 
tion des  services  des  ministères  et  d’acquitter  la 
solde  de  l’armée. 

Toutefois  nous  espérons  avoir  fait  comprendre 
en  discutant  la  législation  actuelle  des  impôts  qu’il 
était  possible  à l’aide  de  quelques  modifications 
de  tarifs  conseillées  par  la  justice  distributive  au- 
tant que  par  l’intérêt  général,  d’accroître  les  re- 
cettes du  budget  de  chaque  exercice  de  plus  de  1 00 
millions  sur  les  droits  de  consommation  des  vins 
et  des  sucres  et  sur  la  contribution  des  patentes  : 
ressource  importante  et  plus  que  jamais  néces- 
saire dont  le  ’f'résor  a été  appauvri  depuis  plu- 
sieurs années  sans  aucun  soulagement  réel  pour 
les  peuples.  ^ 

Nous  avons  cherché  aussi  à prouver,  d’après 
les  traditions  du  grand  Colbert  et  de  tous  les 
hommes  d’État  qui  ont  été  les  émules  de  ce  fon- 
dateur des  manufactures , de  la  navigation  et  de 
•la  marine  de  la  Francé,  que  notre  travail  natio- 
nal, nos  coloniès  et,  tous  nos  intérêts  maritimes 
doivent  être  défendus  contre  l’industriç  extérieure 
par  une  proteptietf  ^revoyante  et'  judifcieiise  dé 
droits  différentiels.  • * ****  V • 
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» Nos  explications  ontsurâbondamment  prouvé 
que  l’État  doit  conserver,  malgré  les  prétentions 
de  l’intérét  privé,  le  monopole  productif  de  plu- 
sieurs exploitations  financières  qui  remplissant  le 

double  but  de  satisfaire  le!  besoins  de  la  société 

...  ' * 

par  leur  bonne  exécution  et  de  procurer  des*  re- 
venus considérables  au  Trésor-  Ces  tributs,  pres- 
que insensibles  pour  la  main  qui  les  paye,  ne 
pourraient  être  remplacés  que  par  des  taxes  et 
des  formes  de  .perception  bien  plus  onéreuses 
pour  les  peuples.  Nous  ne  pouvons  donc, /-à  eet 
égard,. qu’engager  l’administration  des  finances  à 
persévérer  dans  les  voies  de  perfectionnement  où 
elle  a fait,  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
des  progrès»  très- remarquables.  ; * ~ ■ » 

' Nous  ne  saurions  également  trop  ^répéter  que  Crédit, 
les  produits  .annuels  des, impôts  et  des  bénéfices  < • 

* * t # Tf  ^ y 

des  exploitations  industriellesdu  Gouvernement, 

réunis  aux  revenus  que  l’État  retiré  encore  «de 

1 . V - ' *• 

ses  propriétés  nationales,  doivent  exclusivement, 
composer  les  voies  et  --moyens  du  budget  ordi- 

f * * * t ■ • 

nafre  de'  chaque  exercice;  qu’jl  serait  impré- 
. voyanîMe'le  grossir  encore*,  pendant»  la  paix, 
par  des  contributions  additionnelles,  ou,  par  la 
ressource  exception uélle  des  emprunts.  - 

• * ^ ^ * . **''1  * • t** 

Ces  'subsides-  extraordinaires  n’appartrienîient 

' , • ' -,'.v  * j . 

. . » • ■ r ... 
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qu’aux  lemps  difficiles , ou  quelquefois  a tles  en-  - 
treprises  d'utilité  générale  qui  fécondent  l’avenir 
sans  lui  créer  des  embarras.  C’est  au  Ministre 
responsable  de  toute  l'administration  de  la  fortune 
publique  qu’il  appartient  de  calculer  et  de  compa- 
rer,, dans  les  différentes  conjonctures  de  la  poli- 
tique et  des  finances,  la  force  de  la  matière 

s 

imposable  et  la  puissance  du  crédit,  et  de  s’adres- 
ser à l’une  ou  à l’autre  de  ces  deux  sources  du 
Trésor,  dans  une  proportion  que  son  coup  d’œil 
général  doit  mesurer  avec  assez  d’exactitude  poux’ 
ne  jamais  les  épuiser  ni  les  appauvrir.  C’est  à lui 
qu’il  importe'de  choisir  ses  ressources  entre  les  di- 
vers tributs  de  la  richesse  nationale,  soit  qu’il  pré- 
lève temporairement  par  l’élévation  de  ses  tarifs  une 
part  plus  considérable  des  revenus  de  la  propriété 

* * 4t. 

mobilière  ou  immobilière,  soit  qu’il  sollicite  des 
avances  de  capitaux  remboursables  h une  échéance 
déterminée  et  qui  's’ajoutent  momentanément  à 
la  dette  flottante,  soit  enfin  qu’il  se  serve  de  la 
dette  inscrite  pour  contracter  des  emprunts  con- 
stitués en  rentes.  Il  lui  est  réservé^  du  point  cul- 
’ minant  où  il  est  placé,  d’apçj’cevoir  et'  defixer  la 
juste  relation  qui  doit  exister,  suivant  les  époques, 
entre  les  facultés  contributives  des  populations, et 
les  moyens  du  crédit  public  , entre  l’importance 
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respective  des  impôts  et  celle  des  capitaux  parti- 
culiers appelés  par  la  confiance  générale  à s’en- 
gager dans  la  destinée  de  l’État.  Les  différents 
anneaux  de  cette  chaîne  de  rapports  des  contri- 
buables, des  préteurs  et  du  Gouvernement,  doi- 
vent se  réunir  dans  les  mains  et  dans  la  pensée 
d’un  seul  administrateur,  qui  les  étend  ou  les  res- 
serre d’après  l’abondance  ou  (a  rareté  des  diffé- 
rentes ressources  du  pays  et  suivant  la  nature  et 
l’étendue  des  charges  du  Trésor,  enfin  qui  pro- 
cède, selon  l’occurrenbe , tantôt  par  l’accroisse- 
ment de  la  dette  inscrite  ou  flottante,  tantôt  par 
l’augmentation  des  impôts  directs  ou  indirects, 
tantôt  par  le  remboursement  des  emprunts  à 
terme  ou  sans  échéance,  tantôt  par  le  dégrèvement 
des  taxes  des  propriétaires  ou  des  consommateurs.  - 

Le  ministère  des  finances  peut  être  comparé 
sous  ce  point  de  vue  à toutes  les  grandes  organi- 
sations conçues  avec  une  haute  intelligence  du 
bien  public,  et  dont  chaque^ partie  ne  peut  être 
sa i iieraent^J^oopi’ ise  et  habilement  .dirigée  que. 
par  un  esjfcîl  assez  élevé  et  as§ez  puissant  pour 
les  embrasser  d’une  seule  pensée , .et  les  considc- 
rer  séparément  à la  place?  qu’elle!  occupent  dans  j^e 
système  général  de  leur  ensemble.  >. 

INous  nous  sommes  surtout  attaché  à expliquer 
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la  situation  nouvelle  que  l’action  rapide  et  pres- 
que illimitée  du  crédit  avait  créée,  depuis  un  demi- 
siècle,  pour  la  puissance  financière  et  pour  l’in — 
fluence  politique  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Le  droit  de  se  libérer  des  anciennes  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre  ayant  été  l’objet  d’une 
longue  controverse , nous  avons  tenté  de  le  sou- 
mettre à un  examen  approfondi  et  de  présenter 
des  propositions  propres  à lè’  faire  reconnaître  et 
accepter  par  la  conviction  et  par  l’équité  des  par- 
ties intéressées.  Car  c’est  à la  libre  concurrence 
des  propriétaires  actuels  et  des  nouveaux  acqué- 
reurs d’efiets  publics,  c’est  à l’infaillible  juge- 
meut  que  ce  double  intérêt  privé  doit  porter  sur 
les  résultats  amenés  par  le  temps  et  par  la  force 
des  "choses  que  nous  voudrions  remettre  la  solu- 
tion de' cette  question  difficile,  ainsi  que  le  règle- 
ment de  tous  les  droits  qu’elle  embrasse.  En 

* ' * ■ ' a I. 

adoptant  les  principes  et  les  formes  de  rembour- 
sement que  noufc  avons  indicpiés,  d’après  les 
exemples  récemment  donnés  par  le  peuple  le 
plt  is  éclairé  sur  l’usage  des  moyens  de  Grédit,  on 
parviendrait  facilement  à triompher  des  obstacles 

« * 0 P ' 

politiques  et  des  Vésistanfces  personnelles  des  ren- 
tiers  pçr  l’unique  assistance  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  «“ést-a-qire  par  lés  seuls  moyens  qui  con- 
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servent-  et  qui  fécondent  les  secours  de  la  confiance 
publique.  * 

La  tâche  du  Ministre  des  finances  serait  incom-  Circulation 

des  valeurs. 

plète,  comme  régulateur  du  mouvement  de  la 
richesse  nationale,  s’il  n’avait  pas  à présider  à la 
distribution  des  valeurs  de  l’impôt*  et  du  crédit 
que  cette  double  source  verse  incessamment  dans 

\t  • - 

les  canaux  d’une  circulation  monétaire  d’espèces 
et  de  papier,  qui  les  retire  et  qui  les  rend  tour  à 
tour  à la  production  et  à la  consommation  de 
chaque  partie  de  la  France.  L’équilibre  local  des 
recettes  et  des  paiements  ne  saurait  se  mainte- 
nir exclusivement  pour  le  service  de  l’État,  s’il 
n’était  pas  en  même  temps  -assuré  pour  tous  les 
intérêts  privés  par  la  direction  prévoyante  impri- 
mée aux  deniers  publics. 

La  France  est  la  seule  nation  qui  ait  bien  com- 
pris là  connexion  intime  dei  opérations  de  .finan- 


. ces  avec-  le  mouvement  général  des  transactions 

particulières,  et  cjui  ait  conservé  l’accord  et  jta  ré- 
"*  * > , , 

* gularité  des  unes  et  dçs  autres  par  un  mécanisme 

* I -(  • m ’ • ■ ■ 

de  banque  habilement  adapté  à l’administration 
tïes  fonds  -du  Trésbr. 

V . ‘ ‘ 

» Mais"  pour  que  çe  lûvellement  continuel  des 
1 * & ^ # • 
moyens  et  des  exigences  journalières  de  chaque 

l^calité.ne  se  dérange  pas  dans  la  main  qui  le  règle 

^ . » *'  A * * • 
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sur  tous  les  points  du  royaume , il  est  indispen- 
sable de  laisser  à sa  disposition  directe  et  immé- 
diate les  nombreux  préposés  qui  créent  les  pro- 
duits, qui  les  perçoivent  et  qui  les  font  passer, 
tantôt  du  contribuable  au  créancier,  tantôt  d’une 
caisse  à l’autre,  tantôt  enfin  des  comptoirs  des  re- 
cettes générales  à ceux  du  commerce , contre  des 
crédits  en  comptes  courants,  ou  des  valeurs  à 
terme  sur  Paris  et  sur  d’autres  places.  Ces  con- 
versions d’espèces  en  effets  à recevoir,  ces  avances 
réciproques  des  agents  du  Trésor  et  de  leurs  li- 
bres correspondants , qui  acceptent  et  qui  rendent 
les  secours  qui  leur  sont  donnés,  selon  les  néces- 
sités des  transactions  locales  ou  des  services  de 

V r 

l'État,  enti’etiennent  partout  les  vojes  et  moyens 
nécessaires  h la  balance  des  échanges',  assurent 
l’acquittement  ponctuel  de  tous  les  engagements' 
et  fondent  la  sécurité  des  affaires  particulières  en 
même  temps  que  le  crédit  public.  Cette  belle 
organisation  financière  fortifie  très-énergique- 
ment  l’action  du  pouvoir  par  une  assistance  favo- 
rable à tous  les  intérêts *et  qui  protège  l’exécution 
de  ses  ordres  au  milieu  même  des  temps  les  plus 

difficiles.  . 

A*\ 

L'exemple  des  peuples  étrangers  nous  a sou\ en t 
appris  combien  il  <*tait  imprudent*  d’abandonner 
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la  prérogative  d’une  semblable  influence  à des 
établissements  dirigés  par  un  intérêt  spécial  et 
pour  ainsi  dire  individuel  et  qui  ne  sont  pas  atta- 
chés par  des  liens  assez  étroits  à l’impulsion  di- 
recte et  universelle  du  Gouvernement.  Cette  puis- 
sante considération  conseille  en  France  de  ne  ja- 
mais étendre  la  sphère  des  banques  publiques  y 
au  delà  d’une  certaine  limite  qui  se  trace  natu- 
rellement et  d’elle-même  partout  où  le  régime 
actuel  de  circulation,  déjà  si  prévoyant,  n’aurait 
pas  satisfait  aux  différents  besoins , soit  par  les 

.1  * 

3 milliards  de  numéraire  qui  existent  dans  toutes 
les  mains , soit  par  les  procédés  de  l’industrie 
commerciale , soit  enfin  par  la  Trésorerie  des 
finances  assistée  de  ses  caisses  auxiliaires  répan- 
dues dans  toutes  les  communes.  .. 

• * 

L’administrateur  chargé  de  créer  les  ressources  Comptabilité 
de  l’État,  de  les  appliquer  à toutes  leurs  destina^ 
tions  d’intérêt  général  et  de  pourvoir  au  paie-  ' >- 
ment  exact  des  charges  du  budget,  est  spéciale-, 
ment  appelé , par  la  nature  même  de  ses  travaux, 
à étendre  sa  haute  direction  sur  la  comptabilité 
publique,  parce  qu’il  est  celui  des  membres  du 
Gouvernement  auquel  les  nécessités  impérieuses 
de  sa  situation  donnent  le  sentiment  le  plus 
énergique  et  le  plus  éclairé  de  la,  puissance  de 
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l’ordre  et  des  moyens  de  surveillance  les  plus  pro- 
pres à prévenir  les  embarras  de  sou  service  et  les 
dangers  de  sa  responsabilité.  Aussi,  dans  tous  les 
temps  et  sous  tous  les  régimes  politiques,  on  a cru 

« 

devoir  confier  le  contrôle  principal  des  finances 
à celui  qui  garde  les  clefs  du  Trésor,  parce  qu’il 
est  toujours  plus  vigilant  et  plus  économe  des 
deniers  publics  que  les  ordonnateurs  des  dépen- 
ses de  l’État.- • 

Nous  avons  tracé  avec  des  développements  trop 
étendus  les  règles  et  les  formes  de  la  comptabilité 
législative,  judiciaire  et  administrative  pour  que 
nous  croyions  nécessaire  d’en  reproduire  ici  le  ta- 
bleau : nous  espérons  avoir  déjà  suffisamment  dé- 
montré que  les  garanties  dont  elle  devait  entourer 
le  Gouvernement  constitutionnel  du  pays  , sont 
désormais  complètement  obtenues. 

Tous  jes  faits  de  la  recette  et  de  la  dépense,  mé- 
thodiquement constatés  par  des  écritures  journa- 
lières et  appuyés  sur  des  titres  irréçusables,  au  fur 
et  à mesure  de  leur  exécution , sont  soumis  à la 
triplé  révision  des  ministères  qui  les  commandent, 
de  la  cour  des  comptes  qui  les  juge,  et  des  Cham- 
bres qui  les  ont  autorisés.  * ' . 

Aucune  taxe  n’est  assiseni  perçue  sans  que  le 
liquidateur  du  droit  et  le  comptable  qui  le  réalise 
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ne  pi'ouvent  l’un  et  l’autre  la  légalité  de  leturs 
actes  et  ne  soient  tenus  d’en  suivre  la  libération, 
non-seulement  auprès  de  l’autorité  supérieure 
dont  ils  tiennent  leur  mandat,  mais  aussi  devant 
un  tribunal  indépendant  qui  publie  les  résultats 
de  ses  arrêts  sur  ses  justiciables  et  ses  observa- 
tions générales  sur  les  services,  pour  éclairer  la 
décision  définitive  du  pouvoir  législatif.  Aucune 
créance  n’est  acquittée  que  lorsque  la  régularité 
en  a été  démontrée  au  payeur  par  des  justifications 
matérielles  qui  sont  ensuite  soumises  aux  mêmes 
vérifications  et  déclarations  judiciaires,  avant  de 
recevoir  la  sanction  finale  de  la  loi. 

Toutes  les  opérations  d’une  année  sont  apurées 
dans  celle  qui  la  suit,  sahs  qu’il  puisse  rester  au- 
cune incertitude  sur  un  seul  des  innombrables 
détails  de  l’administration  et  du  maniement  de  la 
fortune  de  l’État.  La  situation  des  budgets  et  des 
caisses  est  tenue  constamment  à jour  et  contradic- 
toirement établie  et  publiée,  à la  fin  de  chaque 
année,  par  les  Ministres  et  par  la  cour  des 
comptes.  . 

L’enchaînement  des  pièces  et  des  écritures  des 
ministères  et  de  leurs  délégués,  le  rapprochement 
continuel  pt  la  centralisation  de  tous  les  résultats 
sur  le  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des 
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finances , la  révision  des  droits  du  créancier  par 
le  payeur  du  Trésor,  le  jugement  et  le  contrôle 
public  des  faits  pour  une  cour  souveraine,  enfin 
la  haute  surveillance  des  deux  Chambres  et  même 
de  l’opinion  nationale , composent  un  faisceau  de 
garanties  dont  on  doit  redouter  d’alFaiblir  la  puis- 
sance par  d’imprudentes  innovations.  Toute  com- 
binaison qui  tendrait  à fortifier  ou  à étendre  l’ac- 
tion du  ministère  des  finances  ou  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  opérations  des  ordonnateurs  des 
crédits,  amènerait  une  complication  inévitable  et 
de  dangei’eux  embarras  dans  les  rouages  adminis- 
tratifs. Des  entreprises  de  cette  nature  n’auraient 
probablement  d’autre  résultat  què  d’intervertir  la 
position  desdiverses  autorités,  de  jeter  le  désordre 
dans  la  marche  du  Gouvernement  et  de  substituer 
des  contradictions  et  des  résistances  personnelles 
à la  surveillance  aussi  forte  que  régulière  de  nos 
institutions  nationales.  Il  importe  d’ailleurs  de  ne 
pas  trop  armer  le  pouvoir  judiciaire  contre  l’ad- 
ministration et  d’écarter  avec  soin  du  ministère 
le  plus  intéressé  à ménager  les  susceptibilités  du 
crédit,  toute  entrave  et  tout  retard  qui  pourraient 
suspendre  ou  arrêter  l’acquittement  des  dettes  et 
des  créances  exigibles. 

Une  monarchie  absolue  pouvait  peut-être  attri- 
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buer  au  gardien  du  Trésor  un  contrôle  général 
des  finances,  qui  n’a  jamais  existé  que  nominale- 
ment; mais  cette  attribution  supérieure  ne  sau- 
rait, de  notre  temps,  être  le  partage  exclusif  d’un 
des  Ministres,  sous  un  gouvernement  qui  impose 
à chacun  d’eux  une  responsabilité  directe  et  per- 
sonnelle. Ce  genre  de  suprématie  ne  pourrait 
réellement  s’exercer  avec  quelque  utilité  pour  le 
pays,  par  l’un  des  conseillers  de  la  Couronne/, 
qu’au  sein  même  du  cabinet  politique  où  l’admi- 
nistration tout  entière  se  consulte  avant  de  fran- 
chir les  crédits  ouverts  par  les  lois.  Puissions- 
nous  la  rencontrer  un  joui',  au  moment  de  cette 
grave  délibération , dans  le  dévouement  et  les  lu- 
mières d’un  homme  d’État  qui  aurait  assez  de  cou- 
rage et  de  talent  pour  obtenir  le  triomphe  des 
véritables  intérêts  de  la  France,  sur  des  vues  sou- 
vent aussi  stériles  que  dispendieuses  ou  sur  des 

« * 

calculs  ambitieux  qui  égarent  le  pouvoir  et  l’en- 
traînent quelquefois  à de  véritables  dilapidations. 

I ■ ♦ 

Toutefois,  à défaut  de,  cette  protection  généreuse, 
nous  pouvons  recourir  au  jugement  de  la  législa- 
ture pour  réprimer  les  désordres  et  les  profusions 
qui  ne  peuvent  jamais  échapper  au  grand  jour  de 
la  comptabilité  publique.  . . 

Nous  terminons  maintenant  là  tâche  que  nous  Conclusion, 
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avons  entreprise  de  présenter  le  tableau  fidele 
d’une  administration  dont  nous  étudions  en  zélé 
prosélyte  la  marche  et  les  progrès  depuis  plus  de 
trente-cinq  années.  Cette  exposition  franche  et 
complète  de  notre  système  de  finances  nous  a ete 
inspirée  par  la  ferme  persuasion  où  nous  sommes 
que  la  meilleure  apologie  d’une  aussi  belle  orga- 
nisation administrative  se  trouve  dans  l’évidence 
et  l’éclat  que  la  vérité  répand  sur  elle.  Nous  nous 
sommes  armé  de  toute  la  force  de  notre  convic- 
tion pour  défendre  l’intégrité  d’un  ministère  des 
finances , œuvre  imposante  des  hommes  d État 
les  plus  habiles,  contre  le  morcellement  de  ses 
attributions,  qui  sacrifierait  l’intérêt  général  à 
des  combinaisons  étroites  ou  aux  funestes  efforts 
des  ambitions  personnelles.  L’ignorance  et  la  pré- 
somption n’osent  calomnier  et  ne  parviennent  a 
détruire  les  institutions  grandes  et  utdes,  qua 
la  faveur  du  silence  dédaigneux  ou  timide  des 
hommes  expérimentés  qui  déclinent  trop  facile- 
ment le  devoir  de  proclamer  et  de  défendre  leurs 
opinions.  C’est  donc  pour  obéir  à la  voix  de  la 
conscience  et  à notre  dévouement  pour  le  pays 
que  nous  avons  publié  le  système  financier  de  la 
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